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RESUME DU MEMOIRE.-

I. - PROBLEMATIQUE. 

Après une décennie d'ajustement structurœl en Afrique, les coûts 

sociaux sa.nt de nature à hypothéquer la croissance. Le progrannne de la 

Dimension sociale de l 'Ajùstement (DSA) lancé depuis 1987 ·vise la pris·e 

en compte de la condition des groupes sociaux vulnérables dans les poli­

tiques macroéconomiques et leur implication dans le processus de croissance. 

Quelle est alors la situation économique des ménages urbains en 

période de crise et d'ajustement ? Comment réagissent.-ils pour s'adapter ? 

Connnent appréhender leurs stratégies d'adaptation à travers leur budget de 

consommation? 

II. OBJECTIFS. 

Fàce â ces préoccupations, les objectifs de l'étude sont : 

1) - L'insertion de la DSA dans la théorie économique du bien-être. 

2) ·- La compréhension des stratégies de préservation du bien-être des . -
ménages ·.en période d'ajustement à partir d'une étude de cas du milieu ur­

bain ivoirien. 

III. - METHODOLOGIE. 

1) - L'hypothèse est que les mesures spécifiques en faveur des pauvres 

sont plus efficaces que la recherche désesperée de l'équilibre budgétaire 

cela se v.érifie par le fait que les ménages ont des stratégies liées à lêùrs 

catégories socio-professionnelles. 

2) - Les variables utilisées sont 

- qualitatives : les strates urbaines et les catégories socio­

professionnelles. 

quantitatives : les types de dépenses dans les budgets des ménages 

3) - La mesure des variables et les relations entre elles sont exprimées 

par les coefficients budgétaires et les coefficients de variation. 

4) - Les données collectées sont de seconde main et proviennent de 

1 'enquête budget-consommation de 1979 et des enquêtes permanen!Ës 

auprès des ménages de 1986 à 1988. 
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5) - La stratégie de recherche et le traitement de données sont la 

méthode et la statistique descriptives, en :raison de 1' insuffisance 

de données. 

IV. - LES PRINCIPAUX RESULTATS. 

1) - Par rapport à l'objectif n° 1 : La DSA peut trouver un fondement 

dans la théorie du capital humain et dans la procédure du LEXIMIN de John 

Rawls. Par ses objectifs, elle constitue un optimum de premier rang. 

2) - Par rapport à l'objectif n° 2 

·1es comportements sont différents : 

d'un groupe social à un autre, 

- les cadres protègent leur consommation au détriment de leur 

épargne. 

- les exploitants agricoles raisonnent sur la base de leur revenu 

permanent et ont également recours à l'autoconsommation. 

les autres catégories socio-professionnelles optent pour des 

consommations moins onéreuses mais de moins bonne qualité. 
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R ·E S U ·M E DE. THESE 

La monétarisation est. 1 1 0.bjet de peu de recherche en 

ScienceA économique", victime de: la. vi,sion m8:croéconomique dominante. 

Vision qui épouse la neutralité de la monnaie dans l'activité é-­

conomique. L' e:;i_det tement rend l'étude de la monetarisa t ion actuel e(2__ • 
) 

David laidler, économiste americain dans uri ouvrage recent Taking 

Money · seriously écrit la pensée économique wa&t.asienne est complé-. 
. . 

té 0~arcequ'elle ignore le rôle que la monnaie joue dans la promo-

tion et l'organisation de l'échange. 

La monétarisation est la reussite espaco-temporelle des 

paris entrepreneuis. La monétarisation des économies est un pas­

sage obligé vers le développement. 

Mais pouiquoi la monétarisation coloniàle et post-colo­

niale après eviction de la monétarisation traditionnelle nîa-t-elle 

pas permis la. réalisation des profits suffisants base du dévelop~ 

pement? 

Le but de cette thèse est d'éclairer la n4)tian de moné­

tarisation;de mettre en place les nouveaux indicateurs pou~rentlre 

ce concept opératoire dans l'a~alyse du développement ou du sous­

dév.eloppement. 

Pour répondre à_ la question précédente nous avons suivi 

une approche plu9J.disciplinaires (l'histoire, anthropologie, eth­

nologie, l'analyse empirique). 

Il ressort de ce travail. les résultats suivants : 

Le processus de ~onétarisation d'un point de vue histo­

rique à trois phas~J 

a) la mon,étarisation a numeration tm.cntale ou en absence d'écriture 

b) la monétarisation paleomonétaire 

c) la monétarisation scri~turale 

Il. ressort que la notion de valeur est une·notion culturelle, pro­

pre aux sociétés con[~rnées .• les. limlt'es dè.s iridicatèu:F.5 au profes­

seur Michèle Saint Marc nous ont _c6nduit à rejeter la loi de la 

••• / ••• ·2 
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monétari.sation d_e Mi.ch~le ~aint Marc qui. est une extension du 

préalable de l_' épargne p-our inv:e.stiT .et .une v.i,sion. linéaire et mé­

canique du développement·, iet la .m.ise en év:idence des: limites des 

politiques économiques basées···sur· le p~laple de. 1 7 épargne pour 
- . 

investir, car la monnaie fiduciaire est detenue massivement·par 

les agents économiques. 

Les indicateurs que nous proposons, au nombre de quatre 
1) le brevet. \' . ,· . .. · ... ,, ... ,-.. 

~;erofit 
. "' 

2) Le ratio ou Z<FNCF f'\ ~ a.NI,\/\. -e. e.o 
crédit crèdit ... -\ 

3) le niveau de l'endettement 

4) Le niveau du chomage 

L'entreprise qui n'innove pas disparait 1 le brevet atteste de l'in­

novation.l'entreprise qui innove ·fait les profits, l'entreprise 

qui fait les profits paye ses dettes et cré_e;i/,. les emplois. 

La monétarisation. recessive re~contTétici a une consé­

quence qui est le dualism~. Le dualisme nous apparait être issu 

d'un choc entre un process.~s de rnonétarisation_ locale...et un pToces-
.. 

sus de monétarisation importée. La .monnaie étant une institution 

sociale et l'équivalence générale. 

Les profits sont insuffisants dans la seconde monetari­

sation, parceque la base de la production marchande est étroite 

la production marchande est contrôlée de l'extérieur et peu inté­

grée ; ceci s'observe au niveau des dépots de brévets. Les écono­

mies connaissent de nombreuses fuites monéta.ires, et 1 i accultura­

tion d~s comportements socio-6conorniques des menages creuse l'en­

dettement des pays conÎernés. 

Que faire pour sortir dè la spirale des profits insuf-

f.1sa:nts? à la lumière de l'indicateur fondamental de la monétari-

sation 1qu_' est le breveti La concurrence excessive des entreprises 

par la recherche entreposée tue les profits et prépare la crise et 

l'innovation crée les profits. Ce phénomène négatif et positif lié 

aux brevets et à l'innovation définit le paradoxe du circuit et 

conduit logiquement à la nouvelle vision du développement : le con-

••• / ••• 3 
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tr.ôle de. la concurrence; une attitude al'lt i·-1 ibéralL conJuisent a 
. . Jù- . - . . 

un tlév:eloppement endogène, anC&é sur. la .. cµ1:ture, la notion du déve--
__,, ... -. - - . .. 

loppement' circuit iste.~·n' e.st pas transèul tur$).le 1 donc 'i1.on--l ineaire · 
j - / • . - . . . . . 

et non forcement mecanique~ 

Autant les lettres P.T.L, permettent de différencier 

Pas, Tas, Las, l'histoire et la culture peimettent de spécialiser 

les problèmes du développement et du sous-développement. ·La Ma­

croécono~ie moderne selon le professeur Frédéric Poulon est une 

analyse monétaire, d!une économie hierarchisée, dans une perspec­

tive historique.qui dit historique, dit culture. 

C'est la conclusion du professeur H. Aujac dans sonar­

ticle culture nationale et l'aptitude à_ l'industrialisation d'urt 

pays, du professeur André Labour.dette de Bordeaux I dans son livre 

la demande des soins de santé en France. Les incidences des-varia­

bles culturelles sont indéniables. 

Ainsi donc, infléchir le ptocessus de. la monétarisation 

recessif rencontré, il est souhaitable d'activer le cq~ple culture 

Développement et att.enuer le couple acculturation-endet:tement-sous­

Développement. La réfo_rme monétaire .est le tremplin de cette vision 

du développement .car. le groupe des Capitalistes contrôle les déci­

sions du groupe des entreprises que controle en partie celle du 

groupe des ménages qui ne peut agir que sur les emplois dù revenu. 

le destin d'une économie se joue sur la monnaie et le processus de 

la monétarisation estJa clé de ce destin. 

L'étude de la monétarisation menée ici fait appel à une 

serie d'indicateurs. La plupart de ces indicateurs se recoupent et 

chacun d'entre eux, peut se justifier, mais aucun, non plus que 

l'ensemble, ne peut prétendre saisir de f~çon exhautive ce phéno­

mène donc la dynamique épouse les comportements culturels et les 

contours historiqu~s, et en définitive échappe au nombre organisa­

teur. Le processus de. la monétarisation est un phénomène social. 
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I N T R O D U C T I O N 

L'étude du processus de la monétarisation est victime de la 
vision macro-économique dominante, celle qui épouse la thèse de la 
neutralité de la monnaie dans l'activité économique. 

La monnaie n'a pas d'action sur le secteur réel de 
l'économie. La construction néo-classique exclut la monnaie. 
Comment peut-on étudier véritablement le processus de la 
monétarisation dans ce cadre. Cette étude paraît surajoutée autant 
que la monnaie . qui est superflue dans la théorie de l'équilibre 
général, circonscrivant la macro-économie traditionnelle. 

.. , .Î· 

Pour un auteur comme Stuart Mill la monnaie est 
indifférente. Selon Hume, la monnaie est un simple "voile" 
"lubrifiant" pour les rouages économiques. Elle ne peut ni 
assurer, ni détruire l'équilibre général selon Walras, ni en 
modifier le niveau, la monnaie, dans le coeur de la théorie 
walrasienne est réduite à la simple fonction d'unité de compte. 

<< Dans la version moderne de l'équilibre général, telle que 
11a établie G. Debreu, la monnaie disparaît d'ailleurs complète­
ment. L'auteur suppose que l'économie fonctionne sans monnaie ... 
L'économie néo-classique apparait grâce à l'intervention miracu­
leuse du commissaire priseur comme une économie de troc >> (1) 
convenons une fois, avant de continuer que l'économie de troc 
n'est pas un échange aveugle. 

Cette conception économique s'est implanté dans les esprits 
au XIX siècle du fait de la longue période de paix monétaire. Une 
telle situation paraît exceptionnelle de nos jours. 

L'Etat normal d'une économie est celle de déséquilibre moné­
taire (Wicksell) . La monnaie devient facteur des troubles pour 
l'économie dans son ensemble un instrument d'action, la monnaie 
n'est pas neutre et peut devenir "dirigeante". 

Le nerf de la guerre à travers l 'activité bancaire. La 
théorie Keynésienne atteste de la non-neutralité de la monnaie, 
qui est un puissant facteur dans l'expansion économique ou la 
dépression économique. La monnaie est ambivalente. 

Le développement économique des pays en développement est 
fonction de multiples facteurs. La monétarisation au sens de réus­
site espace-temporelle, des paris des entrepreneurs sur l'avenir, 
constitue l'un des éléments autour duquel gravite, le reste. La 
monétarisation rompt de nombreuses contraintes qui pèsent sur les 
échanges car c'est un processus dynamique de normalisation 
unificatrice espace-temporel. La monétarisation des économies est 
un passage obligé vers le développement. 

La macro-économie moderne qui se place d'abord dans une pers­
pective historique est une analyse monétaire décrivant une écono-
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mie hiérarchisée. Il n'y a pas de hiérarchie sans domination il n' 
y a pas de réflexion macro-économique sans une réflexion sur le 
développement, sans création de richesses. 

L'étude du processus de la monétarisation comme tout 
processus est dynamique par essence, non statique et non neutre. 

<< la théorie de la monétarisation est un moyen de renouve­
ler l'approche des problèmes monétaires, l'ambition de vouloir 
démontrer le r6le de ·la monnaie dans la croissance se heurte à la 
réalité de nombreux pays, états, possédant une monnaie ne connais­
sant que des pays en stagnation voir en régression, dominés dans 
leurs relations monétaires avec les autres>> (2) <<nous ne 
possédons pas une théorie d'ensemble cohérente et utilisable de ce 
que je propose de nommer l'<<effet de domination>> en économie ; 
cette théorie nous procurerait une première synthèse indispensable 
à la théorie de la force, du pouvoir et de la contrainte. Encore 
moins possédons-nous une théorie de l'économie internationale 
dominante, élaborée sous le double rapport de la morphologie des 
effets de domination et de l'influence de l'effet de domination 
sur l'équilibre international. Le monde évolue de façon telle que 
les insuffisances de notre connaissance se paient assez cher dans 
l'action habituée à penser l'économie en terme d'échanges purs 
entre égaux, nous sommes contraints de résoudre des problèmes 
concrets qui manifestement sont d'un autre caractère ... qu'il est 
aussi opportun de concevoir le monde économique comme ensemble des 
rapports patents ou dissimulés entre dominants et dominés que 
comme un ensemble de rapports entre égaux>> (3) La théorie du cir­
cuit comble cette lacune que signale le professeur français 
Perroux dans son ouvrage l'économie du X.~X siècle publié en 1968. 

L'abandon de l'approche équilibriste de la macro-économie de 
la monnaie neutre, pour une autre fondée sur la non-neutralité de 
la monnaie, circonscrit le cadre d'étude du processus de la moné­
tarisation. Nous faisons un choix d'un cadre méthodologique à 
travers une démarche véritablement macro-économique. 

La macro-économique est une analyse monétaire d'une économie 
hiérarchisée dans une perspective historique. 

La macro-économie du circuit est une analyse monétaire, 
c'est-à-dire qu'il y a une véritable intégration de la · monnaie 
depuis l'instant de son apparition à travers le crédit des 
banques, jusqu'à l'instant de sa disparition, constituer en 
épargne. Intégrer la monnaie dans l'analyse théorique, c'est 
intégrer le temps. <<car la notion de crédit incorpore le temps>> 
( 4) 

<<une confusion parfois commise consiste à considérer comme 
statique ce qui est au fond stationnaire, et comme dynamique ce 
qui ne relève au mieux . que de la statique comparative.· C'est-à­
dire de la comparaison d'états à des dates différentes. Lorsqu'on 
se garde d'une telle confusion, il apparaît que l'analyse du 
marché (théorie de l'équilibre général) est fondamentalement sta­
tique>> (5) étudier le processus de la monétarisation sied fonda­
mentalement à la t})éorie du circuit qui selon A. parquez est 
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l'ensemble hiérarchisé des flux qui correspond au processus global 
de production et aucun système productif ne saurait recevoir même 
un début d'explication sans recours au mécanisme de crédit, c'est­
à-dire en fin de compte sans création monétaire ce qui est étran­
ger à la théorie de l'équilibre général à-temporelle. 

La macro-économie du circuit a une seconde caractéristique 
une économie hiérarchisée, caractéristique qui est liée à la pre­
mière puisque la macro-économie du circuit intègre la création 
monétaire à travers le temps du circuit qui se définit comme la 
durée qui s'écoulé entre la création de monnaie et la constitution 
de celle-ci en épargne>> ( 6) Le crédit ainsi crée est distribué 
essentiellement aux entrepreneurs pour mettre en oeuvre le 
processus de production et non aux ménages pour consommer. 
Pouvait-il en être autrement ? Puisque la consommation des 
ménages provient majoritairement de la production des 
entrepreneurs. La macro-économie du circuit traduit une cohérence 
hiérarchique d'action et de comportement. Une relation de 
causalité totale où <<une première catégorie d'agents (les 
banques) prête de l'argent à une deuxième catégorie d'agents (les 
entreprises) qui achètent pour vendre à une troisième catégorie 
d'agents (les ménages) qui vendent pour acheter>> (7) Parce qu'il 
y a hiérarchie il y a domination, il y a conflit, il y a dualité. 

La macro-économie du circuit en reconnaissant une hiérarchie 
entre agents établit les relations de pouvoir et de domination 
incompatible avec l'approche de l'équilibre général qui nie les 
conflits. 

La macro-économie du circuit établit le dualisme comme une 
transition conflictuelle donc l'issue est entourée d'incertitude 
contrairement à la transition néo-classique ou les individus sont 
isolés sans coalition entre eux, et sans hiérarchie. Ce monde 
normatif ignore les conflits entre les agents et conclut à 
l'absence de crise. 

Pourtant la macro-économie du circuit en prenant en compte le 
crédit, introduira de ce fait une possibilité de crise dans le 
système. Imaginez un seul instant que les crédits reçus ne soient 
pas remboursés, nous nous trouverons en crise crise 
d'endettement. La théorie du circuit débouche sur une théorie de 
la crise. Une crise issue de la monnaie, le processus de la 
monétarisation par excès d'endettement souvenez-vous de 
l'hyperinflation allemande - peut s'arrêter et l'économie retour­
nera au troc, stade premier de la monétarisation. La cause pre­
mière de l'endettement dans les pays en voie de développement 
semble être le désir de modernisation sans monétarisation effec­
tive du fait d'une base de production étroite. 

La monnaie dette est à la base de la monétarisation. 
Aujourd'hui l'endettement excessif plonge les pays de ·l'Afrique 
centrale dans une crise donc les conséquences sont le sous-déve­
loppement à travers le blocage de la croissance et l'accentuation 
de la dépendance. 
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L'excès d'endettement des pays de l'Afrique centrale traduit 
un échec du processus de la monétarisation. Le cycle endettement -
création de richesses développement n'a pas fonctionné, fonc­
tionnera-t-il? Voir à ce propos la thèse d'Etat de Bruno BEKOLO­
EBE le statut de l'endettement dans les pays en voie de 
développement, mais la question demeure. 

Pourquoi la monétarisation coloniale et Post-coloniale après 
éviction de la monétarisation traditionnelle n'a-t-elle pas réa­
lisé des profits suffisants base de développement? 

L'histoire de la monétarisation des pays d'Afrique centrale 
ne commence pas avec la colonisation. La monnaie, c'est la mesure, 
et la mesure c'est le temps. Aucun peuple n'a ignoré le temps et 
il n'y a pas de peuple sans histoire. <<l'Afrique précoloniale a 
ce que les historiens appellent des "monnaies - spécifiques" tout 
en réunissant les caractéristiques énoncées par Aristote sont 
d'un usage géographiquement restreint. Ce sont en réalité des 
monnaies nationales leur nature varie avec les régions ··tissus, 
métal ferreux... il y a aussi des monnaies "universelles" à 
vocation inter-régionales d'abord l'or ... ensuite le cauri dont on 
décèlera l'utilisation plus tard au XV siècle pour parer 
l'insuffisance de l'or>> (8) <<les monnaies étaient exclusives les 
unes les autres, si bien que chacune d'elle est un indicateur de 
la région ou tel réseau commercial était dominant>> (9) La 
monétarisation précoloniale avait élu ses·.· réseaux d'échanges qui 
aboutissaient à une organisation économiquè, sqciale, politique et 
culturelle spécifique. · 

L'objet de cette thèse est l'étude de la monétarisation. La 
période coloniale et post-coloniale est caractérisée par 
l'appartenance implicite ou explicite à une zone monétaire, 
dénommée zone franc malgré les avantages qu'elle procure, les 
inconvénients apparaissent de jour en jour. La différence de 
priorité du fait des niveaux de développement différents engendre 
les effets de domination qui se traduisent par l'extraversion et 
une irresponsabilité des régimes peu enclin à la transparence. Une 
reforme de la zone franc s'impose c'est-à-dire une restructuration 
profonde de l'économie car la reforme monétaire est un tremplin. 

La monétarisation combine l'analyse monétaire et l'analyse 
économique, la théorie monétaire et la théorie du développement. 
La monétarisation mérite une nouvelle analyse tant le phénomène du 
sous développement qui lui est attaché dans notre étude devient 
préoccupant. Jusqu'ici l'analyse monétaire dans les pays en déve­
loppement répondait aux préoccupations de la politique économique 
liée à l'insuffisance de l'épargne nationale sans se soucier du 
fait que c'est l'investissement qui détermine l'épargne. Il y a 
une relation de causalité entre l'investissement et l'épargne. 
C'est l'épargne qui s'ajuste à l'investissement par la loi fonda­
mentale du circuit : I = s, ne signifie pas absence de causalité. 
La politique économique devrait tenir compte de ceci dans le but 
d'une monétarisation rapide et efficace, mais la politique écono­
mique devrait aussi tenir compte du type de monétarisation. 
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Les économistes qui analysent les économies d'Afrique noire 
en générale, et ceux de l'Afrique centrale en particulier notent 
les faiblesses structurelles de l'appareil productif, incapable de 
dégager un excédent dans les transactions, la grande 
spécialisation dans les secteurs de matières premières et une 
forte polarisation des échanges avec l'ancienne métropole ce qui 
fait dire au professeur Raymond Barre que ce sont les économies 
primaires et dualistes dont le fonctionnement est caractérisé par 
l'instabilité et la dépendance et qui peuvent difficilement rompre 
le cercle vicieux de la pauvreté. 

Les pays de l'Afrique centrale signent avec le fond 
monétaire international des plans d'ajustement structurels qui 
agissent directement sur la politique économique des pays 
concernés, incapables de réduire leur dette l'un des leviers les 
plus puissant de l'asservissement des nations, les pays de 
l'Afrique courent le risque d'une récolonisation s'il n' est pas 
définit urgemment une politique économique basée sur la 
transformation sociale, la socialisation de la finance. Ce qui 
permettra l'élection des nouveaux produits par le crédit et le 
déblocage de la monétarisation. 

Le chemin que 
pluridisciplinàires. 

nous avons suivi est une approche 

L'étude du passé des sociétés humaines à travers l'histoire. 

Les résultats de l'aNthropologie à travers la recherche d'une 
explication globales des systèmes sociaux ou de l'ethnologie par 
la description des moeurs, coutume, rites religieux et sociaux 
nous a conduit de ne pas couper la monnaie des faits sociaux. 

L'apport de la linguistique et de l'archéologie, 
des arts de l'antiquité dans la consolidation de nos 
sera ressenti. 

la science 
résultats 

Tout au long de ce travail l'analyse empirique sera présent à 
travers l'analyse statistique (tableaux, graphiques et calcul des 
paramètres caractéristiques). La théorie des graphes et les 
probabilités feront leur appari:.t.ion dans les schémas du circuit et 
celui du circuit réduit. 

L'approche comparative nous aura permis de justifier 
certaines analyses. La méthode est selon le Dictionnaire ,le 
Robert, l'ensemble des démarches que suit l'esprit pour découvrir 
et démontrer la vérité, mais IV les théories que nous possédons sont 
loin de représenter des vérités immuables ... ·. 

Elle ne sont que des vérités partielles 
nous sont nécessaires, comme des degrés sur 
reposons, pour avancer dans l'investigation. 

et provisoires qui 
lesquels nous nous 

Elles ne représentent que l'état actuel de nos connaissances, 
et par conséquent, elles devront se modifier avec l'accroissement 
de la science ... "(Claude Bernard 1865), ainsi "je partirai de deux 
thèses générales. La première est s'il existe quelqu'un qui croit 
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que la méthode scientifique est une manière d'arriver à la réus­
site en science, il sera déçu. Il n'y a pas de route royale vers 
le succès. La seconde est la suivante celui qui croit que la 
méthode scientifique est une manière de justifier les résultats 
scientifiques sera également déçu. Un résultat scientifique· ne 
peut être justifié. On peut seulement le critiquer et le tester. 
Il n'est pas possible d'en dire plus en sa faveur qu'il semble 
après critique et test, meilleur, plus intéressant, plus robuste, 
plus promotteur et une meilleure approximation de la réalité que 
ces rivaux" (Karl i::opper 1.972). 

La méthode étymologiquement, est un chemin et ce chemin est 
l'alphabet de la Recherche. 

Nous articulons notre étude en deux parties. Dans une 
prem1ere partie, nous allons faire une étude de la notion de 
monétarisation. La deuxième partie de notre travail sera consacrée 
aux conséquences du type de monétarisation établi pendant la 
période colonial et post-colonial sur le système productif et 

: la recherche des moyens pour l'infléchir. 
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CHAPITRE I ETUDE DE LA MONETARISATION 

Les théoriciens de l'école classique ressemblent à des géomètres eucli­
diens qui, se trouvent dans un monde non euclidien et constatant qu'en 
fait des lignes droites qui semblent parallèles se coupent fréquel!ITient, 
reprochaient aux lignes leur manque de rectitude, sans remédier autrement 
aux malencontreuses intersections qui se produisent : En vérité il n' y a 

' 1 
pas d'autre remède que de rejeter le postulatum!euclide et de construire 
une géométrie non-euclidienne 

J.M. KEYNES 
Théorie générale de l'emploi, de 
l'intérêt et de la monnaie ed. 

Payot 1971, page 42 

La causalité circulaire est une hypothèse plus adéquate que celle de 
l'équilibre stable pour l'analyse théorique d'un processus social 

GUNNAR Myrdal 
Théorie économique et pays sous­
développés ed. présence africaine 
1959. 
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CHAPITRE I ETUDE DE LA MONETARISATION 

SECTION 1: DE LA MONETARISATION A NUMERATION MENTALE AU 
PALEOMONNAIES 

1- LE COMMERCE PRECOLONIALE 

1-1- Le commerce entre communautés 

La représentation traditionnelle des échanges de biens entre 
communautés doit être démystifiée et les croyances soit en des so­
ciétés autarciques, égalitaires, doivent être rejetées. 

Platon écrivait vers 367 avant J.C, qu'il n'y a échange que 
si chacun pense y gagner. L'étude de la Genèse des échanges entre 
communautés dépasse l'objet de notre travail. 

Mais il ne se trouve, sans doute, aucune société tradition­
nelle qui n'ait entretenu des rapports avec transfert réciproque 
de produit auprès de groupes voisins ou lointains. Ainsi nous al­
lons considérer pour acquis que les échanges font partie des ca­
ractéristiques des formations traditionnelles · au même titre que 
l'utilisation d'outils, le langage, la prohibition de l'inceste ou 
les représentations religieuses. Les progrès de l 'éthologie ont 
montré l'absence de coupure entre l'humanité et 1 'animalité ( 1) 
toutes fois, les modes de ce qui apparait comme coopération chez 
les chimpanzés, oiseaux, sont souvent éloignés des images communé­
ment véhiculées sur l'égoïsme naturel. 

Les études récentes de certaines soc{étés anciennes 
permettent de reculer de manière considérables les origines des 
échanges ; leurs premières formes sont ensevelies dans l'obscurité 
de l'apparition des sociétés humaines. Une fois admise l'existence 
primitive des échanges, il convient d'en définir les objets et 
circonscrire la notion d'économie de troc. 

1.1.1) les chants, danses 

Marcel MAUSS souligne que dans les sociétés archaïques on 
n''échange pas que les choses économiquement utiles. L'échange in­
clut également des chants, des danses, des prières, des rituels 
magiques. ceux-ci sont autant de biens immatériels non vendues et 
achetés (contre vivres ou biens précieux) pour la gratuité de 
leurs qualités esthétiques ( les danses notamment seraient seule­
ment imitées par ies autres communautés mais leur acquisition 
suppose un contre-don, une contre-partie, un remboursement. Ces 
chants, danses et rituels sont censés possédés une efficacité dans 
le procès du travail. 

1.1.2) Les femmes 

Les relations entre communautés portent · bien évidemment sur 
la circulation des femmes. Car la prohibition de l'inceste est une 
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règle de réciprocité qui fonde et garantit un échange. Ceci est 
pl us un échange qu'un commerce <<je vous donne ma soeur et pl us 
tard vous me donnerez l'une des vôtre afin que chacun de nos 
groupes familiaux se reproduisent>> ( 2) ces alliances sont sus­
ceptibles d'offrir des canaux privilégiés d'informations pour 
l'établissement du commerce. Par ce fait, le commerce localisé au 
village n'y est demeuré que le temps pour la communauté de pro­
duire. Toutefois, il ne faut pas oublier que chaque communauté en­
tretenait une pluralité de modes de circulations des biens, in­
ternes ou externes pour les uns, externes pour d'autres, internes 
et externes pour quelques uns. Les formes de transactions précolo­
niales sont multiples et propre à, chaque société. toutes néan­
moins obéissaient à une condition de reproduction qui implique, 
le gain, le profit, donc la démarche globale ne peut être assimi­
lée à celle des sociétés contemporaines sur tous les 
plans. · 

Les échanges ne sont pas restés longtemps dans les villages 
du fait de l'interdiction des mariages entre les membres d'une 
même.communauté villageoise. Les échanges dans leurs majorité ont 
obéi à une avancée dans le temps et l'espace. Puisque l'individu 
de la communauté A ne pouvait prendre femme que dans la communauté 
B symbolisons ceci par A = B le résultat sera l'individu AB, qui 
ne peut prendre femme dans les communautés de ses deux parents AB 
./- AI AB + B I AB ne pourra prendre femme que · dans une autre 
communauté que nous appelons c,AB = c le résultat est ABC 1 ABC qui 
ne peut prendre femme dans la communauté de son père, sa mère et 
ses grands-parents ABC~ A 

ABC+ B 
ABC+ C 
ABC../. ABC 

ABC ne peut prendre femme que dans une autre communauté D 
ABC= D, le résultat c'est ABCD 

Une marche dynamique de reproduction et d'élargissement des 
produits échangés. 

1.1.3) Les traits caractéristiques de l'importance de ce 
commerce 

Les alliances patri et matrimoniales étaient l'occasion de 
voir le commerce sortir du marché du village. Les exemples appor­
tés tant par les préhistoriens que par les ethnologues d'échanges 
à grandes distances de matières premières ou d'objets travail-lés 
sont nombreux et concordants. Ils prouvent l'existence du commerce 
de troc à grande distance, quoique les techniques actuelles de 
fouilles préhistoriques permettent le plus souvent de ne déceler 
que les déplacements produits à base de pierres ou coquillages, 
mais pas des objets en fibres végétales, en os, en ivoire (3). 

Les échanges au Cameroun dans la zone de la Benoué sont sus­
ceptibles de compter -plusieurs millénaires d'existence. 
Le commerce du sel étant en Afrique de la plus haute antiquité. La 
vallée de la Benoué contient des sites de la culture NOK, et la 
vallée de la Katsina Ala semble être une voie tout indiquée pour 
l'introduction de la métallurgie dans les Grassfields (4). 
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D'ailleurs l'importance du trafic de l'or contre le sel dans 
les communautés noires et les tribus du Nord Saharien a placé au 
second plan les échanges au cours desquels on troquait d'une part 
les produits agricoles et l'ivoire contre les cauris et les épices 
d'orient. On peut être étonnés des distances parcourus par les po­
pulations pour échanger et de leur capacité à s'orienter et à re­
venir à leur point de départ (-) ce sont des sphères régionales 
d'échanges avec spécialisation de diverses communautés. Ces 
échanges comme tout échange récurrent bénéficiaient plus aux uns 
qu'aux autres. On verra qu'un profit s'y dégageait. 

1.1.4) Les sphères régionales d'échanges avec spécialisation 

Le commerce de troc hormis la diffusion à très grande 
distance des produits, avait des sphères régionales d'échanges ou 
chaque communauté se spécialise dans la production d'un produit ou 
de plusieurs, destinés à l'échange. On sait que dans les hauts­
plateaux de l'Ouest, les Grassfields~ les Africains n'ont pas aii­
tendu le développement du commerce européens sur les côtes pour 
effectuer les échanges marchands à longue distance sur le conti­
nent et le long des côtes. Les éléments de base de ce commerce 
étaient le sel produit sur les bords de mer, échangés contre les 
produits agricoles de l'intérieur. Ce type de commerce a été dé­
cri te par les historiens et la permanence de la· spécialisation 
est frappante. Dans le Bamenda (Cameroun) pré-colonial, la forme 
des échanges régionaux avait leur point de départ dans les palme­
raies situées dans les basses terres du Nord et à l'ôuest : dans 
la vallée de la Metchum et en pays NGI, Mogamo et Widekum. L'huile 
de palme produite dans ces régions étant échangée sur les plateaux 
contre des marchandises dont la production était localisée en 
fonction des coûts de transport décroissants à partir des palme­
raies. 

Dans l'ordre les tubercules, les grains, le petit bétail, 
les produits de l'artisanat - au nombre desquels le fer (5). 

La division du travail dans les sociétés précoloniales n' est 
pas uniquement une di vision par sexes, classes d'âge ou castes, 
chacune des communautés pouvait tendre au sein d'une sphère qui 
couvre plus de 300 kilomètres et des milliers d'individus ; d'une 
part à détenir un monopole et d'autre part à être fortement 
dépendantes pour l'approvisionnement de certains produits des 
autres communautés. 

Ces complémentarités régionales, comme dans le Bamenda préco­
lonial étaient constituées de sels, noix de cola, ivoire, fer. On 
sait que, sur les hauts plateaux, à partir du milieu du 19 ème 
siècle la cola a partiellement remplacé le fer comme marchandise 
d'exportation vers la Benoué et que les marchands de · cola se 
faisaient payer en sel. On peut tout au moins avancer l'idée que 
le sel de la Benoué s'est échangé pendant longtemps contre du fer 
des Grassfields. 
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L'économie du troc, à travers son mode de transport ( les 
caravanes), comparés à la capacité de transport d'un camion paraît 
dérisoire. Mais à l'époque, ces quelques tonnes de noix de cola, 
du sel et autres orientaient l'espace productif c'est cela qui 
compte. 

1.1.5) Emergence de véritables peuples commerçants 

Le désir du gain qui sous tend l'échange va permettre 
l'émergence d'un peuple commerçant. Les échanges se faisaient en 
cercle concentriques, jusqu'aux expéditions lointaines qui se 
préparaient des années durant. Ce type de commerce nécessiterait 
des relations extérieures, nées du commerce de proche en proche ou 
des relations nouées à travers les alliances patri ou 
matrimoniales. Ce commerce à longue distance a permis la 
spécialisation dans la fonction d'intermédiaire et de transporteur 
des marchandises. Il se créait les sphères d'échanges autonomes au 
point où un commerçant d'une sphère A, devrait automatiquement 
passer par les commerçants de la sphère B pour vendre dans la 
sphère Cou s'y approvisionner. 

La logique du gain dans le commerce de façon générale peut 
être écrite de la façon suivante l'échange du produit a, du 
commerçant de la sphère A avec le produit b du commerçant de la 
sphère B à la longue devrait s'écrire ainsi /a - bAO . ..-

Dans la mesure où le fait monétaire semble une 
caractéristique des formations sociales jugées supérieures, 
assimiler le troc à une numération mentale serait réhabiliter les 
anciens peuples. L'économie de troc est la forme foetale de 
l'économie monétaire, un ancêtre de la numération, parce qu'il 
fait appel au gain, à une comparaison et hiérarchisation, au 
nombre organisateur, l'économie de troc va contribuer à 
l'apparition et au développement du phénomène monétaire. 

Mais vouloir trouver toutes les usages de nos monnaies ac­
tuelles dans l'économie de troc ou les monnaies précoloniales est 
impossible. Hier, on faisait les entailles sur un morceau de bois, 
on mettait les cailloux dans un vase, les noeuds sur une étoffe, 
pour compter, aujourd'hui, la codification du nombre va du papier 
monnaie à la carte de crédit. 

L'économie du troc préfigure l'économie monétaire de produc­
tion contemporaine. On verra que la société ordonne un grand 
nombre de biens et d'activités et leur affecte une estime en 
nombre de cauris ou coquillages. Non seulement, cette pratique 
anticipe le phénomène monétaire parce qu'elle évoque la 
numération, un système de prix, mais de plus elle prépare les 
groupes et les individus à l'usage des unités de compte ; les 
hommes peuvent transposer les estimations rituelles ·pour les 
besoins de prélèvement ou d'échanges sur les places de marchés. 

<<les formes et pratiques monétaires n'apparaissent pas 
comme des états épanouis par un coup de baguette magique>> (6) 
Lorsque nous disons l'économie de troc est la forme foetale de 
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l'économie monétaire contemporaine, nous voulons affirmer qu'à 
travers l'économie de troc se trouve en gestation des éléments à 
partir desquels se développent des pratiques contemporaines. Cela 
ne voudrait pas dire que à partir des formes et pratiques moné­
taires contemporaines, on peut reconstruire ce passé sans écri­
ture. Ce qu'on dit, c'est qu'hier comme aujourd'hui on a compté et 
c'est la façon qui diffère. 

1-2- Comment échangeaient-ils? 

Dans les sociêtés traditionnelles l'échange est régit par une 
certaine conception de l'univers. Le cosmos insère toute la pra­
tique de l'homme dans un ensemble qui est une unité de vie, et la 
codifie, au point où l'échange dans l'économie du Troc n'est pas 
un échange aveugle. 

Dans le sud-Ouest du Ghana, sur les rives de la Falemé ac­
tuelle, la communauté des Lem-Lem pratiquaient le commerce de troc 
depuis des Carthaginois, les témoignages d.'hérodote en font foi. 
Mais ce qu'illustre cet exemple, c'est que la base de l'activité 
commerciale n'est pas un échange aveugle. Dans le récit qui va 
suivre, certains économistes ont voulut s'attarder sur le carac­
tère silencieux de l'échange pour souligner son côté rituel, au 
lieu de celui de marchandage à base d'une numération qui n'est pas 
écrite, mais mentale. <<les arabes arrivaient· sur les berges de 
la Falemé déposaient leurs marchandises par petits paquets 
(produits orientaux assez variés) , lançaient un signal, puis se 
retiraient ; les Africains approchaient à leur tour, et devant 
chaque lot plaçaient la quantité de poudre d'or qu'ils jugeaient 
équivalente et s'effaçaient. Les arabes revenaient prenaient l'or 
s'il jugeaient l'échange satisfaisant dans le cas contraire le 
cycle recommençait (7). En Guinée '>La poudre d'or employée 
comme moyen général d'échanges dans le commerce de Guinée, peut­
être considéré comme présentant le gage des valeurs sans être le 
signe elle n'a point d'unité numérique ; elle est seulement 
toujours également recherchée par tous, et elle offre aussi à tous 
un moyen d'échange assuré. Ce défaut d'unité dans la poudre d'or a 
engagé les Mandingues peuples d'Afrique, qui en font usage au lieu 
de numéraire a se créer une mesure des valeurs, toute autre que 
cette marchandise universelle c'est une quantité abstraite 
qu'ils nomment Macute, qui ne se rapporte à rien en particulier, 
qui n'est point comme nos monnaies de compte, la somme de plu­
sieurs monnaies réelles ; mais qui n'est conçue dans l'esprit que 
comme terme idéal de comparaison. Tel boeuf vaut dix macutes tel 
esclave en vaut quinze, tel collier de verre en vaut deux ; ces 
objets s'échangent immédiatement les uns contre les· autres et les 
macutes, qui ne peuvent être donnée ni reçus, ne servent que pour 
compter la valeur de ce qu'on donne ou qu'on reçoit. Ils sont la 
mesure quoiqu'ils ne soient ni le signe ni le gage des valeurs" 
(8). Le commerce précoloniale préfigure dans certaines de ses 
formes les tractations marchandes il convient de comprendre ce qui 
détermine ces pratiques. 

1-3- Pourquoi les communautés précoloniales échangeaient-elles? 
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Les historiens de la pensée économique font naître le 
commerce du troc, d'excédent après avoir satisfait la 
consommation, de · pénuries locales, d'un déterminisme écologique, 
au lieu de la nécessité d'une relation sociale, nous allons 
essayer d'exposer chacune des hypothèses. 

1.3.1) l'économie de troc et la pénurie 

La représentation des sociétés pré-coloniales comme société 
de pénurie met en séène l'obligation d'échanger pour survivre. 
Mais aussi, fait de la société précoloniale, une société ou le 
faible niveau de développement des techniques limite · les 
activités à la subsistance, à la suivie et à une obligation 
d'échanger pour un gain 'de temps dans les productions où eilles 
seraient peu productives cette vision, celle de 
l'évolutionnisme, est à la mode au XIXe siècle. 

Dans le Bamenda pré-colonial Jean-Pierre WARNIER fait remar­
quer que, ce n'est pas l'absence de palmiers à huile dans la 
plaine de NDOP qui ait contraint ses habitants à se spécialiser 
dans l'artisanat. Au contraire, c'est le fait qu'il ait choisi la 
production d'artisanat qui les conduits à abandonner à d'autres la 
production de l'huile de palme. 

1.3.2) l'économie de troc et surplus 

Les aléas qui président au développement· des activités agri­
coles et para-agricoles obligent à viser plus haut que la consom­
mation prévue, de manière à disposer du nécessaire en cas de mau­
vais récolte, on dispose d'un surplus que l'on écoule sur le mar­
ché. En fait les échanges récurrents et massifs, toujours dans le 
même sens ne peuvent se fonder sur des bases aussi aléatoires. 
Cette hypothèse du surplus a été l'objet des controverses entre 
Marvin Harris (1959), Dalton (1960 et 1963) et Oran (1966) (9). 

Le surplus observé dans le Bamenda précolonial était fondé 
sur l'existence de surplus commercialisables qui n'avait rien de 
fortuit, ils étaient prévus et produits régulièrement en vue de 
1 'é_change. 

1.3.3) l'économie de troc et le déterminisme écologique 

La consommation de l'huile rouge est profondément ancrée dans 
les habitudes alimentaires du Plateau de Bamenda la· plupart des 
sauces qui accompagnent les glucides consommés sous forme de 
boules de céréales, de purées de tubercules ou de plantains, in­
corporent une bonne quantité d 1huile. Si l'on compte 1/2 à 1 litre 
d'huile consommée par femme et par semaine, ce qui est probable­
ment très au-dessous de l'a réalité, le plateau de Bamenda dev·rait 
commercer de 1000 à 2000 tonnes d'huiles par an. Or, du pays 
Meta'a à la plaine tje NDOP, le plateau _n'en produisait pas une 
goutte. 

Les palmeraies étaient toutes localisées à la périphérie 
occidentale du plateau et travaillaient 1 pour l'exportation 
pourtant l'écologie /:le l 'éleis est telle que le plateau pourrait 
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sans problème s'adonner à la production de l'huile, les 
spécialistes qui se sont penchés sur le problème montre que les 
contraintes qui pèsent sur la culture de l'éleis-température 
moyenne, pluviosité ensoleillement s'équilibrent entre les 
basses terres et les plateaux de sorte que ni les unes ni les 
autres ne semblent disposer d'un avantage écologique décisif. La 
spécialisation des palmeraies et de la zone métallurgique (10) ne 
procèdent pas d'un déterminisme écologique. 

1.3.4) L'écon~mie de troc et le besoin social 

Réduire le commerce de troc uniquement à l'une des hypothèses 
précédentes, c'est ignorer la cosmogonie (11) qui est au coeur 
des sociétés traditionnelles. 

Ces hypothèses n'explique pas, mais constate, l' l'histoire 
de ces communautés, leurs migrations vers ces lieux, à défaut de 
ressources importantes elles jouissent d'une position géographique 
privilégiée pour entrer en contact avec de nombreuses communautés. 
Loin d'être à l'origine de la spécialisation de ces communautés, 
leur localisation peut tout aussi bien n'en constituer qu'une dé­
marche en relation directe avec la cosmogonie, qui conditionne la 
reproduction (12). 

1.3.5) l'économie de troc et la nécessité de la reproduction 

La reproduction de toute formation sociale renvoie à la 
reproduction des hommes, de la nature, du système culturel et les 
rapports sociaux. Ainsi on ne peut Réduire . l'échange dans ces 
sociétés à la simple relation matérielle et la prohibition de 
l'inceste à un déterminisme biologique. La plupart des relations 
lointaines des communautés précoloniale portant sur l'échange de 
biens à contreparties immédiates ou différées tendent à apparaître 
et à être pensées comme l'effet d'une obligation collective ou 
individuelles à donner ou à rendre. Soit parce qu'en cas 
d'alliances ces transferts répondent à des incidents de la vie 
sociale ou a des phases rituels. Soit, dans le cas du commerce, 
parce que ces prestations sont les contre-prestations· (13) de ce 
qui a été autrefois donné, il apparaît une sanction collective 
contre celui qui ne fait pas une contre-prestation, si la dette 
paraît sans cesse faire bouger les être et les choses, c'est parce 
que les hommes ne peuvent vivre que socialement et que comme 
société, les sociétés n'ont d'existence qu'a l'état de groupes 
séparés et coopérant, chacun d'eux dépend réciproquement des 
autres. Le remboursement de la dette est une candi tian de la 
continuation de l'échange, de la reproduction, donc de la 
croissance chacun aidant les autres à se reproduire et se 
reproduisant lui-même à l'aide des autres ( 14). Nous retrouvons 
ici un mouvement circulaire qui s'enrichit à chaque tour de 
circuit. parce que sans investissement net, il ne saurait y avoir 
ni croissance, ni crise (15). Le facteur déterminant de l'échange 
dans les sociétés précoloniales n'est donc pas la pénurie, ou le 
surplus ou le déterminisme écologique mais la résultante des 
forces qui se nourrissent mutuellement et solidairement. A la 
longue, le désir de richesse va l'emporter sur le rituel, car la 
richesse confère le pouvoir et subordonne le rituel. 
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1-4- comment les Communautés mesuraient-elles le gain 

Nous avons vu qu'en définitive le désir de richesse l'emporte 
avec le temps sur les échanges communautaires. Comment mesuraient­
elles le gain en dehors d'écriture? 

1.4.1) le temps de travail 

Les sociétés précoloniales sont généralement considérées sans 
capital et ramenérr.)au bâton-outil primitif d'Adam Smith qui, dans 
sa mise en scène du troc, considère les échanges des sociétés pré­
coloniales en temps de travail nécessaire et que ce temps sert 
d'instrument de mesure pour apprécier chacune des contreparties. 

Or, toutes les tentatives pour comparer le temps de travail à 
l'estime des biens et aux rapports d' échange.b observés ont plus 
infirmé: que confirmé une détermination précise par la quantité de 
travail des taux des échanges ; en négligeant les réserves pra­
tiques et théoriques qu'on peut faire sur cette appréciation 
(conversion du travail complexe en travail simple, travail concret 
en travail abstrait). Les rapports d'échanges ne reflètent pas le 
temps de travail socialement nécessaire à la production des mar­
chandises même si ce temps est susceptible dans certains cas 
d'offrir un ordre approximatif à l'appréciation des biens. Maurice 
Godel ier a cal culé que 1 e taux d'échange d'une barre moyenne de 
sel contre six capes d'écorces pratiqué entre les Baruya et les 
Yaoundouye de nouvelle-guinée correspond à l'échange d'une journée 
et demi ·(sel) contre quatre journées de travail. Fréquemment, les 
rapports d'échanges des marchandises sont indifférents au temps 
qui a été consacré pour les transporter ( 16) ; dans l'Est de la 
nouvelle-Guinée, une petite poterie s'échange contre un tapis 
d'écorce aussi bien dans les villages du Sud ou travaillent les 
potiers que ceux du Nord ou sont fabriqu~ les tapis. (A. Curea 
(1912) a montré qu'en Afrique équatoriale l'appréciation du char­
gement était faite avant le départ et restait le même à l'arrivée 
qu'elles que soient les avaries subies par la cargaison (17). 

Dans les relations entre communautés aux distances très 
grandes, la comparaison des temps des différents travaux est im­
possible, même lorsque deux populations sont suffisamment proches 
pour ne pas ignorer le labeur qu'exige chacun des produits échan­
gés, mieux elles en ont une idée assez précise ( 18) . Le temps de 
travail (mort et vivant) ne constitue pas le mode généralisé 
d'estimation des marchandises. 

On pourrait comprendre que les taux des transactions doivent 
approximativement refléter les rapports des temps socialement né­
cessaires à la production de chacun d'eux afin qu'aucun des 
partenaires ne s'enrichisse rapidement, n'accumule (non pas une 
plus-value mais-des biens ou le temps) au détriment d'autres. Les 
sociétés précoloniales sont inégalitaireb ce qui traduit 
l'importance des échanges au sein de ces sociétés· et avec 
l'extérieur~ à la base du gain (19). 
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Le fait que le temps de travail n'apparaisse généralement ni 
comme juste mesure ni comme effet intentionnel n'implique pas 
l'impossibilité de trouver ici où là des systèmes de transactions 
intercommunautaires plus ou moins complexes dans lesquels les 
rapports d'échanges sont approximativement proportionnels aux 
temps de travail socialement nécessaires à la production des 
marchandises. La logique de leur détermination s'avère alors 
différente de celle de la contrainte temps, de la loi de la valeur 
(de l'équivalence et de l'exploitation). 

1.4.2) Les pri~ traditionnels expression des besoins 

L'échec d'une explication des prix traditionnels comme 
rapport de quantitéf de travail nécessaire, à la production des 
marchandises incite, pour donner une cohérence à ces transactions, 
à se retourner vers l'explication des prix traditionnels comme 
l'expression des besoins éprouvés par les échangistes. Nous re­
viendront à considérer le déterminisme écologique comme facteur 
déterminant des échanges, pourtant nous avons démontré que le gain 
nourrissait les échanges et non les besoins. Compte tenu de la 
nature et des fonctions sociales de nombreux produits échangés. Le 
besoin consisterait plutôt dans le plaisir d'une relation sociale 
une approche en termes d'utilités par son caractère normatif et 
invérifiable ne serait pas fondé, car l'ensemble des taux 
d'échanges rapportés les uns aux autres constituent rarement un 
système cohérent (20). 

1.4.3) 
demandes 

Les prix tradi tionne},6 expression des offres et 

Les échanges dans les sociétés précoloniales sont difficile­
ment saisissables, , il n'existe pas de taux communs et affirmés 
mais de simples demandes réciproques que l'on doit satisfaire, les 
marchàndises sont cédées en tas hétéroclites. Quand les ethno­
logues observent ce qu ~ ils appellent des prix pour désigner les 
contre parties en biens a, b, c d'un bien D, ils affirment très 
souvent simultanément leur caractère arbitraire'.,, aberrant I irra­
tionnel~. Le rapport d'échange entre des produits sera du double 
voire du triple. Selon que la transaction d'une communauté a lieu 
avec la communauté X ou la communauté Y. Converti dans une seule 
unité, un même produit aura au même moment et en un même lieu un 
prix différent selon qu'il s'échange contre un produit a, b, c, ou 
d avec les communautés x,y,z. 

Cette non-correspondance entre divers taux ne provient pas 
d'une fluctuation de ces derniers au gré des offres et des de­
mandes successives. Un des traits dominants de nombreux échanges 
entre communautés est le caractère rigide des prix définis entre 
chaque groupe particulier et pour chacun des produits qu'ils se 
transmettent. La modification de ces rapports d'échange I estimés 
n'intervient que dans des conditions très precises dont les 
communautés se souviennent généralement longtemps. L'imperfection 
du marché di.ront certains ; pl us sûrement absence de marché, à 
proprement parler et des relations concurrentielles entre les 
offres et les demandes. Ce qu'il faudra retenir s'est la présence 
de la mesure dans la .société précoloniale sans écriture. (21) 
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1-5- La Numération Mentale 

"C'est un lieu commun de dire que la science porte sur la 
quantité et s'exerce au moyen de la mesure" (22). 

Les techniques d'extraction des métaux de leurs minerais et 
de leur transformation en produit semi-finis sont connues des 
sociétés précoloniales d'Afrique centrale depuis fort longtemps. 

Il y a environ cinq mille ans que les peuples bantous se 
sont mis en place dans les immenses territoires qu'ils occupent de 
nos jours en Afrique centrale, orientale et méridionale, ces 
sociétés connaissaient la mine et le fer. 

Il convient de jeter un bref coup d'oeil sur l'origine pro­
bable, en Afrique comme ailleurs dans notre vieux et vaste monde 
de la métallurgie extractive basée sur un processus de réduction, 
fondé lui-même sur la connaissance empirique ou méthodique des 
équilibres physico-chimiques d'oxydo-réduction. Pierre Routhier 
(1963) dans son excellent traité sur les gîtes métalliférés, ap­
porte les précisions suivantes à propos de la fusion naturelle de 
métaux natif et de minerais. 

<<Diodore relate que la découverte ·d'argent 
péninsule Ibérique est due à des bergers qui mirent le 
forêt des Pyrénées ce feu aurait dégagé une chaleur 
pour fondre l'argent natif dans les affleurements des 
( 2 3) . 

dans la 
feu à une 

suffisante 
filons>> 

L'observation directe du phénomène de fusion naturelle des 
métaux et minerais par le feu de brousse est vraisemblablement à 
l'origine de la métallurgie extractive traditionnelle en Afrique. 

La métallurgie traditionnelle date de 5000 ans avant Jésus­
Christ, au troisième siècle avant J.C. a Nok au Nigéria, aux 
confins duquel les Bantous sont partis, en même temps du Cameroun 
pour conquérir le Centre. 

Dans la métallurgie extractive, la réduction est conditionnée 
non seulement par la nature du minerai, notamment sa composition 
chimique, mais encore et essentiellement par la température at­
teinte dans le four. D'où la nécessité d'améliorer le soufflage et 
de disposer d'un bon combustible. 

Les techniques de la fonderie sont en rapport direct avec les 
matières prem1eres. De nombreux travaux font état d'une grànde 
variété de dispositifs techniques de réduction des minerais de fer 
à travers l'Afrique Bantu, après la fusion on obtient des lingots 
de fer que le forgeron soumet à des traitements mécaniques en vue 
d'obtenir des produits utilisables armes, outils, barrettes. 
Après avoir rencontré le travail du fer dans les communautés pré­
coloniales d'Afrique, on ne peut pas continuer à penser que la 
mesure y était absente. Depuis longtemps, ce privilège de la 
mesure régularité, répétabilité est ressenti plus ou moins 
confusément mais un.pas décisif a été franchi lorsqu'on a compris 
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que c'est la mesure même qui 
celle-ci ne préexiste pas à sa 

définit la grandeur 
mesure>> (24) 

à mesurer 

Le groupe ethnique des Beti, Bulu, Fang de l'Afrique dite 
francophone, les premiers européens qui rencontrent les fang cru­
rent se reconnaître dans ces conquérants forgeurs d'acier, au 
point de méconnaître leur africanité, allant, avec Vivien de 
Saint-Martin jusqu'à nier qu'ils fussaJ:nègres~ Les fondeurs de la 
région Fang fabriquaient des barrettes de fer (25) utilisées comme 
monnaie dans le pa.iement de la dot. On appelait Mbasse étyé cha­
cune de ces barrettes qui se comptaient par paquets de 100 et 
1000. Le travail du fer ou du bois rencontrées dans les sociétés 
précoloniales atteste d'un travail pensé, d'où nous ne pouvons 
exclure la mesure. La monnaie n'a pas été une nécessité 
économique, mais une nécessité sociale. 

En recherchant les raisons du commerce précoloniale nous 
avons eu la conviction que ce commerce est une relation sociale. 
Les communautés répondent dans la mesure où elles le peuvent et 
le veulent aux besoins réciproques exprimés par chacune d'elles, 
sans contrainte aucune. L'échange est libre. 

DURKHEIN avait souligné que les grandes institutions sociales 
sont nées de la religion et que l'idée de valeur économique et 
celle de valeur religieuse ne doivent pas être sans rapports. 

Le Don rituel dans les sociétés précoloniales tire son analo­
gie de la religion. Le créateur a donné sa vie pour les siens. En 
retour, le créateur est remercie par les actes d'adoration qui 
sont les chants, les danses, les prières, les sacrifices. Le don 
du créateu·r aux humains est remboursable. C'est en cela que tient 
la continuité d'une vie de bonheur. Ce don est un crédit. Dans les 
sociétés précoloniales il y a un système de don et de contre-don. 
Le don n'est pas un cadeau, c'est un crédit. Les sociétés 
précoloniales ont connu la fonction de crédit, on y pratique le 
prêt à intérêt, l'épargne réel, à travers les greniers et le 
bétail, pour prévoir les mauvaises récoltes autant d'éléments 
qui permettent de dire que ces communautés avaient une norme de 
mesure que le temps a eu à préciser dans les formes actuelles de 
mesure monétaire, puisque la monnaie est mesure (26) et qu'elle a 
d'abord été une nécessité sociale avant d'être uhe nécessité 
économique, la monnaie précède l'échange, ici le troc. Chaque co­
échangiste se réfère à une valeur supérieure. Or il n'y a pas de 
possibilité d'égaliser des évaluations, puisqu'il n'y a aucun 
référant extérieur à l'échange quand il dépasse le cadre du don 
rituel, du vol il ne peut être qu'un échange monétaire. Ainsi la 
monnaie n'est pas un bien comme un autre. C'est une institut ion 
sociale, celle qui crée le champ de l'économie et permet son 
développement a une condition précise. 

Les sociétés précoloniales n'ont pas, semble-t-il, ·connu les 
prix sous la forme d'unités de compte, mais elles avaient une me­
sure référentielle interne ou externe des contreparties. Une 
codification qui atteste d'un esprit de mesure. Qu'on veuille 
trouver dans la monnaie des sociétés précoloniales, nos monnaies 
actuelles pour a.ffirmer que ces peuples sans écriture 
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connaissaient les phénomènes monétaires et la monnaie, c'est faire 
de la monnaie et des phénomènes monétaires, un forme finie, figée. 
L'évolution qui touche, de très nombreux phénomènes imprègne aussi 
la monnaie, mais ne lui ôte point les deux éléments essentiels qui 
sont: la mesure, et le moteur du commerce. 

1-6- De la Numération Mentale, à l'unité de compte, Moyens de 
paiements et de réserves: Les paléomonnaies 

Les cauris, l.es ·barres de fer, le sel participe~au développe­
ment monétaire et anticipent les pratiques monétaires en tant que 
moyens de paiements, uni té de compte et instrument de réserve. 
Dans le Bamenda précolonial, les monnaies (cauris, perles, 
tringles de laiton) étaient exclusives les unes des autres, si 
bien que chacune d'elles est un bon indicateur de la région où 
tel où tel réseau commercial était dominant : la zone perles cor­
respondait jadis au commerce de Douala, la zone tringles au com­
merce de calabar, la zone cauris au commerce de l'Adamaoua et un 
moindre degré, à celui de la Benoué (voir cartes ci-dessous). 

<<Le phénomène monétaire est un phénomène d'organisation de 
certaines activités humaines (27) qui commence par la définition 
d'un langage commun, le langage du nombre (28), une fois que l'on 
compare, établit un rapport, même sans écriture, il y a existence 
du phénomène monétaire. Il est important donc· de ne pas définir 
les actes monétaires à partir de la monnaie une opération peut 
mériter d'être dite monétaire sans qu'elle porte . sur la monnaie 
(29). Le phénomène monétaire consiste à compter que ce soit à 
l'aide des pièces ou des créances" (30) écrites ou pas". Le pas­
sage des paiements métalliques aux paiements par lettre de change, 
des paiements manuels ou scripturaux aux paiements électroniques : 
il s'agit dans les deux cas d'introduire une nouvelle manière de 
compter possédant certains avantages (et parfois quelques 
inconvénients) par rapport à l'ancienne (31). 

La monnaie est généralement définit comme un instrument de 
règlement des échanges. Par le passé nous avons rencontré les 
échanges sans l'intervention de la monnaie ( exemple le troc) , 
une opération peut être monétaire sans qu'intervienne la monnaie. 
Il y a quand même dans l'esprit des co-échangistes l'existence de 
la mesure pl us ou moins équivalente . des produits échangés un 
type de numération mentale~ qui nous autorise à voir dans 
l'économie du troc, les premiers phénomènes monétaires définissant 
la monétarisation, une forme foetale de l'économie monétaire de 
production, et une forme foetale de l'économie de crédit, dans la 
mesure où le don contre-don signalé dans les sociétés précolo­
niales est davantage un crédit qui doit être remboursé qu'·.unca­
deau qui ne fait pas appel a une relation de réciprocité. Laso­
lidarité des sociétés précoloniales analysé à travers le don est 
un support à l'effort qu'à la paresse (32). 

Les phénomènes monétaires précoloniaux ont permis la 
codification et le rythme des activités économiques, parce qu'ils 
expriment, actualisent, reproduisent la hiérarchie des individus 
et des groupes. Ils sont des richesses indispensables à 
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l'existence sociale des individus et des groupes, sans ignorer 
leur rôle dans la reproduction des rapports sociaux. 

Nous voulons insister sur le phénomène de la numération et de 
la hiérarchisation, qui· a préexisté avant tout échange et qui en 
fin de compte a dominé les autres compartiments non économiques de 
l'échange, en les intégrant dans la mesure, c'est-à-dire dans 
la monnaie. 

La monnaie est un élément de synthèse, elle est capable 
d'intégrer toutes les autres formes, elle en est l'intermédiaire 
parce qu'elle mesure, malgré l'irrationalité du fait monétaire 
( 3 3) • 

Le troc <<est a-monétaire par définition, les transactions 
se font donc intuitu personnae et les prix n'existent pas>> a-t­
on pu écrire dans les manuels d'économie politique. D'abord le 
troc est un échange qui engage une communauté, les échanges entre 
individus n'existe pas (34). Déjà platon faisait remarquer il n'y 
a échange que si chacun pense y gagner. La place du don, et le 
contre-don n'enlève rien à cette affirmation, elle y ajoute plu­
tôt car dans ce phénomène du don et contre-don il y a la durée, un 
effort permanent de solidarité, il n'y a pas de gain plus impor­
tant que celui qui s'étale dans le temps. Le problème qu'on ren­
contre en étudiant les sociétés précoloniales, c'est la mesure. 
Comment mesuraient-elles le gain? Le sens du gain de ces sociétés 
est-elle à l'intérieur d'elles-mêmes? L'économie de Troc, est une 
économie monétaire mais a-numéraire. Les fonctions de credit avec 
prêt à intérêt, d'épargne, de prévoyance à travers les greniers 
nous font penser, qu'en absence d'écriture (35) les échangistes se 
livraient à une numération mentale pour apprécier le gain. La me­
sure du gain de ces sociétés étaient peut-être à l'intérieur 
d'elles mêmes, dans une rareté naturelle ou choisie (36) autant 
l'or était abondant en Afrique, autant certains produits comme le 
sel et le cuivre y étaient à l'époque rares ; ainsi dans certaines 
régions, on préférait les bijoux de cuivre à ceux d'or. Dans 
l'antiquité, l'or coûtait moins cher que le cuivre en Nubie, 
c'est-à-dire au Soudan dont Khartoum est l'actuelle capitale. Le 
troc n'était pas un échange aveugle et bête, il obéissait à une 
rationalité limité (37). Faut-il penser que le troc point de ré­
gression auquel aboutissent les économies développés quand le 
processus de la monétarisation à numération écrite échoue par 
l 'hyperinflation1 N'a aucune base de numération ? <<la lumière 
naturelle de l'esprit est la même en tous les hommes, la raison 
qui est en chacun de nous est une raison universelle>> (38) <<la 
structure logique de l'esprit est la même chez tous les hommes>> 
(39) mais tous les hommes ne l'expriment pas de la même façon 
l'erreur est de vouloir universaliser une vision du monde (40). La 
démarche logique qui précède à la découverte scientifique ( 41) 
nous amène à penser sans conclure que la logique de la 
monétarisation traditionnelle avait conduit à chercher une 
cohérence des structures. Car nul ne peut échanger sans cesse 
sachant qu'il est perdant. Les échanges précoloniaux obéissaient 
au principe de l'équivalence ( 42) d'autant plus qu'il n'y a pas 
de communautés sans échanges, il n'y a pas d'échanges sans 
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égalité, et pas d'égalité sans commensurabilité (43). Il n'y a pas 
de communautés sans monnaie. 

<<La logique de l'échange est l'équivalence elle n'a jamais 
été construite en termes rationnellement satisfaisants. Le fait d' 
observation est la dissemblance et l'inégalité des échangistes 
pour qui la satisfaction est valeur d'usage utilité subjective et 
qui subissent dans les candi tians dissemblables et rationnelle­
ment mal comparables, la pesée deft1socialisation des valeurs par 
les prix ... Si l'équivalence est impossible par le jeu d'un méca­
nisme, les défauts· criants dans les fausses équivalence du marché 
devront être éliminés. Par qui? Par le plus fort dans l'échange>> 
( 44) . 

1-7- La conclusion 

Dans la petite école nous avons appris· qu'avant d'effectuer 
une opération de calcul, il faut ramener les termes de l'opération 
à une même unité de mesure. Cela signifie qu'on ne peut pas 
effectuer une opération de calcul arithmétique sans une 
homogénéisation des mesures des termes de l'opération. Quelle est 
l.'unité de mesure ou le système de mesure dans l'économie de troc 
permettant d'estimer le gain ? Puisqu'il y a un comportement 
d'enrichissement de la communauté dans la reproduction de ses 
rapports sociaux inégalitaires. On est en mesure de penser qu'il y 
a un univers référentiel qui permet d'estimer le gain dans ces 
communautés en absence d'écriture (45) cet univers ou la dette est 
mémorisé nous renvoie à l'ensemble comportemental des sociétés 
traditionnelles qui est l'oralité. Il existe une tradition orale 
des dettes et des profits, comme il existe une tradition orale des 
récits et de tant d'éléments culturels, bien avant que la société 
humaine face l'objet d'écrits ... la mémoire des personnes de bonne 
foi peut suffire pour assurer l'existence d'une dette ou d'un 
profit on retrouve la trace de cette méthode basée sur la 
mémorisation par un ensemble de personnes au ni veau dep lettres 
obligatoires du XIIIe siècle>> (46). 

Les européens qui ont le culte des textes ne considèrent et 
respectent généralement . que ce qui est écrit ; il ne pouvait 
considérer une vie intellectuelle sans écriture. Lévi-Strauss va 
nuancer l'importance de l'écriture en disant : pourtant rien de ce 
que nous savons de l'écriture et de son rôle dans l'évolution ne 
justifie une telle conception. Une phase la plus créatrice de 
l'histoire de l'humanité se place pendant l'événement du néoli­
tique responsable de l'agriculture, de la domestication des 
animaux et d'autres arts. Cette immense entreprise s'est déroulée 
avec une rigueur et une continuité attestée par le succès, alors 
que l'écriture était encore inconnue. 

La prolifération des tontines dans les pays d'Afrique cen­
trale, dont la majorité des membres souvent ne sait ni lire, ni 
écrire atteste de l'usage millénaire de la numération mentale, 
source d'une prodigieuse histoire que les griots transmettent. 

<<Il est certain que l'appréhension 
différente dans des. sociétés commerciales 
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aux sociétés principalement agrair~. Elle est pour autant commune 
avec la notre, il existe pourrait-on dire, des mesures pour soi, 
internes aux communautés et des mesures dont l'usage dépasse les 
communautés locales, que ce soit à l'intérieur d'une nation ou 
d'une chefferie pour des raisons fiscales ou dans un espace plus 
large pour les besoins du commerce>> (47). 

Dans les sociétés pré-capitalistes les attitudes mentales eu­
ropéennes en matière de métrologie affirme l'historien des écono­
mies préindustrielles Witold kula étaient fort proches des menta­
lités africaines pré-coloniales. L'invention des poids et mesures, 
qui changea l'innocente et généreuse simplicité dans laquelle 
.l'humanité avait jusqu'alors vécu, en une existence dominée par la 
tromperie, Flavius Josèphe, collaborateur des occupants romains 
mais issu d'une famille de prêtres du temple de Jerusalem, asso­
ciait la mesure à la tromperie, elle y voyait un symbole de la 
perte du bonheur édénique, lieu d'injustices de drames et de 
luttes. 

La première étapes du développement des notions métrologiques 
chez l'homme c'est celle de l'anthropomorphisme; les membres du 
corps humain servent alors d'unités métrologiques. 

Ce sont évidemment les candi tians d'existence et de travail 
qui décident du développement du système métrologique ou de cer­
tains de ses parties. En Ethiopie on définissait une mesure de sel 
de la façon sui vante autant qu'il en faut pour cuire un pou­
let>> (48). La mesure juste devient un symbole de justice en 
général et un critère de civilisation. La mesure introduisant la 
monnaie, introduit la monétarisation. Il est difficile de penser 
un seul instant qu'il y ait un peuple qui ne fut confronté à la 
mesure, autrement dit au temps. L'écrivain français Montaigne 
considère la connaissance des poids et des mesures comme un 
critère de civilisation, un symbole, un synonyme de culture. 
FILIPPO Pigafetta, qui, avec Duarte Lapez, raconte son voyage au 
Congo en 1591, parle d'une tribu particulièrement civilisée car 
ses membres<< se servent des nombres, des poids, des mesures ... 
>> Déjà au XVIII siècle, les Européens connaissaient et admiraient 
les statuettes artistiques qui servaient aux Ashantis de poids à 
peser l'or. Certains chercheurs soucieux de sauvegarder les 
valeurs traditionnelles de la culture africaine, essayent de 
prouver que ces poids forment un système cohérent, aussi original 
que les anciens systèmes européens. Si les noirs ont su créer un 
tel système , il devait y avoir des Savants Noirs, ce qui abolit 
le mythe de l'absence de science et de savants chez les Noirs ... 
quelques savants européens hostiles à l'Afrique, se sont efforcés 
de démontrer que le système Ashanti << trop savant pour être 
inventé par les cerveaux noirs. Mais les découvertes 
archéologiques témoignent du contraire ... >> ( 49) La mesure est 

u~ instrument liée à l'homme et à ce qu'il possède de plus précieux: 
à sa terre, à sa nourriture, à sa boisson. Elle sert à définir la 
part des biens à laquelle il peut prétendre>> (50) La mesure est 
un attribut du pouvoir et l'homme est la mesure de toutes choses 
selon l'expression de protagoras. L'homme primitif mesure le 
monde en se prenant lui-même pour étalon<< les mesures primitives 
pratiquJs jusqu'au début. du Capitalisme avaient en principe, on 

- 41 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



l'a dit un caractère significatif ; elles signifiaient ou 
exprimaient l'homme, les conditions de sa: vie et de son travail. 
Les mesures contemporaines ont un caractère purement 
conventionnel. La reforme métrique que Lavoisier qualifie en ces 
termes << jamais rien de plus grand et de pl.us simple, de plus 
cohérent dans toutes ses parties n'est sorti de la main des 
hommes>> eut ses adversaires. 

Sir Fréderic Bramwell, un des principaux adversaires du mètre 
estimait : << les industriels britanniques ont intérêt à garder 
notre système métrologique, le plus simple, le meilleur. Davantage 
les industriels des pays métriques rencontrent des obstacles sur 
les marchés d'extrême-orient qui pratiquent les poids et les me­
sures britanniques. Cette circonstance nous assure la supériorité 
sur les négociants et les industriels des pays étrangers désireux 
de conquérir les marchés orientaux>> (51). La revue Sud-africaine 
African Engeering défend au même moment la position de Sir 
Fréderic Bramwell << quels que soient les inconvénienti.du système 
anglais, il a le grand avantage d'entraver sur les marchés qui 
l'emploient la vente des machines continentales. Nous devons faire 
tout notre possible pour empêcher la reforme métrique en Afrique 
du Sud et partout où l'on achète des machines aussi longtemps que 
l'Afrique du Sud préserve les mesures Anglaises, nous avons un 
grand avantage sur nos concurrents étrangers à qui il est plus 
difficile de',tservir de notre pieds qu'à nous de leur mètre >> 
(52). La mesure attribut du pouvoir, de la souveraineté et de la 
justice est aussi porteuse de domination et d'injustices. Le rêve 
séculaire des masses, le rêve de la Mesure unique et juste de­
meure, un rêve contemporain, parce que la Mesure c'est la mon­
naie. Pendant les millénaires, les mesures sont restées solidaires 
des pratiques sociales qui les mettaient en oeuvre. La zone Franc 
est un système métrique. Le processus de Monétarisation est selon 
les cas support d'indépendance économique ou de domination écono­
mique, donc un puissant facteur d'acculturation. 

Lorsque l'Europe prit commercialement pied en Afrique, elle 
n' utilise pas tout de suite ses monnaies nationales. Si les 
Africains connaissaient la monnaie, les divisions monétaires 
d'Europe leur étaient inconnues. Au début l'échange entre les 
Africains et les Européens était un commerce de troc. Non pas que 
les Africains ne connaissaient pas la monnaie, économiquement 
parlant. Les Africains utilisaient la monnaie dans les échanges à 
longue distance, les échanges intérieurs obéissaient au troc. 

La principale monnaie qui circula en Afrique centrale fut le 
Cauri. Le cauri est un coquillage de forme ovale de deux centi­
mètres de long sur un centimètre et d·em:i- de large et un centi­
mètre d'épaisseur. Le cauri était pour les Africains, un bijou il 
portait sa valeur en lui au yeux des usagers. Le cauri 
s'échangeait avec le franc colonial cinq franc en argent valait 
cinq mille cauris en 1834. le cauri était une monnaie résistante 
que l'humidité, la -·température, les termites ne pouvaient at­
teindre. Le cauri était Homogène, les cauris étaient semblables il 
n'y a pas de petits cauris ou de grands Cauris, recueillis sur les 
côtes de l'océan indien, le cauri était interchangeable. Le cauri 
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était commode a enfilé parce qu'il se perçait facilement. Le cauri 
intermédiaire des échanges, fut aussi un objet cultuel. 

Le cauri va disparaître des transactions avec l'apparition 
des petites monnaies d'Europe au champ d' action plus étendue. Le 
sel et les barres de Fer connurent le même sort que les cauris. 
L'évacuation des monnaies traditionnelles, est indissociable de la 
progression des conquêtes coloniales. 

La Monétarisation coloniale concoure à l'appauvrissement des 
populations puisqu'elle sont prises dans un jeu conçu pour réguler 
l'espace métropolitain donc le but infini est le profit ; 
l'accumulation, servi par un moyen fini la consommation des mar­
chandises. c'est ainsi que << à peine introduite au sein de la 
communauté rurale, la masse monétaire venant de la commercialisa­
tion des matières premieres est, en quelque sorte, . ré-aspirée 
vers l'extérieur. . . Irrésistiblement, l'argent est donc entraîné 
dans un mouvement de va et vient qui lui est imprimé du dehors ; 
il est contraint de traverser la communauté rurale sans pouvoir 
s'y fixer sans y laisser d'enrichissement durable. Des conditions 
de rareté monétaire et de circulation forcée sont ainsi créés et 
les répercussions de ces contraintes sont profondes ... sur le 
fonctionnement de l'ensemble du système économique et social, 
l'accélération de la vitesse de circulation de la monnaie apparaît 
donc, dans une large mesure, comme un moyen de pallier son insuf­
fisance même, conséquences des intenses ponctions effectuées sur 
l'économie rurale.il est clair qu'une telle situation provoque un 
déséquilibre marqué entre les fonctions di tes spatiales du numé­
raire et celle di tes temporelles. Le rôle d'intermédiaire 
d'échange est intensifié au point de devenir pratiquement le seul 
qui soit rempli, celui de réserve de valeur tend, pour sa part, à 
disparaître ( 53) face à une telle situation, la seule poli tique 
monétaire reste la réduction des naissances ! la monnaie instru­
ment de développement et instrument de pouvoir peut dans des si­
tuations précises être l'instrument de la soumission, ce qui 
confirme la hiérarchie des rapports économiques et aboutit au 
sous-développement. La vision courante de l'histoire des faits 
monétaires est le caractère marchand des phénomènes monétaires et 
l'ignorance de la monnaie par les peuples Africains allant de la 
mesure. Les données anthropologiques, archéologiques, linguis­
tiques obligent à repenser la monnaie en dehors d'une logique 
marchande et de la dichotomie conventionnelle monétaire réel << 
les usages monétaires ne sont pas l'apanage exclusif des sociétés 
<<civilisées>> ayant connu un développement des échanges incompa­
tibles avec la poursuite du troc. Ces usages constituent un 
caractéristique universelle des sociétés humaines et sont nés de 
la rupture progressive d'avec l'animalité, et de l'émergence de 
l'humanité>> (54) autrement dit on ne peut pas éloigner .dans 
l'espace et le temps l'origine de l'homme et celle de la monnaie 
donc de la mesure. La mesure s'avère être une condition 
d'existence autant que l'interdiction de 1' inceste. les hommes -
entendons par ce terme des êtres qui utilisent un langage arti­
culé, qui prohibent des rapports sexuels considérés comme inces­
tueux, qui maîtrisent le feu et qui non seulement produisent des 
outils, mais aussi des outils servant à fabriquer d'autres outils 

vivent en société, échangent et connaissent des pratiques 
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monétaires. Les monnaies primitives ou paléomonnaies pour 
reprendre l'expression du professeur Jean-Michel servet sont les 
monnaies avant la .monnaie, sont des moyens d'échange social, 
anticipent la nature économique et politique des instruments 
monétaires modernes. L'émergence de l'humain se réalise à travers 
les échanges et les instruments monétaires. La colonisation par 
éviction du processus de monétarisation pré-coloniale a mis un. 
processus d'autorenforcement par la monnaie qui conduit, sous 
certaines conditions de monétarisation · à une situation de 
domination irréversible dépendant du passé. 

SECTION II LA MONETARISATION ECRITE 
/ 

Dans la théorie macro-économique dominante, la monnaie y est 
fondamentalement absente. L'équilibre général telle q~e l'a établi 
Gérard DEBREU, la monnaie y disparaît complètement. L'auteur sup­
pose que l'économie fonctionne sans monnaie. Comment peut-on y 
étudier la monétarisation? Nous allons à ce niveau de notre tra­
vail considérer la monétarisation comme la création de monnaie. La 
monétarisation y paraîtra surajoutée, comme l'est la monnaie. 

La méthode d'analyse des physiocrates va consister en la pre­
mière représentation d'ensemble du système de production capi ta­
liste sous forme de circuit économique. Ce circuit représenté 
comme un tableau, constitue, du point de vue de la théorie posi­
tive moderne, l'ébauche d'une authentique analyse du circuit selon 
Fréderic Poulan. 

La représentation circulaire de l'économie repose sur trois 
principes constituant l'armature du circuit : 

1 - Les dépenses donnent vie à la production 
2 - La production crée des revenus 
3 - Les revenus permettent les dépenses 

Ce qui peut être représenté par la figure ci-dessous 

Dépenses 

revenus 

Schéma 2 : 
Représentation 
circulaire de 
l'économie --------..;a, 

production 

Cette figure du tableau économique de quesnay peut être 
comparée à celle Issu de la Monétarisation coloniale. 

Métropole 

- 44 -

Schéma 3 : 
Le circuit de la monétari­
sation donfisquée 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



l, 1 ville campagnes S.I.P 

1 la monnaie qui arrive de la métropole achète la 
production dans les campagnes. 

2 les indigènes avec la monnaie issue de la production 
achètent les produits qui viennent de la métropole. 

3 - la monnaie retourne à la métropole 

La Monétarisation dans les pays d'Afrique centrale est 
confisquée par la métropole, et s'inscrit dans un circuit de deux 
façons, du point de vue historique et du point de vue théorique. 

Dans la théorie du circuit 
une nécessité et non un luxe 
POULON. 

l'intégration de la monnaie est 
souligne le professeur Frédéric 

L'opposition entre la théorie de l'équilibre général et de la 
théorie du circuit réside dans la monnaie. <<C'est en effet la 
monnaie qui fonde la relation d'exclusion mutuelle entre l'analyse 
de l'équilibre et l'analyse de circuits>> (55). 

2-1- Le circuit en économie fermé ou la monétarisation interne 

Keynes est le fondateur de la macro-économie <<mais ce keynes 
reconnu par establishment est revu et corrigé par Hicks de manière 
à pouvoir être accordé à la Théorie dominante qui est 
l'équilibre général>> (56), constitue la version la plus éloignée 
de l'esprit et de la lettre de Keynes <<keynes avait pour projet 
de découvrir les lois de l'économie monétaire de production, et 
ce n I est d'ailleurs point un hasard si les grands macro-écono­
mistes qui se sont penchés sur l'analyse des crises (keynes ? 
Marx ... ) ont utilisé la méthode du circuit ... >> (57). 

L'analyse du circuit apparaît comme le cadre le plus propice 
pour la compréhension de la macro-économie (c'est-à-dire la mon­
naie, la répartition, les crises) (58) et l'analyse de keynes 
telle qu'elle apparaît du moins dans son principal ouvrage la 
théorie générale et non pas une analyse micro économique mais une 
analyse macro-économique constitué par un <<ensemble hiérarchisé 
de flux monétaires>> (59). 

L'approche Keynésienne de l'économie <<est non pas une ap­
proche ensembliste comme celle des économistes néo-classique, mais 
une approche systémique>> (60). keynes à la suite de Quesnay et 
Marx, a une vision circulaire de l'économie. Résultats des re­
cherches des économistes comme: B. SCHMITT A. BARRERE. A parquez, 
F. Poulon, J. FAU, B. Vallageas atteste cette façon de voir. 

Monétarisàtion interne 
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La théorie Keynésienne est incontestablement une théorie du 
circuit (61) <<cependant le circuit n'est pas évident dans 
l'oeuvre de keynes qui d'ailleurs ne prononce jamais le mot cir­
cuit>> ( 62) il faut donc procéder au préalable à une véritable 
construction du circuit keynésien. C'est dans le troisième cha­
pitre de la théorie générale consacré au principe de la demande 
effective que keynes déclare résumé l'essentiel de sa théorie ; 
ceci en 8 propositions, fournit les principaux éléments de son 
circuit économique. Ces chapitres six et sept consacrés à la 
définition du revenu, de l'épargne et de l'investissement et enfin 
la détermination de leur relation de causalité. 

Le schéma du circuit keynésien de l'économie (63) se présente 
de la façon suivante: 

Schéma 4 : 
Le circuit 

u + i 

2.1.1 - Les Agents 

Dans le circuit keynésien, les trois catégories fondamentales 
d'agents économiques sont les intermédiaires financiers, les en­
treprises et les ménages. Le circuit keynésien réalise 
l'intégration complète de la monnaie, puisqu'il décrit le cycle 
complet de la monnaie depuis l'instant de sa création jusqu'à 
l'instant de sa disparition. Il est un ensemble hiérarchisé de 
flux monétaires entre les banques, les entreprises et les ménages. 
La théorie du circuit place les banques et la création monétaire 
au coeur de la dynamique des économies contemporaines, la fonction 
de financement consiste à mettre de l'argent à la disposition des 
agents, afin de financer tout projet de dépense productive non 
spéculatif (64) qui au bout d'un certains temps permettra le rem­
boursement du crédit. 

La fonction de production consiste à produire des biens en 
vue de les vendre, cette fonction est exercée par l'entreprise. 

La fonction de dépense, enfin consiste à dépenser l'argent 
obtenu en contre-partie d'une participation à une activité 
productive. Cette fonction est exercée principalement par les 
ménages. Le constat qu'on peut faire à ce stade de la théorie au 
niveau des agents est l'absence de l'Etat dont le rôle 
économique est mise en exergue par keynes dans la correction des 
mécanismes économiques. <<l'Etat se trouve dans chaque pôle du 
circuit, jouant les.· différents rôle,? 1 d'intermédiaires financiers 
trésor public, au pôle banque, >> d'entrepreneurs à travers la 
fonction de production et la fonction de dépenses à travers la 
consommation publiques des ménages>> (65). 
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2.1.2 - Les flux 

A l'instant où la monnaie est crée dans le circuit; elle 
quitte le pôle B à travers le flux F. Les flux sont les transferts 
de monnaie d'un agent économique vers un autre. Le circuit moné­
taire apparaît comme ensemble semi-hiérarchisé de flux monétaires 
semi-hiérarchisé parce qu'il existe un premier flux qui est le 
flux (F) et un dernier flux qui est(S) entre ces flux externes il 
n'y a pas d'autres flux parfaitement établis. L'apparition de la 
monnaie dans le circuit correspond à la création monétaire. 

2.1.2.1 - La création monétaire 

Le flux F représente l'endettement net de remboursement au 
cours de la période. Du point de vue des banques F représente une 
offre de monnaie, envisagé du point de vue des entreprises, F re­
présente une demande nette de monnaie. 

2.1.2.1.1 L'offre de monnaie 

L'offre de monnaie par les banques apparaît comme un flux ho­
mogène on ne distingue pas crédit à court terme et crédit à long 
terme. Crédit d'institutions bancaires et crédit d'institution~non 
bancair~PCrédit de financement et crédit de refinancement. Toutes 
ces distinctions si importantes soient-elles sont secondaires au 
regard de la signification fondamentale du crédit qui est de faire 
peser sur le bénéficiaire de ces crédits une contrainte de 
remboursement. La distinction du crédit selon leur durée est une 
distinction tout à fait inessentielle (66). 

2.1.2.1.2 La demande de monnaie 

La demande de monnaie dans le circuit émane des entreprises 
qui sont les principaux agents a besoin de financement dans la 
réalité cependant on sait que les ménages aussi sont demandeurs de 
crédit mais globalement les ménages sont les agents à capacité de 
financement et n'apparaissent pas dans le circuit abstrait de la 
monnaie. Sur quoi 4e fondent les entrepreneurs pour déterminer 
leur demande de crédit ? Les anticipations des entrepreneurs 
jouent un grand rôle. 

En effet au début de la période la demande de monnaie de la 
part des entreprises est plus ou moins forte selon que leur anti­
cipation en ce début de période sont plus ou moins optimistes. De 
bonnes anticipations entraînent une demande élevée. de crédit, de 
mauvaises anticipations découragent la demande de crédit. Le taux 
de rendement anticipé est supérieur au coût d'accès au capital 
emprunté, alors l'entreprise accroît son endettement relativement 
à ses capitaux propres. Sur quoi les anticipations reposent-elles 
? Avec cette question on touche le problème de la révision des 
anticipations à chaque début de période. En fonction des résultats 
obtenw, dans la période précédente ( 67) . 

2.1.3 - La circulation intermédiaire entre pôles E et M 
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2.1.3.1 - Le flux revenu 

Le flux R représente le revenu distribué aux ménages. 
L'essentiel est constitué par les salaires. A cela s'ajoute le cas 
échéant les revenus tel que les intérêts et les dividendes, une 
rémunération de l'épargne des ménages. Ces revenus supplémentaires 
n'existent que s'il y a à côté de l'épargne thésaurisée 
( essentiellement) l'épargne sous forme de dépôt bancaire a vue 
non rémunéré et accessoirement les billets conservés par les mé­
nages (épargne placée) constituent soit de titres, actions ou 
obligations, soit de dépôts bancaires a vue ou à termes mais 
rémunérés, ces revenus supplémentaires sont payés aux ménages par 
les entreprises et les banques. Or le flux r ne part que des 
banques en tant qu'entreprises percevant des intérêts débiteurs et 
versant les intérêts créditeurs autrement dit, les banques 
considérées dans leur activités courantes d'exploitation sont 
assimilé à des entreprises à caractère industrielle et commerciale 
au pôle E. 

2.1.3.2 - Le flux C 

La consommation des ménages aux entreprises représente tous 
les achats effectués dans la période par les ménages aux entre­
prises, sont donc exclus les achats d'occasion effectués dans la 
période par les ménages directement les uns auprès des autres, 
mais passant par les entreprises intermédiaires figurent dans. le 
flux C pour une valeur égal à la différence entre le prix payé par 
le ménage acheteur, le prix versé par l'intermédiaire aux ménages 
vendeurs. Figure en outre dans le flux C les dépenses effectuées 
par les ménages en biens qualifiés d'ordinaire par les comptables 
nationaux, de biens d'investissements etc. 

2.1.4 - La boucle autour du pôle E 

2.1.4.1 - Le flux U 

Coût d'usage de la production c'est la somme de la consomma­
tion intermédiaire et de la consommation fixe des entreprises au 
cours de la période. La consommation intermédiaire, c'est les 
biens qui disparaissent dans le processus productif au titre· de 
la consommation intermédiaireJ Les paiements de services bancaires 
c'est-à-dire les intérêts débiteurs payés par les entreprises in­
dustrielles et commerciales des banques à la banque centrale 
considérées en tant qu' entités percevant les intérêts sont 
assimilées aux entreprises (pôle E). Ces intérêts sont assimilés à 
des paiements internes, inter-entreprises. On met une boucle 
autour de E. 

La consommation de capital fixe correspond aux dépenses 
effectués dans la période pour le remplacement du capital fixe mis 
hors d'usage au cours de cette période par suite d'usure physique 
ou obsolescence prématuré du capital fixe dû au progrès technique. 

2.1.4.2 - Le flux I 
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C'est l'investissement Net. Il correspond à l'accroissement 
de la capacité de production des entreprises au cours de la 
période. Cet accroissement ne peut être calculé directement, il 
est connu en fin de période seulement, par différence entre le 
montant total de l'investissement réalisé dans cette période 
(investissement brut) et les coûts d'amortissements supportés dans 
la même période, à l'investissement net on ajoute en principe la 
variation de stock de l'entreprise positive si le stock final est 
supérieur au stock initial, négative si le stock final inférieur 
au stock initial. 

2.1.5 - L'épargne 

L'épargne correspond à l'analyse de keynes à différenb)motifs 
(transaction, précaution, spéculation) d.ans l'analyse du circuit 
il nous importe peu de connaître les motifs de l'épargnant, 
l'important en effet est le constat que l'épargne constitué par 
les ménages est macro-économiquement, une épargne définitive. Il 
peut paraître surprenant lorsqu'on prend le point de vue micro­
économique de l'épargnant individuel de dire que l'épargne est 
constituée pour un temps infini ; chacun sait bien que lorsqu'il 
met de l'argent de côté c'est avec l'intention de le dépenser ul­
térieurement. L'épargne sous l'angle micro-économique s'analyse 
comme une consommation différée. sous l'angle macro-économique, 
Observons que le flux Sa été défini comme l'épargne net des re­
traits effectués dans la même période, il reste un flux net 
d'épargne qui apparaît à chaque période et cela depuis la nuit 
des temps, attestant que l'épargne net (le flux S) une fois 
constitué ne fait jamais retour dans le circuit de la dépense. 
Lorsque la monnaie est constitué en épargne par les ménages elles 
sort définitivement du circuit monétaire. L'instant où la monnaie 
sort définitivement du circuit monétaire est crucial. 

2.1.6 - L'intégration du temps dans le circuit 

Le problème de l'intégration du temps est fortement lié à ce­
lui de la monnaie. Il n'est d'ailleurs pas surprenant que les deux 
problèmes soient souvent posés en même temps et que les théories 
qui échouent dans l'intégration de la monnaie échoue dans 
l'intégration du temps. 

Ne revenons pas sur · la théorie Walrasienne qui est a-moné­
taire et à a-temporelle. La théorie du circuit qui réalise une 
intégration complète de la monnaie permet du même coup de définir 
une période de temps intrinsèque à l'analyse macro-économique qui 
correspond exactement à l'idée du court terme de ·1, analyse 
Keynésienne, c'est le temps du circuit,la violence de la monnaie 
s'exerce dans les pôles: la monnaie n'est pas neutre. 

2.1.6.1 - Le temps du circuit 

2.1.6.1.1 - définition 

La durée qui s'écoule entre l'instant d'apparition de la mon­
naie et l'instant de disparition de la monnaie dans le circuit. Le 
temps qui s'écoule entre le flux F et le flux S. Ce temps est 
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fondamental parce qu'il correspond au temps 
entreprises pour réaliser les profits suffisants. 

imparti 

2.1.6.1.2-
l'inflation 

La condition de crise et régulation 

aux 

par 

La crise s'analyse dans le circuit keynésien à partir de la 
notion de temps de circuit. 

- Evaluation du temps du circuit 

Il n'est pas possible dans la réalité de suivre 
matériellement une unité monétaire mais nous allons essayer de 
construire une unité monétaire fictive par la pensée, une 
construction mentale. L'hypothèse que nous allons faire repose sur 
l'équivalence suivante. Lorsque je dis que dans une. période de 
temps quelconque les ménages dépensent 80 % de leur revenus et 
épargne 20 %, j'affirme qu'une unité monétaire parvenu entre les 
mains de ménages a une probabilité égal à 0,8 d'être dépensée à la 
période et une probabilité égal à 0,2 dfêtre épargnée c'est cette 
hypothèse que nous allons appliqué à la transformation du 
circuit à un autre circuit que nous appelerons le circuit réduit. 

2.1.6.2 - Circuit réduit 

2.1.6.2.1.1 Au pôle M 

Prenons la situation au pôle M. L'unité monétaire qui y est 
parvenue à deux possibilités ou bien elle est dépensée ou bien 
elle est épargnée. Il s'agit d'une unité monétaire indivisible. 
Nous admettons qu'à partir qu pôle M l'unité monétaire va se 
diriger vers le pôle E chaque fois c'est l'unité monétaire tout 
entière, car elle est indivisible. Vers le pôle E l'unité 
monétaire sera consommé Cou C/C+s est la probabilité que l'unité 

· · monétaire soit consommée , l'unité monétaire est épargnée avec la 
probabilité S/R ou S/C + S. La somme de toutes les probabilités 
étant égal à l'unité c + s = 1. 

2.1.6.2.1.2 - A partir du pôle E 

L'unité monétaire peut 
vers M. L'unité monétaire 
l'achat inter-entreprises~. 

se boucler autour de E ou se diriger 
sert à payer les revenus affectés à 

La probabilité vers le pôle M est R 

U + I + R = 
R 

-------------. -- .. 
I + C + F. -t- U 

La probabilité vers le pôle E est U+I 
------- = u+i 

U+I+r 
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u 
u = -------

U+I+r est la part du coût d'usage dans la dépense totale de 
l'entreprise. La probabilité pour que l'unité monétaire parvenueau 
pôle Ese dirigera au pôle M = r 

La probabilité pour que l'unité monétaire parvenue au pôle E 
se boucle autour du pôle E = u+i 

La somme des probabilités est égal à -1. 

r+u+i = 1. 

A partir du pôle B, la probabilité pour que l'un~té monétaire 
partant du pôle Baille en E est 1 F/F=l. 

Le circuit réduit est très exactement le circuit des probabi­
lités de passage de l'unité monétaire représentative entre les 
différents pôles. 

B 
Schéma 5 Le circuit 

i 

C + s = 1 
u + i + r = 1 

Le circuit réduit permet de suivre les différents 
cheminements possibles de l'unité monétaire représentative depuis 
son départ du pôle B jusqu'à son retour au pôle B. 

2.1.6.2.1.3 - Expression algébrique du temps de circuit 

Le circuit probabilisé est une chaîne de MARKOV. 

Théorème : Pour l'unité monétaire partant du pôle B et passant 
toujours instantanément d'un pôle à un autre mais séjournant 
chaque fois d'une durée constante d, dans le pôle ou elle est re­
venue, le temps nécessaire pour que cette unité monétaire revienne 
au pôle B (sachant que ce temps est ~esuré en nombre de durée d, 
de séjour de l'unité monétaire dans un pôle quelconque est égal 
(temps) à l'inverse diminue d'une unité de la probabilité de trou­
ver en un instant quelconque l'unité monétaire dans le pôle B. 

T = temps de circuit (nombre de durées d entre le départ de 
l'unité monétaire du pôle B et l'instant de son retour au pôle B. 
T = 1/d-1 

La probabilité de PB est lié à deux autres probabilités 
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PE = probabilité de trouver l'unité monétaire en E 
PM= probabilité de trouver l'unité monétaire en M 
Ces trois probabilités sont liées PB+ PM+ PE = 1 

Pour arriver en B, l'unité monétaire passe par M, la probabi­
lité de trouver l'unité monétaire en B est inférieur à la 
probabilité de la trouver en M 

PB ou égal à PM PB= s PM 

La probabilité que l'unité monétaire se trouve en M passant 
par E est PM PE PM= r PE 
PB + PE + PM = 1 ( 1) 
(2) PB = sPM 
(3) PM= rPE 

(2) PM= 1/s PB 
(3) PE = 1/r PM PE = 1/sr PB 
(1) PB+ 1/r PB+ 1/s PB= 1 

1 + 1/rs + 1/s = 1/PB 
T = 1/PB - 1 = 1/s + 1/rs = 1/s (1 + 1/r) 
r = part des revenus versés au ménages dans la dépense totale des 
entreprises 

. s = le taux d'épargne des ménages 

1. 1. 4 Expression de la condition de crise à partir du 
circuit réduit 

La condition de crise s'exprime ainsi le nombre moyen de 
passage de l'unité monétaire dans la boucle autour du pôle E, au 
cours du temps de circuit, est inférieur à l'unité. 

Or le nombre moyen de bouclage autour de Eau cours du temps 
de circuit E, est une proportion D du nombre moyen de passages 
dans Eau cours du temps de circuit. 

Le nombre de passage de l'unité monétaire dans le pôle Eau 
cours du temps du circuit est le rapport des probabilités PE/PB = 
1/r PM/sPM = 1/rs 

En multipliant ce nombre par la proportion D des passages 
dans È qui sont suivis d'accumulation de capital, c'est-à-dire 
d'investissement net, . nous aurons dès lors la condition de crise 
du circuit keynésien. 

D/rs<l 

2 .1. 7 - Analyse de la. crise de la crise à l'économie de 

2.1.7.1 - L'analyse·théorique 

La crise s'analyse dans le circuit keynésien à partir de la 
notion de temps de circuit au début de la période du temps de 
circuit, une unité monétaire est injectée dans le circuit à 

- 52 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



travers un fond de crédit des banques aux entreprises. Les 
entreprises seront redevables de 1 franc envers les banques. Ce 
franc ainsi prêté aux entreprises entre en circulation jusqu'au 
moment où il sort de la circulation parce que les ménages décident 
de l'épargner. A ce moment là on se· trouve dans la situation sui­
vante. Le compte des banques est équilibré. Elles ont prêté 1 
franc mais elles ont recueilli un franc inscrit à leur passif 
seulement, elles sont créancières des entreprises et débitrice.4des 
ménages. Les entreprises débitrices des banques se trouvent dans 
la situation où devant 1 franc aux banques, elles ne peuvent pas 
récupérer ce franc auprès des ménages puisque ceux-ci ont décidé 
de l'épargner ou bien les entreprises réussissent à convaincre 
les ménages de leur prêter ce. franc grâce auxquels les entreprises 
pourront rembourser leurs dettes aux banques et leur demander de 
nouveaux crédits ou bien les entreprises ne réussissent pas à 

· convaincre les ménages .de leUP. céder ce franc nécessé;).ire aux rem­
boursement .... des dettes. Ces entreprises sont à la mèrci de leur.b 
créanciers qui peuvent exiger le dépôt de bilan ou mettre les en­
treprises en faillite. 

Il est clair que les ménages ne leur céderont l'unité moné­
taire convoitée que si la richesse accumulée par les entreprises 
au cours de la circulation de cette unité monétaire, c'est-à-dire 
au cours du temps de circuit, est au moins égale à 1 F dans le cas 
contraire, c'est la crise. 

2.1.7.1.1 
monétarisation 

Les causes de la crise et du blocage de la 

- Deux expressions de la crise 

I/F = I/u + I + R (X) u + l + R/R (X) R/S X S/F 
Nous avons démontré précédemment que 

I/U + I + R = i ; R/U + I + R = r - U + I + R /R = 1/r 

S/F = s s F :~ S/F = 1 

I/F i/s X r I/F (1;" 1/s X i/r <1 

Sous cette forme on voit apparaître les causes possibles de 
la crise économique, donc d'un blocage de la monétarisation dans 
les pays en voie de monétarisation. Les causes du blocage de la 
monétarisation sont liées aux valeurs des coefficients s, r, i. 
au-delà de ces causes apparentes qui définissent l'indicateur de 
la monétarisation, il y a une cause cachée peut-être la plus 
importante, celle qui permettra de définir l'indicateur 
fondamentale ou de base de la monétarisation. 

2.1.7.1.2 Les causes apparentes 

1/s x i/r < 1 
... /. 

Les causes apparentes sont de deux sortes, le taux d'épargne 
et le ratio i/r. 

2.1.7.1.2.1 le~ causes liées au taux d'épargne. 
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La cause du blocage de la monétarisation serait un taux 
d'épargne excessif. Si·. s est trop élevé, il va tirer vers le bas 
le ratio I/F et risque de l'amener en dessous de son seuil cri­
tique. Dans le région de l'Afrique centrale, l'épargne est man­
quante. En plus, les comportements d'épargne des ménages sont 
globalement stables. Les variations des ne saurait -être a court 
terme une cause du blocage de la monétarisation.· Mais les salaires 
expatriés dans la région ont une épargne importante qui sort de la 
région ce qui peut bloquer la monétarisation car si les ménages 
n'épargne pas la condition de blocage de la monétarisation ne se 
réalise pas. 

les causes liées à r (le poids des revenus versés au 
ménages dans les dépenses des entrep~ises). 

les salaires seraient très élevés. Les salaires des 
africains sont bas comparativement à ceux des non-africains qui 
travaillent dans le même secteur d'activité. Les hausses de r 
n'existent pas du fait des syndicats qui ne sont pas libres de 
revendiquer. 

2.1.7.1.2.2 les causes liées à i (la part de l'investissement 
net dans l'entreprise). 

L'investissement serait insuffisant : ceci est une tautologie 
car nous savons que i est lié à deux autres.variables i+u+r = 1. 

i + u = 1 - r . 
Si les salaires sont constants, ce qui signifie que u+i sont 

constants quand on dit que i est insuffisant on dit en même temps 
que u est excessif. u est la part du coût d'usage dans la dépense 
totale des entreprises, il se subdivise en deux part 

1) la part de la consommation intermédiaire 

2) la part des coûts d'amortissement 
consommation du capital fixe 

dans la dépense de 

la part de la consommation intermédiaire peut devenir 
excessive en cas d'augmentation des prix des matières premières ou 
de surfacturation par la société mère, donc la filiale est 
présente dans la sou-région , ou encore une augmentation des taux 
d'intérêts (le service bancaire est dans la consommation intermé­
diaire). 

2.1.7.1.3 Causes profondes 

Le blocage de la monétarisation qui dure depuis plus d'une 
décennie ne peut accréditer les causes évoquées ci-dessus comme 
fondamentales pouvant expliquer l'absence d'industrialisation et 
la persistance du dualisme. 

Le blocage de la monétarisation a un début d'explication dans 
la part des coûts d'amortissements que nécessite · la concurrence 
dans les pays occidentaux et par ricochet il y a répercussion dans 
les pays en voie de, développement qui sont écartés de la concur-
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rence ce qui fait des causes partielles, les éléments 
d'explication dans le blocage de la monétarisation car le multi­
plicateur et l'accélérateur jouent peu à l'intérieur de la sous­
région et davantage à l'extérieur. 

2.1.7.1.4 Indicateur fondamental de la monétarisation 

Le remplacement accéléré du capital fixe·· en usage, tel que 
les biens d'équipements sont remplacés à peine qu'ils sont 
utilisés ce qui explique une obsolescence du capital, du fait 
d'une trop grande rapidité dU progrès technique, lié à la 
concurrence excessive entre les entreprises capitalistes. Le 
progrès technique est à la base de la croissance économique. Mais 
l'innovation représente un problème assez difficile à cerner, une 
des difficultés majeures concerne la définition du phénomène et sa 
mesure. L'innovation peut être appréhendée à plus.:i,.eurs niveaux 
celui du laboratoire de recherche, du brevet (68) dans la firme 
qui industrialise l'innovation, ou le solde de la balance des 
transferts technologiques et enfin les crédits en rech~rche 
développement. La dynamique de la monétarisation réside en Amont. 

La valeur ajoutée industrielle se trouve dans les 
laboratoires et la relance de la compétitivité dépend des dépenses 
consacrées à l'investissement intellectuel. En France l'industrie 
emploie deux fois moins de chercheurs qu'en Allemagne fédérale. 

Le leader des imprimantes pour billetterie aérienne affecte 
40 ingénieurs à la recherche et leur consacre 20 % de son chiffre 
d'affaires. Les dépenses en recherche développement représente 1,5 
% du PIB de l'ensemble des pays de L'O.C.D.E plus que l'aide au 
développement qu'accorde les mêmes pays. 

En 1945 on écrivait l'économie française est un terrain miné 
par les brevets industriels que les Allemands ont déposés par 
milliers avant guerre. De 1938 à 1945, ils ont déposé plus de 
brevets que les français. 

L' IG. Farben industrie a par exemple quadrillé le terrain à 
la cadence de 800 dépôts par an. Le puissant groupe chimique 
espérait ainsi pouvoir obliger les fabricants français à leur 
acheter 50 % de leur besoins en matière première pour la 
production de certaines résines synthétiques. 

Les japonais aujourd'hui quadrillent le terrain des dépôts de 
brevets. 

2.1.7.1.4.1 La défintion du brevet 

Les brevets sont le reflet de la réalité industrielle au sein 
diune région. Le brevet d'invention est un titre délivré sur de­
mande par un service public d'Etat (ou par Office Régional agis­
sant pour plusieurs.·Etats) qui décrit, une invention et qui crée 
une situation juridique selon laquelle l'invention brevetée ne 
peut normalement pas être exploitée (fabriquée, utilisée, vendue, 
importée) sans l'autorisation du propriètaire du brevet. 
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Le brevet est à mi-chemin du processus de l'innovation entre 
l'amont Rcherche-Developpement et l'aval l'industrialisation. 
Le brevet est la concrétisation de l'idée innovante, comme 
l'innovation est la concrétisation du progrés technique. 

L'analyse des brevets nous donne une répartition par secteurs 
techniques et par taille des entreprises déposantes. On peut voir 
si une mutation du tissu industriel se dessine, permettant de 
reduire le déficit de la balance des transactions courantes. 

La diffusion de l'innovation n'est pas uniforme dans tous les 
secteurs. La propension à breveter d'un secteur montre les enjeux 
économiques et la maîtrise technologique. 

L'analyse de la monétarisation par les brevets a des limites. 

L' anvar incite les PME à déposer les brevets à · l'étranger, 
pour développer une clientèle d'acquéreurs éventuels. Le brevet 
est un soutien à la pénétration commerciale. La France dépose 
moins de brevet à l'étranger, trois fois moins que l'Allemagne et 
le nombre de dépôts dans certains secteurs de brevets étrangers 
traduit une faiblesse relative de l'industrie nationale. 

Le brevet est un indicateur du niveau et du dynamisme techno­
logique et, par voie de conséquence, de la compéti ti vi té ·commer­
ciale. Le suivi et l'étude des dépôts de brevets permettent de 
déceler les avances technologiques, les mutations technologiques, 
reconversion, mais également de prévoir les stratégies co~mer­
ciales de la concurrence internationale, le brevet est une arme 
offensive dans l'ouverture des marches extérieures et défensive 
pour la protection du marché intérieur, il s'avère être un 
indicateur fondamental de la monétarisation mais il présente des 
limites. 

2.1.7.1.4.2 Approche comparative 

BREVETS NATIONAUX D'AFRIQUE CENTRALE 

DE 1964 à 1989 et ceux des Régions de France en 1990 
seulement pour 100 établissements 

Tableau 1 : Brevets 

Tableau Brevets 

Cameroun 72 

Congo 4 

Tchad 1 

Gabon 12 

R.C.A 0 
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Service 0 A P I 

1 1 1 1 1 

Alsace 248 1 langue doc-Roussillon J339 
1 1 1 1 

1 

1 1 
1 1 1 

Aquitaine 215 1 Midi-Pyrenées J219 
1 1 1 1 

1 1 
1 1 1 

Auvergne 192 1 Nord-pas-de Calais 1108 
1 1 1 1 

Il 1 1 1 1 
Basse-normadi~ 125 1 Pays de la Loire J164 

1 1 1 1 

1 1 
1 1 1 

BouA.;gogne 245 1 Picandie J110 
1 1 1 1 

1 1 
1 

1 1 1 Bretagne 265 1 Poitou Charentes 18 
1 1 1 1 

1 1 1 1 •. 1 

Centre 145 1 Provende Alpes-côte d'azurl482 
1 1 1 1 

1-1 1 ·1 1 1 
Hte Normadie 1 135 1 Rhone-Alpes 1295 

1 1 1 1 
1 1 1 1 

Ile de Francel 824 1 Champagne Ardennes 1145 
1 1 1 1 

1 1 
1 1 1 

Limoussin 140 1 Franche-Comté J169 
1 1 1 1 

Source Usine nouvelle spécial 1991 ATLAS DE L'industrie. 

Les région~de France déposent pour l'année 1990 plus de brevets 
ques les pays d'Afrique Centrale de 1964 à 1989. Les pays 
Européens déposent dans la région d'Afrique Centrale plus de bre­
vets ,,chacun des pays ou tous ensemble tableau ci-dessous : 

1 

Tableau 2 : Brevets des pays occidentaux 

1 1 1 1 1 1 
1 

France 274 Italie 125 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 

Royaume-Uni 228 Canada 124 
1 1 1 1 

1 1 1 
1 1 1 

Les Etats-Unis 1.3321 La Suisse 683 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

Le Japon 106 Les Pays-Bas 382 
1 1 1 1 
1 

1 1 1 1 
1 

L'Allemagne de l'Ouest! 308 La Belgique 166 
1 1 1 1 

Source: O.A.P.I 

On peut conclure qu'il ya effet de domination du marché inté­
rieur des pays de l'Afrique Centrale par les pays déposants ci­
dessus. Une domination qui s'accentue quand on examine 
minutieusement le nombre de brevets réellement déposés par les 
résidents et les non-résidents sur le total attribué à· un pays. 
L'organisation africaine de la propriété intellectuelle a fait 
1806 demandes de · Brevets en 1989, un seul appartient aux résidents et 1805 aux 
non-résidents. 

L'impact du brevet dans la protection du marché intérieur et 
la conquête des marçhés exterieurs est réel. Ce qui fait du bre-
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vetr,, un indicateur viable dans le processus de la monétarisation 
par la réalisation des profits suffisants, le tableau qui suit 
illustre les propos ci-dessus 

Tableau 3 : Les brevets demandés et délivrés 

2.1.7.1.4.3 - LES LIMITES DES BREVETS 

- la valeur 

La valeur inégale des brevets dont la simple addition ne peut 
tenir compte d'une pondération souhaitable en fonction de la va­
leur technique ou de l'importance économique de chacun d'entre 
eux. Dans certains pays, un seul brevet sera déposé pour une in­
vention ou une innovation donnée alors que pour la même découverte 
une dizaine de brevets sera déposée dans un autre pays. C'est le 
cas du japon qui mène une politique d'occupation du terrain. 

le secret économique 

Toutes les inventions sont loin de faire l'objet d'un brevet, 
le maintien du secret, en particulier sur les procédés de 
fabrication est souvent préféré notamment dans les secteurs où la 
rapidité de l'évolution technologique rend moins indispensable une 
protection sur une longue durée. Remarquons que, l'économie 
s'apparente à la guerre ou les secrets sont gardés. De nombreux 
domaines par exemple les logiciels, les procédés de fabrication, 
le savoir-faire industriel ou "know-how" dont on connaît 
l'importance dans les transferts de technologie se prête mal ou 
pas du tout à la prise de brevets. 

- La multinationalisation des économies.l'importance des so­
ciétés multinationales et la nature complexe de leurs relations 
avec les filiales affectent d'un coefficient d'incertitude impos­
sible à définir les statistiques de_ brevets et d'échanges tech-
niques":::._-_ '.3_ , . .;--~- ~ - ---~, ·.-:, .--''~h~> _-. , _.. il est probable égale-
ment que les accords qui téndent à se développer entre groupes 
nationaux et étrangers, et qui incluent souvent des mises en 
commun ou des communications de brevets et des connaissances 
techniques arrivent à fausser des statistiques dans une proportion 
non négligeable. 

- Industrialisation du brevet 

Tous les brevets ne sont pas exploités même s'ils sont dépo­
sés. C'est le cas des. déposants indépendants. 

A condition de les considérer comme un ordre de grandeur d'en 
apprécier la tendance évolutive plutôt que la valeur à un moment 
donné, les statistiques de brevets peuvent être considérés comme 
un indicateur parmi d'autres du niveau technologique d'un pays, 
par voie de conséquence de sa force économique, sa capacité à 
continuer sa monétarisation d'autant plus qu'il est difficile de 
pondérer les différents facteurs d'erreur. 
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Tableau 3 Les Brevets demandés et délivrés 

DEMANDES DE BREVETS DEMANDES DE BREVETS BREVETS DELIVRES BREVETS .DELIVRES 
PAYS 1980 EN 1989 

1988 1989 NON Résidents NON Résidents Résidents En 1988 En 1989 Résidents 

JAPON •••••••. : 345 418 357 464 317 609 39 855 55 300 63 301 54 743 8 558 

U.S.A •.••••• 147 344- 161 660 82 956 78 704 77 924 95 339 50 185 45 345. 

URSS •••••••• 176 913 151 808 146 021 5 787 83 983 84 577 83 348 1 229 

1 

ALLEMAGNE ••• 95 998 102 427 43.265 59 162 38 890 42 233 16 903 25 329 ~ 
1 

ROYAUME-UNI. 84 175 90 234 24 031 66 203 29 564 30 897 4 234 . 26 663 

FRANCE •••••• 68 384 74 944 15 468 59 474 3"1 956 32 879 8 301 24 578 

PAYS-BAS •••• 42 037 47 327 3 864 4-3 459 13 909 15 312 842 14 470 

SUEDE· ••••••• 39 230 44- 029 4 353 39 676 15 367 15 905 2 074 13 831 

SUISSE •••••• 38 961 43" 558 5 096 38 462 14 990 16 057 2 916 - 13 141 

Source : statistiques de la propriété industrielle 1989 
Organisation Mondiale de la Propriété Industrielle Genève 1990. 

La compétitivité est une notion relative,pour l'apprécier rien ne vaut la comparaison. 
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Le brevet est le sous-produit de la recherche-développement. 
La recherche-développement devient alors un investissement en 
amont des investissements. L'innovation technologique est un pro­
cessus global dont le principe méthodologique est le suivant 

Schéma 6 : Le principe méthodologique de l'innovation 

· Principe méthodologique 
Le processus de l'innovation se définit 

schématiquement en 4 phases bien distinctes . 
.. 

· _1'1!phase - Recherche 
. 2ë phase - Développement 

3e phase - Industrialisation 
4e phase - Commercialisation 
qui doivent déboucher sur un chiffre d'affaires et une 
rentabilité à la hauteur du risque et des investissements 
engagés. 

Francs .. 1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

·- 1 
1 

Légendes: 

R représente lès fràis et les délais de Recherches, 
c'est-à-dire les étudés commerciales et techniques 

j 
permettant de définir, "sur le papier: un nouveau 
produit. · . 

, D représente /es frais et délais de mise au point d'un 
prototype. 

I représente /es frais et délais de /'Industrialisation . . 
c'e_st-à-dire de mise au point et d'acquisition de 
/'équipement de production. de formation du 
personnel, et /es frais de lancement industriel. 

C représente les frais fiés au lancement commercial. 
publicité, participation à des foires et salons. 
promotion des VP,ntes. '--'------- -~_,,. --- ·- ~-=-~~----

- 60 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



C'est un processus long et coûteux. Nous allons choisir de le 
saisir à travers les dépenses en recherche-développement. La 
théorie de circuit montre que le progrès technique est bon mais il 
peut aussi être mauvais par endroit. La recherche des débouchés 
transforme le monde en un marché où la concurrence exclut les uns 
de la lutte économique par une division internationale du travail 
qui, ramené au niveau d'un pays, crée le dualisme. La théorie du 
circuit apporte une justification théorique du dualisme et sa 
condamnation. La théorie du circuit, donne un fondément scienti­
fique à l'attitude anti-libéral qui orienterait la monétarisation 
à être moins tournée vers l'extérieur. 

1.1.1.5 - Les crédits d'équipements 

C'est un ensemble de crédits à long terme et une partie des 
crédits à moyen terme. La part de ces crédits est assez réduite 
dans les crédits intérieurs des pays d'Afrique cèntrale. Cet 
indicateur présente quelques limites. 

- L'emploi des crédits d'équipement,b. Les crédits d'équipement!> 
peuvent être utilisés pour acheter le matériel d'occasion, à faire 
des remboursements n'entrant pas dans le cadre de l'innovation ou 
de la modernisation. Plus que la valeur absolue de l'indicateur 
retenue, c'est à son évolution qu'il convient de s'intéresser. 

- Les filiales 

L'existence de nombreuses filiales des sociétés occidentales 
dans les pays de l'Afrique centrale rend difficile la saisie· de 
cet indicateur, car il peut exister un transvasement des crédits 
vers la maison mère où il y a le travail conceptuel. 

- L'autofinancement 

Les entreprises financent l'innovation par l'autofinancement 
et ont recours aux crédits qu'exceptionnellement. Nous allons nous 
contenter de saisir la monétarisation par le rapport: 

Dépenses recherche-développement 

Le produit Intérieur Brut 

Ce rapport est l'indicateur de base de la m9nétarisation. Son 
niveau sera comparé à celui des pays occidentaux. 

2.2 - Le circuit en économie ouverte 
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Le passage du circuit fermé au circuit ouvert amène une géné­
ralisation du modèle précédent en Y adjoignant le circuit du reste 
du monde, qui est ici un pays à l'économie dominante. 

2.2.1 - Schéma du circuit 

Pays dominateur·A Pays dominé B 

Le circuit en économie ouvert 

")( A 
u ·-t" I. 

~B 

t\\tt~W\O 

r" Fe.e, Fe Pi 
l="e.J.\ 

- E 
t: (.\, 'Ir, u 

'/À ~ J;: 
·:i: u Cg, u ·r. 

:c C.n 
Xe çB 

~A FA- .,.. ,... 
~~ 

t>'l 'A-

s~ '/A- s e '/6 
CA c" 
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EA 

2.2.2 - Définition des notations 

Les banques du pays A 

Les flux sortants 

FA = l'offre de monnaie pour le financement des . entreprises 

FeA = l'offre de monnaie pour le financement des entreprises 
EB en passant par les banques BB 

Les flux entrants 

SA= l'épargne 
FeB = les intérêts du crédit FeA constituent une partie 

épargne pour le pays A 
SA+ FeB = un flux d'épargne 

Les entreprises du pays A 

XA-XB constitue les flux commerciaux 
XA-XB > O constitue un excédent commercial XA-XB = L 
L, est une créance sur le pays B 

XA-XB < O constitue un déficit commercial XA-XB = N 
N, est une dette envers le pays B 

Les banques du pays B 
Les flux sortants 
F = l'offre de monnaie pour le financement des entreprises EB 
FeB = l'offre de monnaie pour le paiement des intérêts du 

crédit du pays B 
FB + FeB = F = l'offre de monnaie 

Les flux entrants 
SB= l'épargne 

Financement ~xtérieur est une épargne 
SB+ FeB = épargne 

Les entreprises du pays B 
XA-XB constitue les flux commerciaux 
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XA-XB > O est un excédent commercial XA-XB = L 
L, est une créance sur le "["JP'l,yJ.>·· A 

XA-XB < O est un déficit commercial XA-XB = N 
N, est une dette envers le pays A 

Le flux abstrait qui va des ménages du pays dominateur aux 
ménages du pays dominé se traduit par le mimétisme. 

2.2.3 - L'équilibre du circuit en économie ouverte 

si le recensement des flux ne comporte ni erreur, ni oubli, 
la condition d'équilibre faible est obligatoirement vérifiée : en 
chaque compte ; il y a égalité de la somme des flux sortants et de 
la somme des flux entrants. 

L'équilibre est rempli lorsque le revenu non 
positif ou nul. Le revenu non distribué est la 
revenu global et du revenu distribué (R-Y) (71). 

distribué est 
différence du 

Le revenu giobal est la différence de A-U. A, ce sont les re­
cettes réalisées au cours de la période par les entreprises en 
vendant les biens et services produits par elle. On obtient A, par 
déduction du total des recettes de la période. La valeur des im­
portations. A= U+I+C+X-H 

Pour le pays A, A = U+I+CA+XA-XB 
Pour le pays B, A = U+I+CB+XB-XA 
R = A-U = I+C+X-H 
Pour le pays A, B = A-U = I+CA+XA-XB 
Pour le pays B, R = A-U = I+CB+XB-XA 

or l'équilibre comptable dans l'entreprise permet d'écrire 

Pays A 

Pays B 

YA+U+I+XA = I+U+CA+FA+XB 
YA+I+XA = I+CA+FA+XB 
YA+I = I+CA+FA+XB-XA 
YA+I = FA+R 
I-FA = R-YA 

R = (I-FA) + yr,. 

YB+U+I+XB = I+U+CB+FB+XA 
YB+I+XB = I+CB+FB+XA 
YB+I = I+CB+FB+XA-XB 
YB+I = FB+R 

R = (I-FB) + Ye(69) 

Dans les pays à économie dominante ou les pays à économie do­
miné, le revenu non distribué R-Y c'est-à-dire les profits des 
entreprises ont exactement la même forme I-F. 

Il en résulte que le revenu non distribué R-Y c'est-à-dire 
les profits des entreprises, à exactement la même forme I-F que 
dans le modèle d'économie fermée. La condition d'équilibre fort du 
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circuit s'exprime donc, en 
par la même inégalité I-F. 
le passage à l'économie 
condition ci-dessus" (70). 
ouverte s'opère de la même 

économie fermée et en économie ouverte, 
"L'invariance que nous constatons dans 
ouverte souligne l'importance de la 

La monétarisation en économie fermée et 
façon. 

2.2.4 - Définition de la monétarisation 

2.2.4.1 - L'approche de Michèle Saint-Marc 

Les conclusions du professeur Michèle Saint-Marc, ayant 
abouti à la définition de la monétarisation peuvent se présenter 
ainsi. 

2.2.4.1.1 - Monétarisation et développement 

Il existe une relation très étroite entre la monnaie et le 
développement. Peter Spuffort écrit l'augmentation de la masse 
monétaire ne fut peut-être pas la cause directe de cette 
révolution commerciale, mais c'était une condition nécessaire. 
Sans un stock de monnaie suffisant à la disposition des pays même 
si ce n'était que sur la base saisonn1ere, les propriètaires 
terriens n'auraient pu tirer profit de la pression que la 
croissance démographique leur permit d'exercer sur leur tenanciers 
et ils n'auraient pu réaliser la révolution de~ prestations qu'ils 
souhaitaient. Ils n'auraient pas non plus élever leur ni veau de 
vie et obtenir un variété de choix dans leur achats. >> (71) la 
monnaie a joué un rôle dans la revolution commerciale du. 13e 
siècle, mais nous pensons qu'il n'est pas tout à fait juste de 
voir le sens de la causalité demeurer de la monnaie vers le 
développment car<< l'usage de la lettre de change a été le médium 
d'une causalité circulaire entre l'extension et la diversification 
du commerce d'une part, l'établissement de relations financières 
continues tissant une toile de plus en plus dense sur l'Europe, 
d'autre part>> (72). 

2.2.4.2. Niveau de la monétarisation et développement 

Le professeur Michèle Saint-Marc dit ceci : 

Si le pays A a le même niveau de monétarisation que le pays B 
et que ce pays B ait le même niveau de développement qu'un pays C, 
alors le pays A à le même niveau de développement que le pays C. 
Avec toutes les réserves qu'on peut faire sur le PNB et la 
définition du développement que nous allons considérer ici comme 
étant "le passage d'un système économique à un autre>> selon 
François Perroux. Le professeur Michèle Saint-Marc à une vision du 
développement très quantitative . Elle nie les conflits de répar­
tition, les multiples déséquilibres issus de la monnaie, ou tout 
au moins quand elle les accepte, ces conflits sont pareils dans le 
pays A , B, C. Le développement est mécanique, linéaire et symé­
trique. Etant entendu qu'il est impossible de donner une défini­
tion de la rationalité, une décision considérée comme bonne peut 
avoir des conséquences mauvaises et une décision considérée comme 
mauvaise peut avoir des bonnes conséquences; l'irrationalité du 
fait monétaire nous empêche de partager la mécanique du prof es-
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seur. La monétarisation transforme les structures économiques, on 
a semble t-il pu définir les cycles monétaro-productifs (73) mais 
le sens de ces transformations causes le développement en valeur 
absolue. Ceci dépendra du type de monétarisation en place. Nous 
reviendrons sur la définition du type de monétarisation un peu 
plus loin. Hick écrit : dans les sciences de la nature physique il 
est raisonnable de penser que ce qui s'est passé dans les cin­
quante dernières années se reproduira dans les cinquante pro­
chaines années. Dans les sciences physiques ceci est raisonnable, 
en économie ce n'est pas cela ... << la recherche de la cause, c'est 
un problème méta-physique, méta-économique, toute véritable ori­
gine est impossible à connaître (74). 

Achevons ce tour sur les conclusions de Michèle Saint-Marc par 
un exemple assez curieux, publié en Avril 1937 par Eugen Slutzky 
dans la revue économetrica. 

Slutzky part d'une sui te de nombres parfaitement aléatoires 
comme des résultats des loteries. 

Graphique I 

Suite de ·nombr~ 

aléatoires 

Graphique 2 

Suite de nombre!) 

aléatoire 

---------- _,--·---- --. 

)~#~JW~~Jt~ 
0 10 20 30 4G . . 50 · 60 70 80 , 90 100 

Cette courbe est extrêmement irrégulière. Slutzky l'adoucit 
par la méthode de la moyenne mobile ; cette méthode consiste · 
à remplacer chaq~e nombre par la moyenne des 10 précédents 
(on pourrait prendre d'ailleurs un nombre quelconque de 
termes, pourvu que ce nombre soit constant). Or il se trouve 
qu'ainsi adoucie, la_...courbe coïncide d'étrange manière avec la 
courbe représen.t.anl les variations c.le l'indice des prix anglais 
de 1855 à 1877 ..... · 

70 

+ 
60 . 

'rF----+'-1--\--+so :; 
Ë 

40 
r; -

30 

1860 186! 1870 1875 

Ainsi, ies efforts des économistes pour ~echercher les causes 
des cycle~ de(; affaires sont peut-être vains : des causes parfai­
tement altatoires sont capables de proàuire de tels cycles. 
Cependant l'un des paramètres est d'ordre purement ·économi­
que, c'est Je nombre 10 qui a été choisi pour l'adoucissement de 
la série aléatoire. 

- 66 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Le professeur 
monétarisation: S 

PNB 

Saint-Marc déni~~ trois 
B MF lJ 

PNB MM 

indicateurs de la 

1) S/PNB - Le rapport épargne privée sur le PNB croit quand 
la monétarisation est la plus avancée dans les pays développés << 
nous observons que le taux d'épargne du Ghanéen est supérieur à 
celui du Britannique. L'Ivoirien épargne en moyenne plus que le 
français. A cet égard, les statistiques du F.M.I. sont 
indiscutables. >> (75) d'ailleurs<< En épargnant, les ménages ne 
forcent pas les entreprises à s'endetter. . . Jamais la croissance 
de l'epargne volontaire n'est la cause de l'augmentati~n de 
l'investissement >> (76) << Par la consommation, les ménages 
valident les décisions d'investissements et de productioI1)) des 
entrepreneurs, la monnaie qui revient, par le flux C aux 
entrepreneurs permet à ceux-ci de rembourser leurs dettes ou 
d'engager un nouveau processus de production >> (77) •· Une épargne 
élevée étouffe la production, prépare la crise qui peut mettre fin 
à la monétarisation par numération écrite. Le rapport S/PNB n'est 
pas un bon indicateur de monétarisation surtout q~and il s'éléve. 
On n'observe avec le temps sa stabilité et une légère baisse. << 
l'épargne des ménages d'aujourd'hui limite le profit global 
aujourd'hui >> (78), le taux d'épargne spéculatif trop élevé est 
un facteur de crise dans la mesure où il tend à rendre plus 
probable la réalisation de la condition, de crise= i/sr, donc un 
retour probable au Troc, une régression de la monétarisation. 

Le rapport B 

PNB 

La création monétaire se fait par le crédit. Le crédit joue 
le rôle animateur de l'économie écrit Michèle Saint-Marc. En somme 

l'économie capitaliste est une économie de crédit, une économie de 
profit. Le crédit permet la réalisation du profit, cela signifie 
que la contrainte monétaire, de remboursement pèse sur la création 
monétaire. Le crédit n'est pas un don. L'expansion d8 crédit peut 
cacher un phénomène inflationniste lié aux procédures d'indexation 
pour sauver la dette (Maurice Allais) ce qui fait perdre toute 
signification au calcul économique. Pour garantir la continuation 
saine de la monétarisation, il faut que ce phénomène s'accompagne 
d'une formation nette du capital qui permet le remboursement. 

- Le rapport MF 

MM 

La monétarisation n'est pas l'évolution des signes support 
de la monnaie, puisqu'on peut définir la monnaie sans ce support. 
Une fois qu'on comprend qu'il ne faut pas assimiler le phènomène 
monétaire aux signes de la numération monétaire, il est exclu que 
l'accroissement de la monnaie fiduciaire ou scripturale, puisse 
être assimilé au processus de la monétarisation. S'il en est 
ainsi, alors qu'on fasse accroître à l'infini pour vite monétari­
ser et en finir. L'évolution de la population d'un pays ne peut 
être pris comme un indicateur absolu, de développement économique, 
pas plus que la croissance d'un agrégat monétaire comme signe de 
richesse. Aujourd'hui, dit le Fed, personne ne sait plus à quel 
agrégat monétaire se fier. Passer de la correlation à la causalité 
peut être trompeur (79) << concentrer l'attention sur les agrégats 
indifférenciés telle par exemple, la quantité totale de monnaie 
est un retour à un mode de pensée primitif. C'est aller à rebours 
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cte ce qui doit être fait . . . Considérons un accroissement infla_; · 
tionniste ou, en fait, n'importe quel accroissement de la quantité 
totale de monnaie. Si rien n'est dit de l'origine dU supplèment de 
monnaie, du lieu où il est injecté de l'ampleur et du mode de pé­
nétration (par quels canaux et avec quelle vitesse) dans 
l'économie, l'information est mince. La même quanti té addition­
nelle aura des conséquences très différentes si elle est injectée 
par l'intermédiaire de prêts aux ménages, aux producteur~ des dé­
penses de la défense, des allocations chômage, etc ... sriivant la 
situation de l'économie chaque injection entraînera des consé­
quences différentes pour la même quantité de monnaie, de telle 
sorte que l'analyse concernant la monnaie devrait être combinée 
avec une analyse tout aussi détaillée des modifications dans les 
flux des biens et services>> (80). 

2.2.4.4. - La définition de la monétarisation M.S.M 

La définition d'une notion est toujours difficile. Le terme de 
monétarisation est peu employé en litterature économique .Quand on 
le rencontre, aucune définition préal·able n'est faite, alors on 
suppose que l'auteur nous renvoie au dictionnaire. on parle sou­
vent indifféremment de monétisation ou de monétarisation du sec­
teur traditionnel, donnant aux deux expressions le même contenu. 
aux yeux des auteurs, comme Rudolf GANNAGE, il s'agit principale­
ment de la pénétration de la monnaie dans le secteur traditionnel 
ou de son utilisation par les paysans, personnes gui se livraient 
à l'auto consommation, méconnaissant la monnaie. Une telle 

assimilation nous parait abusive on ne peut reduire la 
monétarisation à la préference pour la monnaie.· On ne peut 
considérer l'élargissement de l'espace transactionnel qui en 
résulte comme de la monétarisation. On ne peut assimiler la 
monétisation à la monétarisation (81) quoique les rapprochements 
peuvent être fait entre les deux expressions. on peut trouver que 
l'une est la conséquence de l'autre. Le choix d'un numéraire, le 
cauri, ou les barres de fer comme intermédiaire d'échange peut se 
traduire par un élargissement de l'espace monétaire, base élargie 
pour la formation du capital. La monétarisation est la conséquence 
de la monétisation du cauri comme intermédiaires des échanges. 

La monétarisation, selon le professeur Michèle saint-Marc,est 
l'évolution des structures monétaires (82) ou l'évolution des in­
dices représentant les fonctions de . la monnaie, évolution telle 
qu'elle permet aux agents l'utilisation fonctionnelle optimun de 
leurs ressources monétaires, la structuration monétaire par le 
crédit modifie l'espace économique. La causalité va de la monnaie 
vers l'espace économique. Chaque niveau de développement corres­
pond un niveau ou un dégré de monétarisation "sur le même aire de 
développement se succèdent dans le temps des niveaux de monétari­
sation successi~. Le professeur Michèle saint-Marc définit un dé­
terministe de la monétarisation valable pour tous les espaces mo­
nétaires, ce qui est fort contestable, au regard de la culture. 

2.2.4.1 - Les degrés de monétarisation de Michèle Saint-Marc 

Ces quelques remarques montrent qu'aux diverses civilisations 
économiques correspond un dégré · de monétarisation et qu'à chaque 
degré de monébfüation devrait corespondre une théorie monétaire. 
Il est intéressant de graduer systèmatiquement la monétarisation 
et d'en tirer les conséquences. 
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1er degré 
2 e degré 
3 E degré 
4 e degré 

l'amonétarisation; 
le troc étalonné ; 
la semi-monétarisation; 
la dépersonnalisation du crédit; 

1er degré : le troc ou l'amonétarisation 

Il y a troc quand il y a échange d'un bien contre un autre 
bien, en dehors de toute monnaie. On l'imagine soit dans·une éco­
nomie ou l'on connaît les besoins de chacun et où le producteur 
d'un bien sait à l'avance à qui il peut céder sa production et 
contre quel autre bien. Le troc suppose donc une économie où la 
coutume est bien établie, c'est-à-dire où le marché est transpa­
rent. en Afrique, le domaine du troc s'étend jusqu'à des relations 
entre les villages. On rapporte aussi le troc en Amérique latine. 
Le troc est réalisé aussi dans les sociétés très modernes pour des 
objets très précis. En France, les échanges de logements qui sont 
une politique courante contre la pénurie. Ces échanges se font par 
l'intermédiaire des petites annonces. en économie primitive comme 
en pays industrialisés, c'est l'information qui conditionne le 
troc. Il faut que deux demandes concordent avec deux offres et 
qu'elles se connaisent réciproquement. 

Le sec.end problème soulevé par le troc est l'établissement 
d'une échelle de :valeur. Existe-t-il une échelle des contre­
prestations. Il semble que la coutume en établit et que l'on 
puisse transposer en ce domaine les théories de F. PERROUX sur la 
domination. Celui qui détient le pouvoir contractuel le plus fort 
impose la contre-prestation de l'autre. 

2e degré: Le troc étalonné ou la monnaie représentative 

<< La monnaie représentative est celle qui représente.elle-même 
une valeur car sa matière est rare. il s'agit des monnaies 
métalliques d'or et d'argent, des têtes de bétail ou des bijoux. 
Dans la mesure où le métal est considéré comme marchandise, on se 
trouve dans une opé~ation de troc où les deux problèmes soulevés 
ci-dessus sont resolus. La demande est infinie donc l'une des deux 
parties n'a pas besoin de recourir à l'information. D'autre part, 
l'échelle des valeurs existe car il y a troc étalonné. La monnaie 
a ainsi une fonction de transaction. 

Elle remplit encore deux fonctions. Par l'accumulation de 
métal elle sert d'encaisse de réserve. Il y a alors thésaurisation 
car le métal est stérilisé. 

Enfin, la monnaie metallique joue un 
thésauriseur peut prêter intuitu personnae la 
Il s'agit cependant d'un crédit dont le 
puisqu'il est en considération de la personne. 

rôle de crédit. Le 
somme qu'il posséde. 
domaine est limité 

3e degré: la semi-monétarisation par la monnaie fudiciaire 

Il s'agit d'une monnaie ayant cours forcé dont la valeur en 
tant que matière de papier du billet de banque ou le cuivre de la 
pièce de monnaie est beaucoup plus modeste que sa valeur nominale. 
Il en est de même en cas d'inflation galopante dans les économies 
développés. Tout le système repose en effet sur la confiance et 
l'histoire de la monnaie est remplie de perte de confiance dans la 
monnaie fudiciaire (depuis le système de law jusqu'à la fuite de­
vant le mark en Allemagne en 1923). 

La thésaurisation varie en fonction de la stabilité de la 
monnaie déterminée par la confiance que l'on a en elle. 
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L'encaisse ae 1.a 1:ransac1:1on remp1.11: parrai -cemen-c son ro1.e. 
Elle devient parfois une encaisse de spéculation chez les commer­
çants ; 

4e degré La dépersonnalisation du crédit par la monnaie 
scripturale. La monétarisation. 

La monnaie ne remplit pleinement son rôle dans les mécanisme~ 
du développement économique basé sur les principes cumulatifs du 
multiplicateur et de l'accélérateur que lorsque le recours au 
crédit est facile et généralisé. En dehors des conditions du 
nombre et de la localisation des institutions de crédit et des 
conditions des prêts, la monnaie scripturale qui est réduite à un 
simple jeu d'écitures comptable facilite le crédit. En effet, la 

banque est l'intermédiaire qui rend anonymes le prêteur et 
l'emprunteur. Chacun ne connaît que la banque à qui il s'adressera 
facilement pour y faire des dépôts de revenus. Dépôts qui sero~t 
ensuite prêtés à l'emprunteur. 

L'anonymat facilite d'autant plus l'application des mécanismes 
du multiplicateur et de l'accélérateur que l'épargne est ainsi 
déthésaurisée et investie en opérations intéressantes puisque la 
Banque vérifie la qualité et les motifs de ses emprunteurs. 

En plus d'une intensification du crédit, la monnaie scrip­
turale encourage aussi la constitution d'encaisses de spéculation. 
Elle présente enfin le dernier avantage d'être· particulièrement 
sensible à l'action gouvernementale qui fait d'ailleurs du crédit 
un instrument de la planification. 

Ces quatre degrés de monétarisation se retrouvent, ensembie, 
dans toutes les économies. Même en Pays très industrialisé, il y a 
du troc et dans tous les pays sous-developpés, il y a des banques. 

2.2.4.4.2 - Là loi de monétarisation de Michèle Saint-Marc 

Le professeur Michèle Saint-Marc part de la relation entre la 
monétarisation et la croissance-développement pour établir la loi 
de la monétarisation. Le professeur obtient les résultats suivant: 

Graphique 3 Indicateur MSM 
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\ 
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Il faut remarquer que: 
. Pour les pays sous-développés, 

(niveau de développement= Dl : s B 
---- < --- < 

PNB 

. Et pour les pays industrialisés, 
(niveau de développement= D2) s 

PNB 

B 
---- > --- > 

PNB PNB 

MF 

Ml 

MF 

Ml 

Y a-t-il une loi de la monétarisation comme il est affirmé 
ci-dessus ? Je ne le crois pas, mais extension d'une vision de 
l'économie basée sur le préalable de l'épargne. Pour les pays~é­
veloppés on affirme que l'épargne manque pour investir (B) S<B, 
l'épargne qui manque vient d'emprunt exterieur pour permettre le 
niveau de crédit suffisant. Pour les Pays sous-développés la mon­
naie fiduciaire est importante dans Ml ce qui réduit le multipli-
cateur de crédit en acroissant MF 

Ml 

Dans les pays industrialisés il y a une épargne abondante 
(S>B), supérieure aux besoins du crédit nécessaire. Une partie de 
cet épargne va à l'extérieur dans les pays sous-développés. La 
faiblesse de MF dans Ml réduit MF 

et rend B 

PNB 

élevé par la scripturation. 
Ml 

On constate depuis un moment que le crédit n'est pas forcement 
lié à l'épargne, c'est-à-dire au préalable de l'épargne, ce qui 
détruit la relation S <Bou S > B et rend invérifiable la loi de 
la. monétarisation. Faut-il parler de loi, ou de conséquence d'un 
processus de profitabilité ou d'endettement?. 

2.2.4.5 - L'indicateur du degré de monétarisation de la BEAC 

Le professeur Gaston Leduc écrit <<lorsque l'on retrace les 
principales étapes de l'histoire monétaire des pays qui retiennent 
ici spécialement notre attention (pays de la BEAC) , on remarque 
que les instruments de cette monétarisation progressive ont 
consisté d'abord dans l'introduction de pièces étrangères, en gé­
néral d'origine métropolitaine durant la phase historique de 
colonisation, puis, avec la création des banques dites 
"coloniales" ou des "currency boards" dans les territoires 
d'allégeance britannique, dans le recours à des signes concrétisés 
par des coupures de papier, en principe toujours convertibles dans 
la monnaie" métropolitaine et, par son intermédiaire, dans le 
métal-étalon (or, argent ou les deux combinés). La phase la plus 
récente et la plus évoluée a été celle de l'introduction de la 
monnaie dite "scripturale", concrétisée par des inscriptions en 
compte, consécutives à des remises de monnaie manuelle par les 
déposants ou à des ouvertures de crédits par le système bancaire 
et susceptibles d'être transférés de compte à compte, qu'il 
s'agisse ou non de la même banque, par la voie des virements et 
des compensations. C'est le total à un moment donné de ces trois 
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---~--- ~- ---------
catégories de "liquidités" monétaires qui constitue la "masse ou 
stock monétaire" dont dispose l'économie nationale considérée et 
c'est l'importance de cette masse par rapport au produit nati~nal 
tota~ annuel, exprimé en termes réels, de ladite économie qui 
represente ce que l'on peut appeler son "degré de monétarisation". 
Il reste donc à savoir dans quelle mesure la croissance du 
développement recherchée peut être stimulée par une augmentation 
de cette . masse susceptible, elle-même, de se traduire· par une 
accentuation de ce "degré de monétarisation". 

L'indicateur du degré de monétarisation est le ratio MM/PIB 
ce ratio peut être réduit à& monnaie dite fiduciaire c' es-à-dire 
a~x bi~lets ~t à la scripturale, c'est-à-dire aux avoirs en compte 
disponibles a vue et à la rigueur, à très court terme et qui sont 
crées et gérés par le système bancaire, les deux sources de créa­
tion monétai~e résident dans la zone BEAC, les exédents de la ba­
lance des pa1emen~et les crédits ouverts par l'appareil bancaire 
aux emprunteurs internes, tant privés que publics. Là masse moné-

taire globale se trouve couverte tant dans sa fraction dite ftd.:u­
ciaire que scripturale. << la création monétaire pourra donc ici 
servir en tant qu'instrument de financement d'une économie en voie 
de.croissance, pourvu que les crédits sur lesquels elle sera fon­
dée soient eux-mêmes adaptées à la nature des avoirs extérieurs 
qui lui servent de couverture >> Le degré de monétarisation est 
assujetti à une épargne préalable : Les avoirs- extérieurs à tra­
vers une politique qui contrôle l'offre de monnaie par la banque 
centrale en tant qu'instrument permettant de réaliser les objec­
tifs d'une politique économique générale. Le professeur Gaston 
Leduc continue on a d'ailleurs cherché à plusieurs reprises à 
quantifier l'importance des possibilités de financement non 
inflationiste que peut procurer à un pays l'expansion monétaire 
requise par la monétarisation progressive de son économie en voie 
de croissance. La réponse fait intervenir le rapport de la masse 
monétaire<< en circulation>> au produit national global annuel 
ainsi que la fraction de l'accroissement de cette masse qui n'est 
pas disponible pour le financement d'investissements parce qu'elle 
doit être utilisée pour faire face tant aux exigences des opéra­
tions de crédit court. Le Pr. Johonson, a fait état en 1965, de 
possibilités d'action pouvant aller, dans les cas les plus favo­
rables et à supposer neutralisés ou éliminés de très nombreux 
obstacles, jusqu'à une amélioration de O, 8 à 1, 5 % du taux de 
croissance de l'économie concerné. Mais il ne manque pas d'ajouter 
que, dans la pratique , de telles possibilités demeurent très 
limités, à la fois parce que les autorités monétaires ne sont pas 
pleinement maîtresses d'une offre de liquidité plus ou moins 
largement déterminée par l'action de facteurs qui échappent à leur 
circuits de propagation des flux monétaires dans des économies 
encore partiellement non monétarisées et dépourvues aussi bien de 
marché financier. La constitution et le perfectionnement de ces 
marche's doivent donc aller de pair avec les efforts visant à 
stimuler la formation des épargnes intérieures, dans un climat 
aussi peu inflationiste que possible et sans négliger, sous 
réserve d'aménagements adéquats, l'appoint, en général essentiel, 
que peuvent procurer les concours extérieurs. 
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L'ancien gouverneur de la BEAC, Monsieur Bernard VINAY écrit 
<<nous avons constaté que, dans les pays africains de la zone 

franc, la participation des banques centrales à la distribution du 
crédit est beaucoup plus forte que dans la plupart des pays afri­
cains et que le rapport entre les interventions globales des 
banques centrales et l'ensemble des disponibilité.:'.) monétair~ se 
situe aux niveaux les plus élevés c'est-à-dire que dans ces pays 
les banques centrales font preuve d'un dynamisme notable pour 
soutenir le développement des activités économiques>> (voir 
tableau ci-dessous). 

Une analyse de la répartition sectorielle et des 
destinataires permet de nuancer la conclusion précédente d'autant 
plus que la structure du capital social d'entreprises est parfois 
majoritairement aux mains des étrangers. 

La fuite de capitaux qui r ~t importantQ.. ne permet:.·_:'·,.:. pas 
d'apprécier ces indicateurs indifférenciés à leur juste contribu­
tion dans la monétarisation. Ils méritent d'être contrôlés par 
r.·coNcOURS DES BANQUES CENTRALES AFRICAINES 

A L'ECONOMIE ET AUX TRESORS PUBLICS 
ableau 4 Bis Ratio 1 Ratio 2 

196U 1978 (1) 

Ratio 1 Ratio 2 Ratio l · Ratio 2 

Union n1onétaire d'Afrique Centrale Union mon!taire d'Afrique Centrale 

Cameroun 
1964 ....•...... 
1965 .......... . 
1966 .......... . 
1967 ••••.•••..• 
1968 .........•... 
1969 ......... · .. 
1970 .......... . 
1971 •.....•.... 
1972 •••.••••••• 
1973 ......•.... 
1974 .......•... 
1975 ..........• 
1976 .......... . 
1977 .......... . 
1978 .......... . 

40 
38 
33 
34 
35 
32 
29,5 
29,2 
28,9 
29,1 
26,4 . 
25,l 
20,6 
23,4 
24,6 

46,5 
43,8 
34,2 
39,4 
35,8 
33,7 
30,2 
29,0 
30,8 
29,l 
30,7 
39,7 
39,2 
38,4 
43.4 

"tableaux retracent l'!voluiion de deux ratios: 

R.C.A: 
1964 .............. . 
1965 .....•. , ...... . 
1966 ......•........ 
1967 ..........•.... 
1968 .............. . 
1969 .............. . 
1970 .............. . 
1971 .............. . 
1972 .••••....•.•... 
1973 .............. . 
1974 •.............. 
1975 .............. . 
1976 .............. . 
1977 ......•....... ,· 
1978 ..•....••.•.... 

tio 1 : Rapport entre les concour, de la Benque Centrale et les crédits bancaires 

34 
32 
38 
39 
35 
44 
45 
52,2 · 
50,5 
53,6 
51,1 
53,5 
29,6 
23,2 
42,0 

36 
26 
35 
38 
34 
67 
72,5 
85,2 
84,2 
97,0 
77,7 
83,6 
50,0 
46,l 
69,2 

tio 2 : Rapport entre les concour, globaux de la Banque Centrale (cr!dits à l'économie+ avances directes aux Tré· 
sors nationaux) et la masse monétaire. 

Union monêtaire d'Afrique Centrale 

Congo 

G•bon 

1964 . . . . . . . . . . . 36 
1965 , . , . . . . . . . . 22 
1966 . . . . . . . . . . . 32 
1967 . . . . . . . . . . . 27 
1968 . . . . . . . . . . . 24 
1969 ......... : . 27 
1970 . . . . . . . . . . . 22 
1971 .•......... 
1972 ••.•... · · · , 
1973 .......•... 
1974 ..•.... , .. . 
1975 .......... . 
1976 ...•...•... 
1977 .......... . 
1978 . : ........ . 

1964 ......•.... 
1965 .•......... 
1966 .......... , 
1967 .......... . 
1968 ........ , .• 
1969 .......... . 
1970 .......... . 
1971 .......... . 

26.3 
29.7 
29,8 
22,4 
22,5 
23,5 
22,5 
28.5 

26 
13 
11 
9 

13 
9 
7 ,5 

12.9 

~fin de _f~c!liter les rapprochements, les rati_os ont été celcul!s à p~rtir des do~~ées statistiques publiées par le id= non disponible 
. les défm111ons de base sont donc totalement 1dent1ques, quelles que soient les traditions comptables de chaque pays. _=ratio nul ou presque nul. 

Année 

1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 

-

Crédits 
BC à 
l'Etat 

11) 

2,00 
2,47 

·13,21 
20,87 
22,58 
26,40 
27,10 
25,91 

Crédits. 
BC à 

l'économie 
(2) 

8,31 
10,50 
12,02 
11,26 
11,62 
13,18 
12,44 · 
13,40 
13,64 
14,59 
17,17 
20,28 
23,99 
27,56 
28,75 
47,82 
65,77 
64,38 
71,14 

CAMEROUN 

Total 
création 

monétaire 
BC 
(3) 

8,31 
10,50 
12,02 
11,26 
11,62 
13,17 
12,44 
13,40 
13,64 
·14,59 
17,17 
22,28 
26,46 
40,77 
49,62 
70,40 
92,17 
91,48 
97,05 

. ---·--·-··-----·- ------·· 

(milliards de francs CFA) 

PIB Rapport 
milliards % 

de F CFA 
(4) 2/4 3/4 

NO ND ND 
144,7 7 ,26 7 ,26 
156,5 7,68 7,68 
167,7 6,71 6,71 
177,3 6,55 6,55 
194,5 6,77 6,77 
219,4 5,83 5,83 
247,3 5,41 5,41 
300,4 5,54 4,54 
321,3 4,54 4,54 
355,9 4,82 4,82 
400,5 5,06 5,57 
492,6 4,87 5,37 
580,2 4,75 7 ,03 
661,7 4,34 7,50 
790,9 6,04 8,90 
939,8 7,00 9,80 

1 113,2 5,78 8,22 
ND ND NO 

- 73 -

50 
37 

'42 
39 
31 
35 
30 
36.7 
46.8 
52,2 
34.4 
49,3 
51.1 
56,4 
64,4 

30 
19 
19 
18 
25 
19 
17 
16,7 

Ratio 1 Ra 

Union monétaire d'Afrique Centrale 

Gabon (suite) 
1972 ..........•... , 17,4 
1973 . • . • . . . . . . . . . . • 16,2· 
1974 . . . . . . . . . . . . . . . 14,3 
1975. . . . . . . . . . . . . . . 10,3 
1976 . . . . . . . . . . . • . . . 4,9 
1977 . . . . . . . . • . . . . . . 13,7 
1978 • . . . • . . . . . . . . . . 9,1 

Tchad 
1964 . . . . . . . . . . . .. . . . 48,3 
1965 .........•. , . . . 44,6 
1966 , . . . . . . . . • . . • . . 43,3 
1967 , . • . . . . . . . . . . . . 51,7 
1968 . . . . . . . . . . . . . . • 49,0 
1969 ........ , : ... , . 49,5 
1970 . . . . . . . . . . . . . . . 40,0 
1971 . , . . . . . . . . . . • . . 40,2 
1972 . . . . . . . • . . . . . . . 45,6 
1973 . . . . . . . . . . . . . . . 49,1 
1974 . . . . . . . . . . . . • . . 34,2 
1975 . . . . . . . • . . . . . • . nd 
1976............... 47,5 
1977 . . . . . . . . . . • . • . . 43,4 
1978 . . . . • . . . • . . . . . . 54,0 
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d'autres indicateurs le taux de chômage et le niveau 
d'endettement. La création monétaire dans la zone BEAC ne profite­
t-elle davantage à la France qu'à un solde des transactions cou­
rantes globalement positif avec les pays de la zone franc1 La 
consommation importante dans les importations fait de la création 
monétaire qui s'y attache, un élément d'endettement que de 
monétarisation véritable. La sortie des billets en circulation 
dans la BEAC se situe à 45,8 % en 1974 et autour de 57 ,42 % en 
1986. Cet indicateur est bon pour saisir le blocage de la 
monétarisation. 

Déterminer dans une période donnée que l'émission de la mon­
naie écrit Pierre Berger, excède la nécessité de l'équilibre éco­
nomique pose des problèmes difficiles, car la rapidité de 
l'expansion du crédit ou de la masse monétaire elle-même ne four­
nit pas de critères satisfaisants. Nombreuses ont été .les périodes 
où l'équilibre était maintenu et où pourtant la masse monétaire et 
le crédit se développaient très rapidement. 

La monnaie n'a d'importance dans l'économie que parce qu'elle 
circule et parce qu'elle finance des transactions. Il ne suffit 
donc pas de considérer les fluctuations du stock de monnaie pour 
appréhender l'importance du rôle joué par la monnaie dans 
l'économie ; il faut aussi connaître le degré d'activité du stock 
et les variations de ce degré d'activité dans le temps. Un même 
stock peut "tourner" plus ou moins vite et financer plus ou moins 
de transactions (J.H.David 86). Il faut se garder de se fier sans 
réserve aux indicateurs quantitatifs dans l'évaluation des résul­
tats économiques, notamment aux indicateurs immédiatement quanti­
fiables de la performance globale. Il serait temps de mettre en 
lumière la nécessité d'une appréciation qualitative pour un indi­
cateur donné (D.DONOVAN 83). 

2.2.4.6 - L'indicateur de l'OCDE (83) 

Derek W. Blades dans son fascicule d'activités non-monétaires 
dans les comptes nationaux utilise les termes d'activités "non­
monétaires" et "de subsistance" de manière synonyme. Ces termes 
s'appliquent aux productions de biens et services pour compte 
propre par les producteurs eux-mêmes ou par les membres de leurs 
familles. En désignant une activité comme "non monétaire" on 
n'implique pas l'absence de tout échange de monnaie au cours du 
processus productif. L'usage propre peut être aussi bien final 
qu' intermédiaire. Le niveau de monétarisation est la part de la 
production monétaire dans la production totale. 

En tenant compte de l'incertitude considérable qui affecte les· 
chiffres on voit dans le tableau et le graphique ci-dessus, que la 
production non monétaire constitue une part importante de la pro­
duction totale dans les pays en voie de développement. Ce qui si­
tue le niveau de monétarisation pour le cameroun à 87 %. 

Tableau 5 Page 64 

Graphique 4 : Page 65 
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1: 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 
9. 

LO. 

11. 
12. 
13. 
14. 
15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 
23. 
24. 

) 

Pays 

Grèce 
Argentine 
Chypre 
Venezuela 
Hong-Kong 

Malte -
Jamaïque 
Mexique 
Nicaragua 
Iran 

I 

------- T.;, 

PART DE L'ACTIVITE NON MONETAIRE ET PNB PAR HABITANT 

48 PAYS EN DEVELOPPEHENT 

Production PNB 
non monétaire par Pays en pourcentage habitant 

du PIB (dollars) 

9 1.250 25. Sénégal 
2 1. 230 26. . Philippines 
4 1.100 27. Vietnam du Sud 
6 1.060 28. ThaÏlande 
5 900 29. Cameroun 

3 860 30. Sierra Leone 
2 720 31. Swaziland 
2 700 32. Mauritanie 
8 450 33. Botswana 

10 450 34. Kenya 

Production PNB 
non monétaire par 
en pourcentage habitant 

du PIB (dollars) 

13 250 
10 240 
12 230 
10 210 
17 200 -... 
22 200 
·17 . . .• .. 190 
29 .. 170 
21 '160 
22 160 , 

République Dominicaine 13 430 35. Togo 20 150 
Taiwan 
Malaysia 
Guyane 
Zambie 

Angola 
Irak 
Côte d' r'voire 
Rhodésie' 
Equateur 

.. 

Corée du Sud 
Ile Maurice . 
Mozambique 
Jordanie 
-· 

"' :~ 
i "iii 

"' 
:, 1î 
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'-' ~ 
C: 

-~ UJ 
0: 

< :;;: 
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UJ 
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V> 

0 
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0: z « 0 
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-< ::E :., 
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""' 0 0 
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R.W Goldsmith (1966) (87) relève que les taUx de monétarisa­
tion de 36 pays · sous-développés sont inféri·.~eurs à 65 % pour 9 
d'entre eux et inférieurs à 85 % pour 26 autres. En revanche ces 
taux dépassent 85 % pour la quasi totalité des économies avancées 
une étude plus recente de l'OCDE montre que sur la période de 
1970-1973, 24 pays sous-développés sur 48 connaissent des taux de 
monétarisation inférieurs à 85 % (dont une forte majorité des pays 
africains. Le taux de monétarisation ici est le rapport de la 
production commercialisée à la production totale. Cet indicateur 
de L'OCDE ne tient pas compte de l'importance du crédit dans le 
processus de monétarisation et de la contrainte de remboursement 
du crédit. 

2.2.4.7 - Monnaie - Approche nouvelle 

Les données antropologiques, archéologiques, .linguistiques 
etc. . . oblige...\: à repenser l'institut ion monétaire de la société 
( 84) Partons tout d'abord des robinsonnades introduisant tant de 
traités d'économie politique. L'affirmation du caractère histo­
rique de la monnaie passe traditionnellement par sa négation à 
travers la rhétorique de la fable du troc. or les usages moné­
taires ne sont pas l'apanage exclusif des sociétés<< civilisées>> 
ayant connu un développement des échanges incompatibles avec 
poursuite de la pratique du troc. Ces usages constituent une 
caractéristique universelle des sociétés humaines et sont nés de 
la rupture progressive d'avec l'animalité, autrement dit de 
l'émergence de l'humanité. Les hommes entendons par ce terme des 
êtres qui utilisent un langage articulé, qui prohibent. des 
rapports sexuels considérés comme incestueux, qui maîtrisent le 
feu et qui , non seulement produisent des outils, mais aussi des 
outils servant à fabriquer d'autres outils vivent en société, 
échangent et connaissent des pratiques monétaires. Encore ne faut­
il pas confondre les monnaies de ces sociétés anciennes avec les 
instruments rudimentaires du marché primitif popularisés par 
l'imagination fertile des économistes, mais saisir leur rôle 
essentiel de normalisation des rapports sociaux. La monnaie est la 
mesure, et la mesurein't"un premier mode d'arbitrage des conflits. 
Y'a-t-il de sociétés sans conflit ? Les échanges entre les 
communautés dites primitives, tels que peuvent nous permettre de 
les représenter les travaux de l'anthropologie économique moderne, 
sont infiniment plus complexe que la représentation atrophiée de 
nos propres modes d'échanges donnée par le troc. 

Il est tentant d'imaginer que les hommes en lutte contre la 
rareté pour satisfaire des besoins primaires ont échangé, d'abord 
et principalement, afin de dépasser les limites immédiates d'un 
environnement supposé vécu comme hostile et pour se procurer des 
biens indispensables à leur survie physique. Mais l'anthropologie 
montre au contraire que des produits ont circulé à grande dis­
tances depuis des temps très anciens et que les échanges << 
primitif>> portent essentiellement sur des biens ne jouant pas un 
rôle fondamental dans la reproduction physique des individus : les 
biens importés ont une utilité différente, ils servent 
d'instruments très actifs de différenciation sociale entre 
hommes/femmes, aînés/cadets, entre groupes familiaux, etc. 
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Par ailleurs, alors que la représentation dominante des éco­
nomies primitives suppose que les échanges extérieurs portent sur 
un surplus aléa.:...;.toire, il est possible d'observer, au-delà des 
limites de chaque communautés ; une division régionale du travail 
impliquant plusieurs communautés; en règle générale, chaque so­
ciété <<primitif>> produit intentionnellement en vue de l'échange 
un bien privilégié (haches de pierre pour les uns, barres de sel 
ici, poteries là, capes d'écorce pour d'autres, etc,) qui devient 
le moyen de paiement des productions de chacun des autres groupes. 

La di vision sociale du travail entre communauté ne s'arrête 
pas là. Chaque communauté n'est pas en contact direct avec chacun 
des autres groupes consommateurs des biens qu'elle produit en vue 
de l'échange. Parmi ces sociétés dites<< primitives>> les commu­
nautés spécialisées parcourent pour ce faire des dizaines, voire 
des centaines de kilomètres. Leur rôle médiateur exp_lique en par­
tie les limites du développement de la fonction de moyen de paie­
ment dans le cadre de ces relations commerciales. 

D'un point de vue théorique, notons que, s'il n'existe pas 
d'instruments monétaires marchands qui auraient pour fonction es­
sentielle et spécifique d'être un<< intermédiaire des échanges>> 
Les marchandises n'en sont pas moins dans ces relations récipro­
quement moyen de paiement les unes des autres. Ces réalités que 
nous venons sommairement d'évoquer sont à mil1e lieux des illu­
sions sur la génése de la monnaie par le troc et ses embarras. 

Dans les sociétés anciennes, les fonctions monétaires e~sen­
tielles, de compte et de paiement, ne se réalisent pas à travers 
des actes purement éanomiqueJ. L'économie ne peut pas être séparé 
du reste du social et est comme englué dans des relations de pa­
renté, des alliances entre groupes et communautés, des croyances 
et des cultes, etc? Autant d'institutions et d'usages qui ont une 
dimension économique parce qu'ils assurent la reproduction de 
force nouvelles de travail et des moyens de la production, qu'ils 
organisent cell~ci et qu'ils justifient la répartition du travail 
et des produits, mais qui, dépouillés de leurs dimensions poli­
tiques, religieuses, morales, etc, non seulement perdent tout sens 
mais s'évanouissent. 

Les <<monnaies primitives>> ou, comme nous préférons le dire, 
les paléomonnaies sont des agents de la vie sociale ; non seule­
ment elles fonctionnent comme telles, mais elles sont pensées 
comme les instruments essentiels à l'existence du groupe. Chaque 
paléomonnaie a ses propriétés propres à la société (ou aux socié­
tés qui en font usage en circulant), et elles paraissent le plus 
souvent n'avoir que cette utilité· ou vertu circulatoire, elles 
règlent des naissances, des adoptions, des initiations, des 
mariages et des deuils. Elles compensent des injures physiques ou 
morales, et elles peuvent être un moyen de communication pour 
déclarer la guerre ou pour faire la paix ; elles permettent aussi 
de dialoguer avec les dieux, les esprits, les ancêtres qui donnent 
fécondité, richesse ou mort elles sont paroles données et 
mémoires, etc. Les paléomonnaies ne sont généralement pas, à 
proprement parler, des << contreparties >> comme le sont des 
instruments modernes de paiement qui permettent d' acquerir des 
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biens de production, des forces de travail ou des produits de 
consommation. Ces monnaies avant la monnaie sont des moyens 
d'échange social ; elles servent de moyen d'accés à des rôles et à 
d'autr~ biens. Elles présentent des caractères de rarété et 
d'inutilité analogues à certains supports monétaires 
contemporains. Et surtout, elles anticipent la nature économique 
et politique des instruments monétaires modernes. 

Economiques, car, d'une part, les paléomonnaies sont des 
biens ordonnant les activités et des richesses à la man1ere 
d'unités de compte et, d'autre part, leur standardisation préfi­
gure celles des actuels moyens de paiements; 

Politique, parce que les paléomonnaies sont des signes perpé­
tuant, mettant en jeu et reproduisant la renommée, le pouvoir re­
latif et la hièrachie des sexes et des classes d'âge, des indivi­
dus, des groupes de parenté, des clans et des communautés. Les 
hiérarchies, les rapports de domination et les relations de 
dépendance ne sont pas des inventions modernes et apparaissent 
comme des ingrédients même des sociétés<< primitives>>, puisqu'on 
les retrouve dans certains groupes d'animaux. 

L'émergence de l'humanité se réalise, à travers les échanges 
et les instruments monétaires (tant pour ce qui est de la fonction 
de paiement que celle de compte), en produisant, en reproduisant, 
en développant matériellement et intellectuellement les instru­
ments de ces distinctions sociales et en les normalisant (86). 

Michèle Saint-Marc distingue quatre étapes de la monétarisa-
tion 

On a le sentiment de passer des cinq étapes de la croissance 
de Rostow aux quatre étapes de la monétarisation de Michèle Saint­
Marc. l'analyse de la monétarisation est faite de façon des­
criptive ; chaque étape est analysée en essayant de dégager les 
éléments fondamentaux qui la caractérisent, ce qui laisse de côté 
la dynamique du phénomène monétaire, un phénomène global. Le 
passage d'un type de monétarisation à l'autre n'est pas expliqué. 
La monétarisation est l'évolution des structures monétaires, 
qu'elles sont les structures monétaires du troc? si le troc est 
le premier stade de la monétarisation ce qui est notre avis aussi, 
alors la définition de monétarisation de M.S.M est peu exacte, car 
le troc ne présente pas de structures monétaires, mais circonscrit 
un système productif. Jacques Bichat définit la monétarisation 
d'une activité comme l'instauration d'un coupla·ge entre elle et 
les actes monétaires. Il compare des économies monétaires à des 
machines à commande numérique. Le système monétaire stocke et fait 
circuler des informations numériques ; et ce traitement de 
l'information gouverne, candi tienne ou contrôle de nombreux com­
portements humains. La numération est ainsi au coeur de 
l'organisation monétaire des sociétés. La monétarisation de la 
société est la multiplication des fonctions de commande et de 
contrôle confiées à ce système. 

2.2.4.8 - L'approche par le circuit de la monétarisation 
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On peut penser dans un premier temps que la monétarisation 
c'est l 'accroîssement des salaires pour activer la consommation. 
C'est une possibilité qui bute sur deux obstacles. Le premier est 
le suivant : augmenter les salaires pour accroître la consommation 
importée ceci tue à la longue la monétarisation par l'endettement 
(85) deuxièmement se livrer à la consommation des produits locaux 
suppose une production préalable donc une première phase de la 
monétarisation à travers la production. La monétarisation c'est 
d'abord mettre la monnaie au service de l'économie de production. 

La monnaie est un attribut de la souverainété de l'Etat. La 
monétarisation signifierait, battre davantage de monnaie. La 
monétarisation serait liée au pouvoir du prince à permettre le 
crédit. 

2.2.4.8.1. - La condition nécessaire et suffisante de la moné­
tarisation 

Le crédit ne se fait pas de façon anarchique. On ajoute la 
monnaie pour réaliser le profit. La monétarisation ne se limite 
pas, à davantage de monnaie, ni à un quelconque quantitativisme, 
naïf mais à une qualité monétaire d'un signe monétaire supplémen­
taire. 

Comment apprecier la qualité monétaire d ,.un signe monétaire 
supplémentaire? Nous sommes face au futur non-probabilisable (86). 
Le processus de la monétarisation est accompagné d'incertitude , 
d'autant plus que la monnaie devient le moyen (crédit) et le.but 
final (profit) de la production. 

2.2.4.8.2 - L'ordre de la monétarisation 

Dans le modèle du circuit, le pôle Banque devient fondamental, 
alors qu'il est en général délaissé par l'analyse du marché qui 
s'appuie sur la dichotomie réel/monétaire et le pôle banque passe 
au seconde plan. Le retour sur ce pôle à l'avantage de mettre en 
évidence le rôle et la place de la monnaie dans l'articulation des 
flux et des pôles. La hierarchie doit être perçue dans les deux 
directions. 

2.2.4.8.3 - La hiérarchie des pôles 

Les institutions financières constituent l'origine du 
circuit, car il crée la monnaie et c'est la circulation de la 
monnaie entre les pôles IF, E ET M qui permet le circuit. Il y a 
un ordre total entre les pôles, donc une hierarchie entre les 
flux. On ne peut pas ignorer longtemps la hierachie des flux: le 
flux. du financement, le flux de la production et le flux de la 
consommation qui s'enchaînent dans cet ordre au risque de courir 
un endettement insupportable. 

2.2. - La définition de la rnonétarisation 

La monétarisation est la mise en évidence de la qualité moné­
taire d'une quantité de monnaie ou d'un comportement monétaire. 
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2.2.6 * L'INDICATEUR CIRCUITISTE DE LA CRISE ·EST L'INDICATEUR 

DE LA MONETARISATION 

2.2.6.l * LA MONNAIE MOYEN ET .BUl 

Puisque la monnaie est au début et la fin du circuit, car 
elle est le moyen et le but final de la production et la monéta- · 
risation, est la mise en évidence de la qualité ·monétaire d'une 
quanti té de rn-annN.ie ou d'un comportement· ··mo:nétaire, il ·est tout à 
fait logique que l'indicateur qui traduit la crise dans le circuit 
crise liée à la présence de la monnaie soit le même qui traduise 1~ 
processus de la monétarisation. La monnaie étant "l'ensemble des. 
signes émis en contrepartie des dettes.contractées par l'entreprise 
envers les banques pour réaliser leur antieipation, les· formes· que y. ,;,, 

peuvent prendre la monnaie sont sans importance dans une écono~ie ·f 

monétaire la nature même de la monnaie seule est au centre de la 
compréhension d'une économie monétaire basée sur la création des 
richesses.matérielles" (87) 

2.2.7 * L'HYPEr<INFfLATION ALLEMANDE 

L'hyperinflation Allemande nous offre une expérience unique 
qui apporte la preuve que, le surendettement peut -conduire au troc 
forme première de la monétarisation. L'indicateur de crise: circui­
tiste est mis en évidence par le. professeur POULON à travers les, 
r é p a r a t i on s a 11 e man d e s q u e J • M . K E Y NE S t r o u v a i t e x c e s s i f s . L ' i n d i. - · , .. 
cateur de la crise, est l'indicateur du :seuil d'endettemen~ mais 
aussi un indicateur de monétarisation. L'hyperinflation Allemande 
finit de nous convaincre que l'économie de troc est un stade. d'une 
économie monétaire en regression ou en gestation et que l'échange 
ici n'est pas aveugle. 

2.2.7.1 * AUGMENTATION DE L'ENDETTEMENT 

Après la première guerre mondiale, l'Allemagne fait face 
à deux problèmes . L'existence d'une dette publique considérable 
d'environ 150 milliards de Marks~ constituée pour un tiers par un~ 
dette flottante, et la question des réparatibns que l'ultimatum 
de LONDRES fixera à 132 milliards de Marks or payffble par·annuités. 
de deux milliards, portant interêt de 6 % plus une- taxe de 26·% .. 

Un passage du bulletin financier du haut-commissariat Français 
indique ''suivant le Welt Buehine, des crédits d'un montant total 
de 1300 milliards de Marks auraient été accordés.aux syndicats des 
charbons de Westphalie. D'autres syndicats de moyenne importance· 
auraient reçu des sommes variant entre 15 et 20 milliards de Marks; 
les banques privées auraient décaissé à ce titre 400 milliards. La.,. 
Stahlfinan Zienungsell Shaft qui groupe les plus grands établisaemen~ i· 

miniers, les entreprises métallugiques de l'Allemagne, tels que 
ceux de Stime, Otto Wolf, Haniel Kloeckner, Mannesman,Stumm, 
Rombach et Hoesch n'aurait pas touché moins de 600 milliards de Marks. 

1 :: 

A ces sommes considérables, il convient d'ajouter les indemni­
tés accordées en application de la ·loi concernant 1 'occupation qui·, 
sont par le 1-<eich d'après les indications payés de · 
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l'industrie, jusqu'à 80 % de leur montant <<(88) en 1923 la 
Rentenbank refuse tout prêt supplémentaire au gouvernement et >> 
rendit nécessaire une politique rigoureuse des finances publiques, 
c'est-à-dire exactement la causalité inverse (89). Cette situation 
s'explique elle-même par la modification de la structure des rap­
ports sociaux qui était à la base du mouvement hyperinflation­
niste >> (90) La spéculationcontre le Mark s'en suivit due<< à la 
panique que suscite en Allemagne le partage de la haute-silesie 
décidéfpar la société des nations peu à peu une stratégie spécu­
lative se mit en place, des marchés spéculatifs se forment en 
prenant pour vecteurs le dollar. et la bourse. On assiste à une 
évasion fiscale et. à l'exportation de capital. Le dollar va 
s'apprécier en passant de 13 mark6en mai 1921 à 42 000 marks en 
novembre 1923 >> (91) Analyser la dynamique hyperinflationiste 
c'est précisement étudier les étapes par lesquelles la spéculation 
sur les charges acquiert une autonomie de plus en plus grande, 
c'est mettre en évidence les transformations qualitatives qui 
scandent ce processus, c'est montrer comment la régulation moné­
taire Allemande fut altérée>> (92) 

2.2.7.2 - Diminution de l'enrichissement 

K. Helfferich écrit "l'inflation et la fin· du mark sont enfant 
d'un même parent. L'impossibilité de payer la tribut qui nous 
était imposé" Le problème de restaurer la circulation monétaire 
n'est pas un problème technique ou bancaire, c'est en dernière 
analyse, le problème de l'équilibre entre la charge et la capacité 
de l'économie allemande de supporter cette charge ... Le présid~nt 
de la Reichsbank, Havenstein, déclara<< tout tentative de stabi­
lisation du mark était vouée à l'echec tant que les causes struc­
turelles de cette dépréciation demeuraient. Aussi le préalable 
indispensable à cette politique était un moratoire sur les dettes 
de guerre et une nouvelle solution aux problèmes des réparations. 
( 93) . 

En été 1922, nous assistons à un tournant de l'hyperinflation 
<< le sur investissement et l'exportation stimuleiJ'la croissance ; 
mais les disproportions sectorielles s 'aggr;wèrent, la crise des 
débouchés commença à se faire sentir. Dans le même temps 
l'activité spéculative devient plus intense ... une partie de ·la 
valorisation de la production devient : ·- très incertaine. . Les 
risques de l'endettement privée s'élevèrent dangereusement, cer­
tains créditeurs retirent leur~dépôts pour financer leurs activi­
tés spécultives pendant que les créances sur les débiteurs peul~~t 
de valeur sévères. Les difficultés se concentrent sur les monnaies 
bancaires qui doivent faire preuve de leur qualités monétaires, 
c'est-à-dire de leur capacité à faire respecter la contrainte de 
paiement dans leur propre espace monétaire>> (94). 

2.2.7.3 - Du cycle de l'inflation au troc 

Le mouvement du salaire réel en Allemagne fut jusqu'en octobre 
1922 caractéristique d'une centaine régulation inflationniste. La 
hausse des prix va entraîner la baisse des salaires. Il y a envo­
lée du salaire réel qui traduit l'extension des pratiques 
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d'indexation<< dès lors, l'inflation devient incapable de dépla­
cer le partage salaire/ profit>> (95). 

<< Grâce à l'indexation automatique sur le change dépendant 
directement du commerce extérieur, puis à la diffusion progressive 
de ces évolutions à l'ensemble des prix, la devise possède immé­
diatement mais pour partie seulement, la qualité d'unité de 
compte. Au cours des différents phases de l 'hyperinflation cette 
propriété s'étendit sous des formes diverses pour culminer dans un 
comportement général d'indexation de tous les agents économiques. 
(99). La politique de l'indexation toucha· aussi les actes de cré­
dit fin 1922 , la pratique a été introduite d'effectuer des prêts 
à long termes libellés en livres de seigle, en unités de charbon, 
de potasse, et même en kilowatts électriques. A nouveau la 
Reichsbank se trouva confrontée à un problème de convertibilité 
dans la mesure où les conditions de remboursement çle tels prêts 
lui échappaient totalement>> (96). 

<< le développement des procédures d'indexation met en évi­
dence une difficulté majeur des périodes inflationnistes. La perte 
de signification du calcul économique, les prix ne livrent plus 
qu'une information ambiguë. on ne sait plus si l'on fait des pro­
fits ou des pertes ... derrière un développement prodigieux de 
leurs activités se cachait une perte réelle de substance, une di­
minution considérable de leur actif financier.· Ainsi, paradoxale­
ment, la déflation profonde de l'économie allemande était masquée 
par les hausses nominales. Il n'y avait pas de faillites,· mais la 
crise s'intensifiait jusqu'à la dislocation des réseaux d'éch~nges 
... Les entreprises dont les comptabilités en valeur or faisai::..ent 
apparaître une situation saine, ont néamoins été absorbées dans 
l'incapacité qu'elles étaient de se procurer des quantités suffi­
santes de mar~ pour payer leurs employés>> ( 97) A ce point du 
phénomène inflationniste la contagion atteint l'ensemble du corps 
social. La monnaie n'assure plus la cohésion sociale, aucune 
cohésion n'y transparait<< de toutes par~ jaillissent des papiers 
multicolores, monnaies valables seulement dans les rayons 
étroites, dont l'apparition rejette l'économie à quelques siècles 
en arrière, mais que l'on accepte par besoin. Les entreprises 
privées se mettent aussi de la partie et, pour payer leurs 
ouvriers, fabriquent ellermêmE?I) leur monnaie, les nombreux signes 
privés << provoquèrent un morcellement de l'Allemagne en îlots 
monétaire isolés. On assiste en conséquence à une régression 
profonde des relations marchandes, à un blocage de la division du 
travail jusque dans ses aspects les plus fondamentaux. Ainsi, du 
fait de la volonté des campagnes de ne plus accepter le mark il y 
eut une rétention de produits agricoles et un début de blocus des 
villes ! cette désagrégation entraîna une dépression fantastique 
de l'activité économique. Elle eut des répercussions politiques 
avec le développement de mouvements séparatistes (Rhénanie, 
Bavière) et l'éclatement d'insurrections << le troc s'instaure à 
partir des produits alimentaires, chacun cherche à subsiter et les 
transactions étant ralenties, l'économie stagne. (98). 

Le système de troc est le point de régression auquel aboutis­
sent les économies développées dont le système monétaire est per­
tubé quand la monnaie ne remplit plus sa fonction d'étalon de va-
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leur. On assiste à une régression vers le système de troc libre. 
Tel a été notamment le cas de la grande inflation allemande et la 
situation de plusieurs économies occidentales durant la seconde 
guerre mondiale. 

<< Nulle théorie ne peut fixer à priori le seuil quantitatif 
au-delà duquel un tel évènement se produit, il dépend d'une 
conjoncture sociale complexe donc seule peut-être saisie la lo­
gique fondamentale. L'instant où cette structure d'actif condense 
la conflictualité latente... Elle met en branle la multitude de 
rivalités privées que porte en lui le rapport monétaire du fait de 
sa structure mimétique. Le processus une fois initialisé connaît 
sa propre logique : la contagion sociale>> (99). La logique fon­
damentale d'un tel évènement est l'augmentation des crédits, dont 
l'ende"tt;ement et la diminution de l'enrichissement, des profits. 
Cette logique est circonscrite par la théorie du circ~it à travers 
sa condition · de crise le rapport investissement net sur les 
crédits à long terme. Si le rapport I/F est négatif de façon 
permanente il est fort probable que l'économie retourne au troc. 
C'est la raison pour laquelle nous pensons que le rapport I/F est 
un bon indicateur de la monétarisation. Il ne peut avoir 
monétarisation permanente et continue de l'économie sans profit, 
cest-à-dire sans formation du capital. Le retour au troc qui se 
fait, nous éclaire dans ce genre de commerce, qu'il n'est pas un 
commerce aveugle, et que le troc début de la monétarisation, se 
fait à base d'une numération mentale. 

3 - LA MONETARISATION INTERNE ET LA MONETARISATION EXTERNE 

Il est démontré par la théorie du circuit qu'en économie ou­
verte comme en économie fermée, la condition d'équilibre fort est 
expriméede la même façon I-F· >O. 

La condition de la monétarisation en économie fermé ou ouverte 
est invariante. 

3.1 - Types de monétarisation 

On peut distinguer trois types de monétarisation 

- La monétarisation d'équilibre I/F = 1 
L'économie sans s'enrichir n'est pas endettée 

- La monétarisation récessive ou de crise I/F < 1 
L'économie s'endette sans s'enrichir, bref l'économie devient 

pauvre, regresse. 

La monétarisation cumulative ou de croissance I/F > 1 
L'économie s'enrichit par l'endettement 

4 - LA PRESENTATION DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

. 4.1 - La nature d 1 une économie monétaire de production 

• 
L'axiomatique de R. Clower résumée sous forme litteraire par 

la formule valable seulement en économie monétaire << les biens 
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achétent la monnaie la monnaie achétent les biens, mais les 
biens n'achétent pas les biens définit l'économie monétaire. Pour 
le professeur Ducros une économie monétaire est une économie où 
les transactions ont lieu en monnaie >> (100). La monnaie c'est 
quoi ? d'où vient-elle ? A ces questions nous souscrivons à la 
réponse de parquez, Heinsottn et Seiger <<La monnaie est 
l'ensemble des signes émis en contrepartie des dettes contractées 
par les entreprises envers les banques pour réaliser leurs 
anticipations. Les formes que peuvent prendre la monnaie sont sans 
importance dans une économie monétaire, la nature même de la 
monnaie seule est au centre de la définition et de la 
compréhension d'une économie monétaire basée sur la création de 
richesses matérielles>> (101). 

La monnaie vient du crédit car << une première catégorie 
d'agents (les banques) prête de l'argent à une deuxième catégorie 
d'agents ( les entreprises) qui achétent pour vendre à une troi­
sième catégorie d'agents (les ménages) qui vendent pour achéter>> 
(106) L'économie fonctionne sur la base de la monnaie de crédit 
dont l'émission est faite à la demande du public. << une économie 
monétaire est essentiellement une économie où la variation des 
vues sur l'avenir peut influer sur le volume actuel de l'emploi et 
non sur la seule orientation>> (102). 

L'économie monétaire de production est une économie ordonnée 
et hierachisée par le premier flux : le crédit. Les entreprises ne 
peuvent rembourser le crédit que par la vente du produit que, si 
l'épargne est nulle ( 103) . Il y a cohérence des structures de 
productions et de consommations, à défaut, l'endettement va créer 
l'inflation pour le partage du surplus et un retour au troc, la 
condition de transaction par le crédit de l'économie monétaire est 
une condition nécessaire mais pas suffisante. Elle devient suffi­
sante par le remboursement du crédit et assure la continuité de 
l'économie monétaire. 

L'économie des pays en voie de développement est une économie 
en monétarisation, sorte de transition. Car le phénomène monétaire 
est un phénomène d'organisation, l'ordre monétaire est un langage 
commun. La monnaie est le fondement de la cohésion sociale, le 
socle des processus d'auto-organisation (104). 

4.2 - La nature de l'économie sous-développée 

On peut dire de l'économie sous-développée qu'elle est dua­
liste et inarticulée. La transmission des mécanismes fondamentaux 
de l'économie bute sur l'incohérence et l'extraversion. Ce qui 
fait de cette économie, une économie monétaire d'exploitation et 
non de production. Le résultat de la désarticulation est une ab­
sence de communication entre les différents secteurs de 
l'économie. Les secteurs sont juxtaposés et n'effectuent entre eux 
que les échanges marginaux. Les échanges s'effectuent avec 
l'extérieur. << L'on pose que toute croissance économique se fonde 
sur l'accumulation du capital, c'est-à-dire sur le taux optimum 
d'investissement cela signifie que la croissance des économies 
sous-développées dépendra du taux optimum d'investissement étran­
gers >> (105) L'indicateur pour saisir la crise circuitiste 
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s'avère être un mauvais 
pays en développement, 
pourra s'y appliquer. 

indicateur pour saisir la crise dans les 
tant que le multiplicateur keynésien ne 

4.3 - L'indicateur de crise circuitiste inadaptée en P.E.D 

<<On considère généralement que la théorie du circuit ne peut 
véritablement s'appliquer qu'aux pays industrialisés. Seuls ceux­
ci disposeraient d'institutions bancaires sophistiquées et 
d'infrastructures industrielles développés qui permettraient la 
multiplication quasi illimitée des marchandises par l'expansion du 
crédit scriptural et la hausse de la capacité de production ou de 
son taux d'utilisation>> (106). 

Le multiplicateur est inapplicable 
développement (F. Perroux 1966). 

dans les pays en 

si l'on se réfère à la définition courante, le multiplicateur 
keynésien est le rapport du revenu induit à l'investissement in­
ducteur. 

<<Le graphe keynésien, dit le professeur Poulan, donne une 
interprétation précise de cette définition : l'investissement est 
une unité monétaire de 1 F lancée dans le circuit chaque fois que 
cette unité monétaire passe dans l'état M, (ménages) elle induit 
un revenu de 1 F, l'induction cesse lorsque l'unité monétaire se 
constitue en épargne. Le multiplicateur de revenu est donc le 
nombre de passages dans Mau cours du temps de circuit>>. 

Le temps du circuit est identifiable au nombre de passages de 
l'unité monétaire dans les trois pôles B, E ou Mau cours du temps 
du circuit. 

Le multiplicateur s'écrit 

PM w 1 
K = PM x tBB ---------------

PB sw s 

Nous pouvons associer le multiplicateur (K) à la condition de 
crise, i i 1 i K 

---------~---------
rs r s r 

Théoriquement la condition de crise circuitiste ne s'applique 
pas dans les pays en voie de développement, mais cette condition 
permet de déterminer le seuil d'endettement et être un indicateur 
de monétarisation. Nous pouvons déjà faire remarquer que, plus s 
est grand, plus le multiplicateur est faible. Les fuites bloquent 
le multiplicateur. 

Une augmentation de k qui correspond à un s plus petit en­
traîne une monétarisation cumulative, ki est l'indicateur 

r 
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de monétarisation en fonction du multiplicateur. Une meilleure 
intégration des secteurs économiques est un facteur qui joue en 
faveur de la monétarisation donc de la croissance. 

Dans les pays en voie de développement toute la production 
n'est pas issue du crédit. 

L'indicateur de crise circui tiste est un indicateur de syn­
thèse. Les nombreuses relations monétaires a-numéraire, l'auto­
consommation, l'économie souterraine, une économie de distribution 
plus que de production ou selon français PERROUX le multiplicateur 
keynésien ne s'applique point, y appliquer l'indicateur circui­
tiste de crise nous fait saisir davantage le processus de la 
monétarisation que la crise ou le développement La nature de 
nation salariée (107) de ces économies, des pays en développement 
rend l'interprétation de cet indicateur I/F difficile. Les 
inégalités sociales de répartition rendent cet indicateur 
incapable de traduire la crise de développement. Le passage de 
l'indicateur de monétarisation à celui de crise suppose une 
cohérence et une articulation des structures productives. 

Le professeur Michèle saint-Marc démontre que 
nésienne ( socle de la théorie du circuit) n'est 
univers économique complètement monétarisé et 
l'Afrique Centrale sont en voie de monétarisation. 

la théorie key­
~ff icace qu'en 
les pays de 

Nous ne disposons d'aucun tableau d'échanges industriels pour 
l'Afrique noire souligne le professeur Gérard grellet, qui conti­
nue en affirmant : si de tels tableaux existaient, ils ne montre­
raient que des cases vides à l'exception des flux de l'agriculture 
et des mines vers les industries de transformations livraisons 
d'arachides vers les huileries, de bois vers les scieries, de co­
ton vers l'industrie textile. La majeure partie des imputs seront 
par contre recensée sur la ligne importations. Il y a une absence 
de flux intersectoriels. 

La croissance économique dépend de la structure économique 
plus les complémentarit~intersectorielles sont fortes, les effets 
d'entraînements seront plus importants au point où la crise saisie 
par l'indicateur circuitiste est difficilement contestable. Par 
contre dans une économie désarticulée, extravertie où les complé­
mentarités intersectorielles sont faibles ou existent peu ; 
l'indicateur circuitiste traduit mal l'existence de la crise 
quoique l'économie soit monétaire mais en voie de monétarisation 
totale. L'indicateur circui tiste de la crise qui est celui qui 
définit le seuil d'endettement (Touna mouna) pris positionnement, 
traduit que les crédits reçus peuvent être remboursés, sans saisir 
les fuites et la situation dans les zones de monétarisation à nu­
mération mentale ou d' auto-subsis

1

tance, cet indicateur ne peut pas 
dire davantage sur le développement, au point où certains ont pu 
écrire au sujet des économies en voie de monétarisation qu'il s'y 
produit: une croissance sans développement". 

Les économies des pays de l'Afrique Centrale sont faiblement 
intégrées à l'intérieur mais fortement intégrées aux centres ex­
ternes de décisions qui en déterminent la spécialisation. Et cette 
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polarisation est d'autant plus forte que les échanges ainsi déve­
loppés sont le fait d'un ou deux produits qui constituent plus de 
80 % des recettes d'exportations (108) donc des profits. La moné­
tarisation se fait par le commerce extérieur et profite davantage 
à l'extérieur par effet d'entraînement et de répartition des pro­
fits. 
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ainsi mont~ l'existence d'une corrélation entre les ventes de lunettes de so-

leil et les ventes de glace à rafraichir. Il n'y a évide111Tient aucun lien de 

cause à effet, mais l'action d'une cause co111Tiune d'ordre climatique. Cependant, 

l'absence de corrélation constitue une démonstration par l'absurde si l'on veut 

démontrer l'absence d'une liaison de cause à effet. 

Il ne faut pas non plus, lorsque la corrélation existe, nier l'existence 

d'une relation de cause à effet entre les deux variables ; mais il faut nier que 
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qui n'ont pas, ou ont peu d'enfants, ont plus de facilité que les autres pour 

travailler ; mais on peut aussi bien dire que les femmes qui travaillent ont un 

comportement différent des autres, et que le fait et le désir de travailler les 

incitent à avoir peu d'enfants. 

Il faudrait d'ailleurs introduire ici une discussion philosophique sur les 

notions de causalité, qui déborderait de beaucoup le cadre de nos travaux. Bref, 

dans le cas d'une corrélation entre deux variables, il peut y avoir : 

- action directe ou indirecte des variations d'une des variables sur les 

variations de l'autre; 

- action de chacune des variables sur l'autre 

- action d'une cause commune extérieure ; 

- corrélation due au hasard. 

Pratiquement l'étude de la corrélation est utilisée, outre cette approche 
sur la recherche des causes 

- pour choisir parmi de nombreuses variables celles qui paraissent prépon­

dérantes (prolongements de cette étude par l'analyse factorielle) 

- pour savoir dans quelle mesure on peut remplacer une variable par une 

autre plus accessible (Jacques Antoine). 

Transposer ceci dans le domaine du développement face à la Rationalité 

limité des agents et parfois l'absence de Rationalité des agents, bref 

l'incertitude qui plane dans le domaine de la décision économique et du résultat 

possible attendu, nous fait rejeter cette transitivité que pose le professeur 

Michèle Saint-Marc. La dynamique monétaire peut modifier brutalement les causa­

lités macro-économiques observées par le passé (M. Aglietta et A. Orlean 84) 

80) O. MORGENSTERN 

81) M. Saint-Marc 

82) M. Saint-Marc 

83) O. C. D. E 

Treize points critiques de la 

théorie économique contemporaine, 

une interprétation économie 

appliqué Tome XX VII 1974 N° 2/3 

Notes sur la monétarisation et le 

développement Mai 1970 

Monnaie espace, incertitude la 

théorie de la monétarisation, Paris 

Dunod 1972 

Facteurs déterminants de la structure financière centre de 

développement Paris 1966 les taux 

monétarisation sont des taux 

la péri ode 1948- 1963). 

moyens calcules sur 

84) Par cette expression les auteurs signifient ques les pratiques monétaires 

sont inhérentes à toute société humaine voir B. COURBIS, E. FROMENT, I M. SERVET 

art. Cité. 

85) B. BEKOLO-EBE Le statut de l'endettement dans les 

pays en voie de développement Thèse 

doctorat d'Etat 1984 Université de 
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86) Alain Parquez 

87) G. Heinsohn et 
o. Steiger cité par 
Léonard Jacques 

Bordeaux 

La dynamique de la monnaie. Economie 
et sociétés série MP P U G 1984 

remarques sur les origines de la 
monnaie à propos des contributions 
G.H. et O. Steiger Séminaire ISMEA 

janvier 1984 in économies et 
sociétés Série M.P N" 1 

88) Voir M. Aglietta O.C voir également Thomas Mayer 
M. Orlean et Gunther Thuman une réforme 

monétaire radicale le cas de 
l 'Al l emagne en 1948 finances et 
développement mars 1990 

89) cité par M. Aglietta/A. Orlean O.C page 190 

90) ldid page 199 et 201 

91) Idid 

92) ldid 

93) Idid 

94) Idid 

95) Idid 

96) Idid 

97) Idid voir également Fernand Braudel capitalisme et civilisation maté-
riel le chap. 7 page 391. 

98) ldid 

99) Idid 

100) Clower cité Christian de Boissieu Introduction d'économie appliquée Tome 
XXX N° 2 1977 

101) Heinsottn et Seiger cité Remarques sur les 
Jacques origines de la monnaie 

102) F. POULON o.c 

103) Keynes cité par Touna MAMA 
Thèse cité page 

104) M. Aglietta/A. Orlean o.c et J.Bichot O.C 

105) Y. Lacoste Les pays sous-
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106) M. Lavoie 

déve L oppés P U F 

La théorie post-

Keynés i enne du circuit 

macro-économique in 

théories economi ques 

et fonctionnement de 

L'économie mondi a Le 

presses Uni vers i ta ires 

de Grenoble 1988 

107) Le professeur Frédéric POULON se pose La question de savoir si Les nations 

d'aujourd'hui en instaurant à leur échelle une division internationale du tra­

vai L, n'ont pas crée les conditions d'apparition d'une nouvel le catégorie : la 

nation salariée. La nation salariée n'est pas le pourcentage des salariés dans 

La population active. La notion salarié n'est pas une économie de salariat. Car 

on est conduit à voir dans toute économie capitaliste une n<Ltion salariée 

· puisque les expressions économie de salariat et économie capitaliste sont syno­

nymes. La nation salariée est celle qui se trouve prise à l'échelle internatio­
nale, dans un rapport analogue à celui du salarié, à l'échelle individuelle. Ce 

type de monétarisation correspond parfaitement à la nation salariée. 

108) B. BEKOLO EBE Le statut de l'endettement dans les pays en voie 
de développement présence africaine 1985 page 334 
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CHAPITRE II APPLICATION DE LA NOTION DE MONETARISATION 

Le choc en retour de l'industrialisation des colonies sur les entreprises 

des pays colonisateurs revêt pour ce dernier des conséquences au niveau 

de l'emploi et de la balance des paiements. 

Gérard TARDY 

La France et la concurrence du 

tiers-monde. Revue problèmes 

économiques Numéro 1565, 25 mars 

1978 

Les profits se répercutent en cascades des entreprises Aval vers les en-

treprises Amont. 

J.L. AMELON 

Cité par Gérard Tardy. La 

tiers-monde. Le nouveau défi 

nomiques N° 1565 25 mars 1978. 
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INTRODUCTION 

Le processus de la monétarisation n'est pas l'évolution 
stricte sensu des structures monétaires. Nous avons vu que la 
monnaie est une institution sociale, <<la confiance que l'on porte 
à l'argent n'est que le reflet d'une confiance plus générale dans 
l'organisation sociale, car l'argent est une assignation sur la 
société (1) où une première catégorie d'agents (les banques) prête 
de l'argent à une deuxième catégorie (les entreprises) qui achè­
tent pour vendre à une troisième catégorie d'agents (les ménages) 
qui vendent pour acheter>> ( 2) C'est parce que le circuit de la 
monnaie est aussi celui de la monétarisation que l'étude de la 
monétarisation s'interesse au trois pôle? aui définissent 
l'indicateur de crise circui tiste,, -~.,·- ... _ 
la monétarisation "~.têtre ·compris ·indépendamment du mouvement 
d'ensemble. L'étudei,~onétarisation est une approche systèmique ou 
<<le groupe des câpitalistes contrôle les décisions du groupe d81.) 
entreprises qui controle en partie celle du groupe des ménages qui 
ne peut agir que~es emplois du revenu>> (3) <<la monnaie, est un 
véhicule qui charrie les signes pour le plus grand profit non de 

·celui qui les transmet, mais de celui qui les émet>> (4). 

I - LA PERIODE COLONIALE 

1) Les Banques 

Le capital des banques est en majorité ou complètement étran­
ger. Les banques vont permettre l'élargissement de l'espace 
économique et son intégration dans l'économie mondiale. La 
création et l'extension du réseau bancaire dans la zone d'Afrique 
Centrale atteste des convoitises et de l'intérêts que la région a 
pour le capital bancaire étranger. 

Le tableaux ci-dessous nous montre la création et l'extension du 
réseau bancaire, puis le nombre de guichets périodiques représen­
tant les banques et les institutions financières. on peut dénom­
brer dans la région de l'Afrique équatoriale française et au 
Cameroun jusqu'en 1956, 97 agences et guichets périodiques. 

2) Les entreprises 

On peut dénombrer deux types d'entreprises pendant cette pé­
riode. Les entreprises de distribution et les entreprises de pro­
duction. 

2.1 Les entreprises de distribution 

Ces entreprises de distribution commercialisent les produits 
importés. (C'est la SCOA, la CFAO) et exportant les matières pre­
mières. 

2.2 Les entreprises de production 
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Les entreprises de production coloniales capables d'un trans­
fert élargie sous la colonisation sont celles qui cultivaient, les 
cultures t :· -·""1 · · ·· r__ . _..: de rente, à travers les coopératives ap-
pelées : sociétés indigènes de prévoyance. 

2.3 Le processus de monétarisation coloniale 

2.3.1 L'implantation des cultures commerciales 

L'implantation des cultures commerciales commence avec 
l'expropriation des terres. Les concessionnaires de L'A.E.F reçu­
rent environ 700 000 ·KM2. L'Etat français avait aliéné en 1930, 
prés d'un million d'hectares. La mise en exploitation des régions 
supposait le concours d'africains. 

Le géographe Jean DRESH a défini l'économie de traite: 
<<Terme magique en terre africaine, car la traite règle toute 
l'activité économique, fait circuler les hommes et l'argent, anime 
les marchés, les villes, les factories et les boutiques pendant 
les mois qui suivent la fin de la période pluvieuse et les 
récoltes. Traite des produits de cueillete ; traite des produits 
cultivés arac~des, sisal ou coton de la zone soudanaise ; 
ca;fé, cacao de la zone forestière. Le producteur reste toujours 
essentiellement l'Africain ... On installe des comptoirs et des 
escales où ces produits sont rassemblés et où le Noir pourvu 
d'argent achète la pacotille d'importation. . . Economie 
singulièrement primitive et paresseuse ... La traite consiste donc 
à rassembler et drainer les produits fabriqués>>. 

L'évolution des surfaces cultivables des sociétés indigènes 
de prévoyance témoigne d'une monétarisation de l'économie, mais 
aussi de l'accroissement de la force de travail en nombre et en 
intensité. En Afrique occidentale française le tableau ci-dessous 
nous indique l'évo,:;..J;~ution des sociétés indigènes de prévoyance de 
1929 à 1936. 

TABLEAU 7 Nombres des sociétés indigènes de prévoyance en AOF 

1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 

22 35 36 56 101 102 97 104 

Au Cameroun les sociétés indigènes de prévoyances furent 
creees tardivement. Mais on trouve des coopératives sur toute 
l'étendue du territoire, bénéficiant des subventions du pouvoir 
colonial. Ci--dessus, l'arrêté et les subventions selon les coopé­
ratives. 

Arrêté accordant des subventions aux coopératives agricoles du 
territoires. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES 
COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE AU CAMEROUN OFFICIER DE LA 
LEGION D'HONNEUR 
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Vu les décrets des 23 Mars 1921 et 21 Février 1925 déterminant les 
attributions du Commissaire de .la République Française dans les 
territoires du Cameroun; 

Vu le décret du 30 Décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le budget spécial du Cameroun pour l'exercice 1936; le conseil 
d'administration entendu. 

Arrêté 

article premier 

Les subventions suivantes sont accordées aux coopératives agri­
coles du Territoire ci-après désignées: 

1°) Subventions pour contribuer aux dépenses de fonctionnement et 
d'entretien du matériel d'huilerie recemment installé: 

Cooperative des Boulons de Kr ib i ................... 4 000 
Cooperative de Bambibi ............................ 12 000 
Coopérative d'Edéa ............................... · 6 000 
Coopérative d' Eséka ............................. 18 000 
Coopérative de Yabassi ........................... 4 000 
Coopérative de Bafia .............................. 8 000 
Coopérative de Ndikiméki .......................... 2 000 
Coopérative de Bafang •••••••••••••••••• Ill ••••••••• 4 000 
Coopérative de Ds chang ............................ 2 000 
Coopérative de Foumban ............................ 4 000 
Coopérative de Bangagté ........................... 2 000 
Coopérative de M'Banga ............................ 18 000 
Coopérative de Yaoundé ............................ 2 o 000 
Coopérative de Mbalmayo .......................... 4 000 
Coopérative de Nanga - Eboko . ..................... 4 000 
Coopérative d'Akonolinga ......................... 4 000 

Total ......... 116.000 

2°) Subventions 
sélectionnées : 

aux coopératives pour achat de 

Coopérative de Mora............................. 10 000 
Coopérative de Guidder .............................. 10 000 
Coopérative de Maroua .............................. 10 000 
Coopérative de Yagoua ............................. 10 000 
Coopérative de Fort-Foureau ....................... 10 000 
Coopérative de Garoua .............................. 10 000 
Coopérative. de Poli ................................ 10 000 · 
Coopérative de Yoko ................................ 10 000 
Coopérative de Batouri ............................. 5 000 
Coopérative de Bertoua ............................. 5 000 
Coopérative de Bétaré-Oya......................... 5 000 

- 100 -

sémences 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



3 °) Subventions aux coopératives pour achat et installation de 
moto pour consasseur 

coopérative de Yabassi ........................... . 
Coopérative de Sangmélima ........................ . 

TOTAL 

TOTAL GENERAL 

18 000 
21 000 

39 000 

250 000 

Art. 2 - La dépense est imputable au budget spécial du Territoire, 
exercice 1936 - chapitre 12 article 4, paragraphe 2 

Art. 3 - Le directeur des financces, ordonnancer délégué et le 
trésorier-payeur, sont chargés de l'application du présent arrêté 
qui sera communiqé et publié partout où besoin sera. 

Yaoundé, le 10 Mai 1987 

BOISSON 

Source. Le journal officiel N° 411 du 1er Juin 1936. 

Le décret portant création au Cameroun des· sociétés indigènes 
de prévoyance, de secours et de prêts mutuels agricole sera signé 
décret du 7 Juin 1937, le 9 Juillet 1937, voir Annexe I. 

Les sociétés indigènes de prévoyance au 
transformées en société africaines de prévoyance 
pourrait dénombrer 18 sociétés africaines de 
annexe 2) l'arrêté ci-dessous. 

Arrêté n° 2840 DU 20 Avril 1956 

Cameroun seront 
en Avril 1956 on 
prévoyance (voir 

Approuvant pour l'exercice 1956 le taux des cotisations des 
sociétés Africaines de Prévoyance du Territoire. 

Le Haut-Commissaire de la République fFrançaise au Cameroun, 

Vu les décrets des 23 Mars 1921 et 21 Février 1925 déterminant les 
attributions du commissaire de la République française au Cameroun 
ensemble le décret du 13 Février 1937 : 

Vu le décret du 7 Juin 1937 portant création au Cameroun de 
Sociétés Africaines de prévoyance, de secours et de prêts mutuels 
agricoles ; 

Vu l'arrêté n~ 250 du 9 Juillet 1937, fixant les conditions 
d'application du décret susvisé; 

Vu l'arrêté n° 251 du 9 Juillet 1937, déterminant les conditions 
d'organisation et de fonctionnement du fonds commun des sociétés 
africaines de prévoyance, de secours et de prêts mutuels agricoles 
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vu les statuts types des sociétés africaines de prévoyance, 
notamment l'article 25 ; 

ARRETE: 

Article premier . - Sont approuvées les délibérations des conseils 
d'administration des sociétés africaines de prevoyance qui ont 
fixé pour l'exercice 1956, les cotisations aux taux ci-après: 

1° S.A.P. de l'Adamoua. 

Section Ngaoundéré, Banyo, Tignère: 

par sociétaire ............................ 35 FR. 
Par boeuf. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 o >> 

Section Meiganga: 

Par sociétaire ........................... 45 FR. 

Par boeuf .......................... 40 >> 

Section TIBATI 

Par sociétaire ...................... 45 FR. 
Par boeuf ........................... 50 >> 

2°) S.A.P. BAMILEKE 

cotisations Ordinaires 

Section Dschang et Bangandté ......... 100 Fr. 
Ba fang. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 5 
Bafoussam . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Mbouda ...................... 125 

Cotisations extraordinaires 

Section Dschang: Financement matériel de concassage ..... 100 FR. 
Bafoussam: pour carrière de pièrre ...... 25 FR. 

3°) S.A.P. Bamoun 

Section Foumban et Foumbot ..................... 200 FR. 

4°) S.A.P. Bénoué 

Cotisations ordinaires 

Section Guider et Tchollire ............... 200 FR. 

Garoua 1ère Catégorie. . . . . . . . . . . . 13 O 
2e Catégorie .............. 100 

POLI 
Rey Bouba ............................... . 

100 
200 
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Cotisations Extraordinaires 

sections Poli: participation P.E.R ....... 50 F 
5° S.A.P. boumba- Ngoko 

Section Yokadouma ........................ 150 
Moloundou. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

6° S.A.P. DU DIAMARE 

Cotisations ordinaires 

Sections Maroua 1ère catégorie ........... 150 
2e catéorie ............... 120 
3è catégorie .............. 30 

KAélé Foulbés. . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 0 
Paiens .................. 130 

Yagoua Islamisés ................ 150 
Paiens . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 

Cotisations spéciales 

Section Kaélé: participation P.E.R 

7° S.A.P DJA ET LOBO 

Sections Sangmelima ........................ 200 FR 
Dj oum. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 o o 

8°) S.A.P. HAUT-NYONG 

.section Abong-Mbang? Doumé, Messaména. 
Lomié. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

9° S.A.P. KRIBI 

Sections Kribi ........................... 75 
Lolordorf. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Campo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 o 

10° S.A.P. LOGONE-CHARI 

Sociétaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Bétail (boeufs ...................... 30 
Chevau ............... · ......... 30 

11° S.A.P. Lom et kadei 

Cotisations Ordinaires 

Section Batouri, Bertoua, Bétaré oya ...... 80 FR 
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Cotisations extraordinaires, (pour participation P.E.R. ) 

Section Bertoua ........................... 70 FR. 
Section Batouri .......................... 80 

Setion Bétaré-Oya: 

1ère catégorie ............................ 469 FR. 
2e catégorie .............................. 289 
3e catégorie ............................... 146 
4e catégorie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

12° S.A.P.Margui-Wandala 

cotisations ordinaires 

Section Mokolo et Mora 

1ère catégorie ........................... . 
2e catégorie ............................. . 

13° S.A.P. MBAM 

Section Bafia, Ndiki et Yoko: 

100 FR. 
10>> 

lere catégorie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 FR. 
2e catégorie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 oo FR 
3e catégorie... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 FR 

Cotisations spéciales 
Piste de Yoko . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 FR 

14° S.A.P. Mungo 

Cotisations ordinaires 

Sections Nkongsamba et Mbanga ..................... 150 FR. 

Cotisations spéciales 

Section Nkongsamba: pour habitat .................. 50 FR 

15° S.A.P. NKAM 
Cotisations ordinaires ............................ 200 FR. 

cotisations spéciales 

Remboursement crédit Cameroun, aménagement d'une piste menant au 
magasin SAP, achat d'une usine à café .......... 30 F 

16° S.A.P. Ntem 

Cotisations ordinaires 
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Section Ebolowa ................................ 150 
Section Ambam . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150>> 

17 ° S.A.P. Nyonet-Sanaga 

Cotisations ordinaires 

Section Doungolo, etc ......................... 130 FR 

Cotisations spéciales 

Section Nang-Eboko 

Equipe phyto, achat 2 
rie . ............................ 7 o 

Section Essé: 

CV, 
FR 

construction proche-

Piste cacaoyère, étang pissiculture, points d'eau, lutte phyto, 
journal des villages, plantations arachides et ma-
nioc ....................................... 70 FR 

Section Okala: 
Lutte phyto, journal des villages, pisciculture, addution 
d'eau ..................................... 70 FR 

Section Mfou: 

Amortissement, emprunt, habitat ............ 25 FR 

Section Saa: 

Pisciculture, pepiniere modèle, encouragement petit élévage, 
liers, familiaux, lutte phyto, journal des 
lages .................................... 130 FR. 

18° S.A.P. Sanaga-Maritime 

Section d'Edéa, Eséka ................................. 100 FR 

ate­
vil-

Section Babimbi ................................................ 150 
>> 

Art. 2 - Le présent arrêté sera enrégistré , publié et communiqué 
partout où besoin sera. 

Yaoundé, le 20 Avril 1956 

P. Le Haut-Commissaire et par délégation 

Le secrétaire général 

TIRANT 
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L'union des coopératives du café arabica de l'ouest <<la plus 
grande entreprise agricole du Cameroun, elle distribue 3 milliards 
de francs CFA à quelques 50 ooo planteurs des hauts plateaux de 
l'ouest. L'UCCAO ne date que de 1959, mais elle prenait la suite 
d'un mouvement pré-coopératif déjà assez ancien dans la région. 
Les s .A. P (Sociétés africaines de prévoyance) . Les coopératives 
les plus anciennes sont celles de Dschang et de Foumban fondées en 
1932-1933. 

On peut se poser la question de savoir pourquoi les coopéra­
tives sont apparues en Afrique? L'imprévoyance des africains, les 
famines successives passent généralement être la cause de leur 
émergence. Une analyse historique et comparative des faits de la 
colonisation s'accordent mal avec ce préjugé, d'autant pl us que 
les activités de ces coopératives agricoles sont loin des formes 
de consommations traditionnelles des populations. 

2.3.2 Instrument d'épargne ou d'endettement? 

Les S.I.P dans le but de constituer une épargne pour la mise 
en valeur coloniale vont lancer le paysan africain à délaisser les 
cultures traditionnelles pour les cultures commerciales, seules 
susceptibles de 1 ui permettre d'augmenter son pouvoir d'achat. 
L'accroissement de la fiscalité a été un élément favorable à cette 
tendance générale en faveur des S.I.P. Ainsi l'extension des cul­
tures commerciales provoquent les déplacements massifs de popula­
tions. 

Au départ, ces institutions (S.I.P) vont jouer un rôle actif 
dans l'économie de l'Afrique centrale prédisposer à des· crises 
chroniques de disettes et de famine. Les S.I.P ont à leur actif un 
certain nombre de réalisation d'intérêt social (écoles, dispen­
saires, ports) et que pendant les périodes difficiles elles ont 
rendu d'immenses services aux populations rurale sous forme, par 
exemple de prêts de vivres et de semences. L'idée qui était, 
d'ailleurs à l'origine de ces institutions était d'encourager une 
tendance traditionnelle à la prévoyance à laquelle l'expérience de 
plusieurs siècles d'insécurité avait donné corps et vie en prési­
dant à la naissance du grenier familial de réserves. Apercevant 
l'intérêt de cette forme embryonnaire de la prévoyance, l'autorité 
de tutelle va donner à une organisation spontanée et libre un ca­
ractère obligatoire et systématique qui fera des S. I. P des orga­
nismes para-administratifs. 

Les S.I.P portaient en elles les germes de l'échec .. Loin de 
cultiver la prévoyance de l'autochtone elles ont, dans une large 
mesure, contribué à créer et à développer l'imprévoyance par les 
interventions qui les ont éloignées de leurs attributions. Les 
S.I.P en écartant les intéressé eux-mêmes de la gestion de leurs 
propres affaires, leur enlevaient la possibilité d'acquérir 
l'expérience nécessaire au progrès humain. Du point de vue écono­
mique, créées pour délivrer le paysan de l'usurier et de la di­
sette, les S. I. P ont, en Franc-Monétarisant, curieusement déve­
loppé Le goût de l'endettement lorsqu'elles ne se sont pas 
substituées aux petits commerçants. Plus occupés de thésauriser et 
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de gérer d'une manière plus ou moins commerciale les biens de 
leurs adhérents, elles ne songeaient que très tard à l'une de 
leurs fonctions primordiales, l'organisation de la production en 
vue de l'épargne, donc la vente et la répartition des bénéfices. 
C'est là surement une des grosses lacunes des S.I.P. 

Les S.I.P présentées comme instrument de 
comme instrument de la monétarisation et de 
économies de l'Afrique Centrale. 

l'épargne finies 
l'endettement des 

1.7 Les coopératives ou sociétés indigènes de prévoyance ont 
permis une harmonisation des cultures par la sélection et la dis­
tribution des semences, et une organisation du travail pour plus 
d' efficacité productive, mais se sont les sociétés commerciales 
françaises : CF A o, la SCOA qui s'occupaient de la commerciali­
sation, de la distribution, assuraient le monopole de la traite 
commerciale. Il ressort une relation très étroite entre la 
domination commerciale des firmes et le type de monétarisation 
rencontré ici. Ces sociétés de traite exportent des produits 
africains vers les métropoles industrielles et vendent en Afrique 
Noire des marchandises qu'elles importent. Les rrJ;aisons de traites 
qui ont précédé l.a CFAO et la SCOA sont parvenues en 1900 à 
éliminer les commerçants locaux de l'import-export, grâce 
notamment au contrôle de la première Banque créée au Sénégal en 
(1901). Les maisons de traites bordelaises deviennent majoritaires 
à partir de 1960 la pratique bancaire qui s'instaure et qui 
persistera jusqu'à la fin de la période coloniale consiste à 
interdire de fait l'accès du crédit aux commerçants locaux 
indépendant des maisons de traites. Les S.I.P regroupement 
coopératifs étaient des organismes para-administratifs, et 
indirectement avaient pour rôle plus ou moins avoué d'éliminer 
dans l'avenir les commerçants indépendants. Les "intermédiaires" 
devenus indésirables. Par contre, les grandes compagnies 
coloniales ( CFAO SCOA) et leur personnel, jouissent de quelques 
prestiges aux yeux de l'administration. La concurrence éliminée, 
les sociétés commerciales vont connaître une croissance rapide 
grâce au support bancaire et de l'administration coloniale. La 
traite sera monétarisée, grâce au crédit bancaire métropolitain. 

2.3.3 L'impôt 

L'impôt est apparu au théoricien de l'économie de traite 
comme l'instrument nécessaire de la mise en valeur, puisqu'elle 
devrait aboutir à remplir les caisses coloniales et obliger 
l'indigène à travailler pour payer l'impôt. L'impôt fut ressenti 
comme une extorsion sans compensation du travail accompli. L'impôt 
suscita la création et l'extension de l'économie d'échanges avec 
numéraire. Au Cameroun le taux maximum passe de 20 Fen 1926 à 41 
Fen 1939. En dépit de la stagnation des prix agricoles. En 1940 
La SCOA va constater que la moitié des gains des africains étaient 
absorbés par l'impôt. L'impôt en monnaie et le travail forcé 
(l'impôt physique) supports de la mono-culture et de la 
monétarisation firent délaisser les cultures vi vr1eres. L'impôt 
direct indigène en moyenne évalué par tête d'habitant et en franc 
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passe au Cameroun de 1,35 à 6,59 de 1915 à 1927, puis en Afrique 
équatoriale française de 1,55 à 7 pendant la même période. 

L'impôt monétaire a été un vecteur d'orientation du travail 
de façon définitive et absolue. Ce que l'impôt en nature (le 
travail forcé) aurait aussi fait, mais avec une réelle violence 
sur les individus qui refuseraient. La monnaie en canalisant la 
violence au point de la rendre invisible, à orienter une économie 
à produire et à_ consommer. L'obligation de payer l'impôt en 
espèces à contraint le paysan à se livrer aux activités 
commerciales, ce qui a permis l'amorce d'un circuit monétaire à 
l'intérieur de l'économie traditionnelle "le paysan obligé de 
payer l'impôt quelque soit le montant de sa recette ou de ses 
avoirs, doit donc s'ingénier à trouver le moyen de vivre et de 
payer en même temps ses impôts, donc d'augmenter sa production et 
de s'intégrer à la situation coloniale ... le paiement de l'impôt 
qui forme l'un des aspects essentiels de l'insécurité de la vie 
locale est donc le moteur essentiel de la nouvelle économie 
monétaire>> (5) L'impôt de capitation est fixé comme suit pour 
l'année 1937 au Cameroun 

I Région Haut-Nyong 

a) subdivision d'Abong- Mbang 

Hommes 25 francs 
Femmes 19 francs 

b) subdivision de Doumé (à l'exclusion du groupement 
BAKOUM) 

Hommes 25 
Femmes 19 

c) groupement Bakoum 

Hommes 19 
Femmes 12 francs 

d) subdivision de Lomié 

Hommes 19 
Femmes 12 

e) Poste de Messamena (Bikelés) 

Hommes 19 
Femmes 12 

II Région du M'bam 

subdivision de Bafia 
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Groupement Bafia, Bapés, Yambettan, Lemandes, Danages, non 
compris le groupement N'goro-Djanti 

Yambassas 

Hommes 25 
Femmes 19 

Groupement Balom et N'GORO-Djanti 

Hommes . ......•....••....... 26 francs 
Femmes .................... . 6 -"-

Groupement Babouté (N'guila) 

Hommes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 o francs 
Femmes....................... 15 

b) Subdivision de Ndikiniméki 

Hommes ...................... . 
Femmes ...................... . 

c) Subdivision de Yoko 

Hommes ...................... . 
Femmes ...................... . 

23 francs 
17 

15 francs 
12 

3° - Région de Lom et Kadeï 

a) Subdivision de Batouri 

Cantons Kaka, Medjimé, Bangantou 

Hommes et Femmes .............. . 12 francs 

Cantons Baya (Amada Badjouet Kataoua) 

Hommes et Femmes ............... . 7 francs 

b) Subdivision de bertoua 

Makas, Bamvélés, Bobilis, Pols 
et Képérés de Deng-Deng 

Hommes et Femmes 12 francs 

Képérés de Woutchaba et Bayas de Gari 

Hommes et Femmes ..................... . 

4° - Région du Wouri 

Hommes ................................ . 
Femmes ................................• 
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5° Région du Noum 

a) Subdivision de Dschang, Bafoussam, 
Foumban et Bangangté 

Hommes ................................ . 
Femmes ............................ · .... . 

b) Subdivision de Bafang 

Hommes 
1 

••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Femmes ................................ . 

6° Région du N'TEM 

a) Subdivision d'Ebolowa 

Hommes ................................. . 
Femmes ................................. . 

26 francs 
6 

26 francs 
10 francs 

34 francs 
25 

b) Subdivision de Sangmélima (sauf région M'Boutou 
Atchamenlam (Bengbis) et Boulous venus de Lomié) 

Hommes ................................. . 
Femmes . ................................ . 

Région M'Boutou Atchamenlam (Bengbis) 

Hommes ................................ . 
Femmes ................................ . 

Boulous venus de Lomié 

Hommes .............................. . 
Femmes .............................. . 

Subdivision de Djoum 

Hommes . .•............................ 
Femmes ............................. . 

7° Région de la Sanaga-Maritime 

a) Subdivision d'Edéa et d'Eséka 

Hommes ........... · ................... . 
Femmes .............................. . 

34 francs 
25 

28 francs 
19 

22 francs 
11 francs 

25 francs 
12 francs 

37 francs 
30 

p) Subdivision de Bambibi (sauf groupement Bati 

Hommes ...•.......................... 
Femmes . ........................... a • 

Groupement Bati 

Hommes ............................. . 
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Femmes ............................. . 20 francs 

8° - Région du Chari Population non sédentaire, 
Kotokos, Arabes Bornouans 

Hommes ............................. . 
Femmes ............................. . 

9° - Région de la Bénoué. 

Population Islamisées 
et population non sédentaires 

Hommes ............................. . 
Femmes ............................. . 

16 francs 
6 

16 francs 
9 

b) Kirdis évolués, Batas, Ngongs, Gnéwes, Moundangs, 
Mambays et Machubès 

Hommes ............................ . 
Femmes ............................ . 

12 francs 
8 

c) Damas, Momas du Boubandjiida, Kirdis Vol Saras, 
Lakkas de la subdivision de Garoua 

Hommes et femmes 6 francs 

d) Kirdis Falis du Tenguelin et du Kangou, Njegns, 
Holmas, Dourous du Boubandjida 

Hommes ............................. . 
Femmes ............................. . 

5 francs 
3 

e) kirdis Tchambas des A~antikas, Kirdis Kolbilas du 
Maya, Bantadjé 

Hommes ................... · ........... . 
Femmes . ............................ o • 

4 francs 
3 

1) kirdis Papés de Garoua, komas des Alantikas, Namchis 
de Tchéboa, Tchamba et Boundang, Lakkas et Bayas du 
Boubandjida 

Hommes et femmes ...................... . 3 francs 

g) Kirdis Namchis et l'Hosséré Manga et du Longuéré­
Téré 

Hommes et femmes ...................... . 2 francs 

10 - REGION DE KRIBI 
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a) subdivisions de kribi et de Lolodorf (à 
l'exception des groupements Mvogs Tsoungui M'Balla 

Yanda, Enoah) 

Hommes ............................... . 
Femmes . .............................. . 

37 francs 
30 

Groupements Mvogs Tsoungui M'Balla Yanda, Enoah 

Hommes ............................... . 
Femmes ................................ . 

b) subdivision de Campo 

Hommes ...... , ..............•........... 
Femmes ................................ . 

11 - REGION DU LOGONE 
Subdivision de Maroua 

a) Foulbés et population non sédentaire 

Hommes ................................ . 
Femmes ................................ . 

b) Kirdis Mousgoums 

Hommes ........•........................ 
Femmes ........ · ........................ . 

c) Kirdis Toubouris et Bananas 

Hommes ................................ . 
Femmes ................................ . 

d) Autres Kirdis, Moundangs et Guissagas 

Hommes • ........... -.................... . 
Femmes ................................ . 

e) Mofous 

Hommes et femmes ...................... . 

Subdivision de Yagoua 
a) Foulbés et population non sédentaire 

Hommes ................................ . 
Femmes ................................ . 

b) Kirdis Mousgoums 

Hommes ............. ~ .................. . 
Femmes ................................ . 

c) Kirdis Toubouris, Makas et Bananas 
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.J 

Hommes ................................ . 
Femmes . ............................... . 

d) Autres Kirdis Moundangs et Guissagas 

Hommes .•......................... · ..... 
Femmes ............................... . 

e) Mofous 

Hommes et femmes ...................... . 

12 - REGION DU MANDARA 
Subdivisions de Mokolo, Mora et Guidder 

a) Population non sédentaire 

Hommes 
Femmes 

b) Musulmans et Mousgoums 

Hommes 
Femmes 

c) Kirdis Guelebda 

Homme:s ...•......................... 
Femmes . ...•......................... 

5 francs 
2 

3 francs 
2 

2 francs 

25 Francs 
19 

14 Francs 
9 

6 Francs 
4 

d) Kirdis de Guidder (sauf Bori-peské et Kirdis du Lamido Mousgoï) 

Hommes et Femmes ................... . 4 

e) Kirdis de Bourrah et Hina et Kirdis du Lamido Mousgoï 

Hommes 
Femmes 

f) Kirdis de Mokolo, de Mora et du Bari Peské 

Hommes et Femmes ............................. . 

13 - REGION DE L'ADAMOUA 

a) Races Foulbés, Mboums de N'Gaoundéré, 
Bororos, Bornouans, Etrangers et Tikkars 

Hommes 
Femmes 

3 Francs 
2---

2 Francs 

Haoussas, 

15 Francs 
10 

b) Autres M'Boums, Dourous, Kirdis, Bouls, Lakas, kakas 
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Hommes et Femmes ........................... . 

e) Bayas et Kirdis de kontcha 

Hommes et Femmes .......................... . 

d) Population non sédimentaire 

Hommes 
Femmes 

•• 0 •••••••••••••••••••••••••••••••• 

14 - REGION DU MUNGO 

a) Subdivision de N'Kongsamba 

Hommes 
Femmes 

b) Manoeuvres étrangers 
(concessions rurales) 

travaillant 

Hommes et Femmes ....................... . 
e) Subdivision de M'Banga 

Hommes 
Femmes 

15 - REGION DU N'KAM 

a) Vallée du Wouri, Bodiman 

Hommes 
Femmes 

sur 

8 francs 

5 francs 

25 Francs 
19 

28 Francs 
25 

les plantations 

25 Francs 

·37 Francs 
30 

37 Francs 
30 

b) Régions Yabassi, Badjoub, Banya, Bassa rive gauche, Banen, 
Yingi 

Hommes 
Femmes 

c) Autres régions 

Hommes ••.........•.................... 
Femmes • ...........•.................... 

16 - REGION DE NYONG ET SANGA 

a) Subdivision de Yaoundé Région Yaoundé, Bané 

Hommes 
Femmes 

Eton-Est 

Hommes 
FEMMES 
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Betsenga, Eton-Est, Mvélé-Est et Ouest Manguissa, M'Bida-Bané, 
Tsinga 

Hommes 
Femmes 

b) Subdivision de Mbalmayo 

Hommes 
Femmes 

c) Subdivision d'Akoloninga Région sud 

Hommes 
femmes 

Région Nord 

Hommes 
Femmes ............................. . 

d) Subdivision de Nanga-Eboko Région sud 

Hommes ............................ . 
Femmes ........................... . 

17 - REGION DE BOUMBA-NGOKO 

a) Subdivision de Yokadouma 

Hommes et Femmes .................. . 

b) Subdivision de Moloundou 

Hommes et Femmes ................ . 
et selon la branche d'activité économique (1) 

30 Francs 
25 

34 Francs 
27 

30 Francs 
25 

22 Francs 
14 

14 Francs 
12 

15 Francs 

12 Francs 

Le taux de l'impôt de capitation à percevoir sur la population 
flottante sont fixés comme suit: 

Hommes 
Femmes 

47 Francs 
35 

Sont considérés comme faisant partie de la population flot­
tante ou non sédentaire, les indigènes sujets et protégés français 
ou étrangers, non inscrits sur les rôles d'impôts de capitation ou 
de la taxe personnelle de l'unité administrative où ils sont ren­
contrés, et qui ne peuvent y justifier d'une résidence permanente, 
susceptible de motiver leur inscription sur ces rôles. Toutefois, 
les taux ci-dessus ne sont pas applicables à la population non 
sédentaire des régions de l'Adamaoua, de la Bénoué, du Logone, du 
Mandara et du Chari. 

Sont exemptés du paiement de l'impôt de capitation 
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1) Les indigènes jouissant dans leur pays d'origine d'un sta­
tut européen; 

2) Les miliciens et les gardes indigènes en service, pour leur 
cote personnelle; 

3) Les vieillards des deux sexes de soixante ans et plus ; 

4) les individus atteints d' infirmités les mettant dans 
l'impossibilité de subvenir à leurs besoins ; 

5) Les enfants au-dessous de 14 ans et les élèves des écoles 

6) Les femmes ayant trois enfants vivants, au-dessous de 14 
ans, inscrits sur les registres de l'état civil indigène ou iden­
tifiés par certificat de notoriété. 

L'impôt de capitation constitue la base du système fiscal dans 
les pays A.E.F ET AU CAMEROUN. On était parvenu à une classifica­
tion des indigènes en plusieurs catégories suivant leur dégré de 
fortune. On proposa cinq catégories 

1 F indigènes très pauvres 
5 F indigènes pauvres 

10 F indigènes gênés 
10 F indigènes aisés 
50 F indigènes riches 

Signalons que d'autres taxes existaient sur les troupeaux, les 
pirogues, la circulation des produits. Toutes ces taxes et impôts 
contribuèrent à la monétarisation. L'impôt en numéraire a été 
l'aiguillon qui contraint l'indigène à travailler pour un salaire. 

2.3.4 - Le travail salarié 

Les Africains participent aux cultures commerciales, en res­
tant liés à la communauté et à la pratique de l'autosubstance tra­
ditionnelle. Beaucoup d'africains eurent à migrer temporairement 
pour gagner l'argent nécessaire pour le paiement de l'impôt. · En 
quête d'une main d'oeuvre abondante à bon marché, les colons pré­
fèrent reclamer l'instituion du travail forcé. En 1931 l'argent 
devient indispensable pour manger, se soigner, s'habiller. Pour 
vivre, il faut avoir de l'argent, pour l'avoir il faut cultiver, 
les cultures commerciales. L'emprise de la monnaie coloniale sur 
le mode vie des Africains restera forte. L'implication des indi­
gènes dans l'économie<< marchande corollaire de leur franc-moné­
tarisation va élargir l'usage de l'argent . Ce phénomène qui s'est 
accompagné du recul des valeurs traditionnelles et de la diffusion 
de nouveaux modèles de référence a modifié les comportements tra­
ditionnels d'épargne mais est loin de les faire disparaître (6) 

La monétarisation de la traite va entraîner la monétarisation 
de l'économie coloniale, celle-ci induite par les activités 
d'exportations va créer les revenus salariaux dont la demande en 
produits importés va susciter les entreprises de substitution 
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d'importation. La monétarisation sera un mouvement triangulaire 
qui partira de la Métropole transitera des campagnes aux villes 
africaines pour retourner à la métropole. 

·Schéma 8 

Ville 

Métropole 

Campagnes 
(S.I.P) 

1) L'argent achète la production 
de la Campagne. 

2) Les indigènes des Campagnes 
achètent les productions venant · 
de la métropole. 

3 ) L'argent retourne en métro­
pole. 

En premier lieu le volume de la quantité de monnaie suit le 
volume de la traite à l'exportation que multiplie les prix. A la 
fin de la campagne, le niveau de la circulation monétaire est au 
plus bas comme le souligne H. Durand, la monnaie fiduciaire en 
circulation suit de près la campagne agricole. Et comme les dépôts 
à vue n'augmentent pas dans l'intervalle, les disponibilités 
monétaires ne progressent pas. Même si la sphère des échanges 
s'étend avec l'économie de traite, la monnaie apparait puis 
disparaît au cours du cycle de production. La monétarisation 
croissante à lieu dans l'économie d'origine, des firmes 
commerciales, davantage que dans l'économie d'accueil. Dans cette 
dernière, la monnaie joue essentiellement un rôle d'intermédiaire 
des échanges, mais non de capital comme le montre le circuit au­
dessus. Les opérations de traites donnent lieu à un crédit et de 
paiements. Les grandes sociétés commerciales reçoivent le crédit 
des banques métropolitaines, pour acheter les produits issus des 
S.I.P, puis acheter à la métr.opole les produits qu'ils vendront 
dans les pays d'Afrique. 

Nous pouvons schématiser autrement le triangle précédent 

1) l'argent vient de la métropole pour les campagnes c'est le 
flux d'investissement agricole. La métropole c'est la banque, les 
campagnes Africaines, les entreprises d'où est produit le café, le 
cacao. 
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2) Le 
production 
métropole. 

salaire reçu par les indigènes va acheter une autre 
venu de la métropole, le revenu retournera en 

3) L'épargne des indigènes va aussi en métropole à travers les 
banques qui sont étrangères. 

Cette emprise de structure correspond au circuit eh économie 
ouverte. 

Nous remarquons que la monnaie transite vers le pays dominé 
mais n'y demeure pas. La monnaie fait circuler les marchandises, 
crée une pression de survie et la maintien à tel point qu'il y a 
irréversibilité du mécanisme. Si le mécanisme a démarré par les 
travaux forcés, il s'est maintenu et a survécu grâce à la monnaie 
: une violence invisible, mais réelle. Nous sommes face à un en­
semble logiquement articulé des flux monétaires dont le déroule­
ment reflète la hierarchie entre les groupes d'agents et permet 
aux entreprises de réaliser le profit>> (7) C'est le circuit, qui 
fera apparaître moins de profit (par hiérarchie) dans l'économie 
dominé, ainsi la monétarisation de ce pays sera moindre. Mais à 
la longue ce mécanisme de facilité limitera les deux économies et 
les affaiblira<< les mécanismes de formation de ce profit expli­
quent le ni veau de l'emploi >> ( 8) et du chômage dans les deux 
pays. 

La monétarisation qui est en marche est partielle<< une par­
tie seulement de la valeur des M,G.rchandises est convertie en mon­
naie à cause des systèmes de crédits privé (avances des marchan­
dises importées du négociant au traitant, ventes à l'avance des 
marchandises au producteur. La monétarisation des échanges est 
partielle elle est en quelque sorte partiellement <<confisquée>> 
(9) inachevée. 

Il y a ici actes monétaire mais la monnaie n'intervient pas 
comme numéraire. La confiscation de la monétarisation vient de 
l'étendue de la monnaie<< ensembles des biens susceptibles d'être 
échangés contre la monnaie>> (10) ou susceptibl~ de bénéficier du 
crédit monétaire, mais aussi du circuit que décrit la monnaie 
les sociétés de traite reçoivent des banques métropolotaines un 
crédit qui leur sert à financer les marchandises qu'elles expor­
tent vers les pays d'Afrique, ou les produits de rente qu'elles 
importent vers la métropole. La monétarisation est inachevée dans 
la mesure où l'épargne s'accumule davantage à la métropole qu'à la 
colonie. La monétarisation dans l'économie de traite est articulée 
autour de la création monétaire à travers le crédit des banques 
métropolitaines. Le négociant exporte le produit, l'entreprise 
métropolitaine qui transforme le produit lui règle par traite dont 
l'escompte lui fournira la monnaie pour rembourser la banque de 
son avance et eventuellement autofinancer une partie du cycle 
suivant de la monétarisation qui commence par la campagne de 
traite. 

L'arrivée massif de crédit pour la mise en valeur, puis les 
préoccupations d'indépendance vont créer les nouvelles conditions 
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de la monétarisation. Dans ce nouveau cadre, l'indépendance poli­
tique déterminera, les conditions de la monétarisation. Les· nou­
veaux pays investiront dans les entreprises autres qu' agricoles, 
la monétarisation restera ancrée sur les opérations du commerce 
extérieur. 

3) LES MENAGES 

La population active est en majorité constituée d'agriculteurs 
qui sont les salariés agricoles ou adhérents aux coopératives 
(S.I.P), les salaires sont bas. Les revenus moyen des paysans est 
évalué pour 1951 à environ 8 000 F CFA par an et par personne. Les 
quelques centaines de frais exigés pour l'adhésion au S.I.P repré­
sente une grosse part du budget, mais ceci s'avère indispensable 
pour avoir un matériel de travail. Les S.I.P s'avère(indispensable» 
pour obtenir le crédit, un minimum de 100 000 adhérents est indis­
pensable pour avoir le capital suffisant. Le métier de commerçant 
va faire son apparition avec de nombreux produits manufacturés ve­
nus de la métropole. Mais la force de travail sera en majorité oc­
cupée par les cultures de rente au détriment des cultures vi­
vrieres. La solidarité traditionnelle s'amenuise, puisqu'on peut 
accumuler à travers la monnaie alors pourquoi donner? Le don et 
contre-don deviennent rares. L'individualisme s'installe. 

3.1 La consommation 

Le revenu monétaire croit, son origine provient de la vente 
des produits d'exportations (café,cacao,arachide etc.) et des 
produits manufacturés. Pour des villages reculés les revenus 
monétaires proviennent de la vente des cultures vivrière_s qu'ils 
fournissent aux citadins. Le comportement du consommateur n'est 
pas facile à saisir, car ce comportement n'est pas homogène et il 
est déterminé ou conditionné par un très grand nombre de facteurs 
différents, et dans des conditions d'environnement culturel, 
d'espace et de temps assez di vers rien ne permet de dire si la 
part relative des dépenses d'alimentation par rapport aux recettes 
monétaires sont plus grand dans les régions d'exportation que dans 
les régions internes, l'utilisation des chiffres disponibles et 
l'interprétation des résultats sont délicates. Ce qui est'certain, 
c'est la monétarisation de plus en plus grande de la consommation 
et son extension. L'alimentation se rapproche des normes fran­
çaises. L'échange monétaire devient moins intense à mesure que 
nous nous éloignons des villes, l'autoconsommation devient plus 
important. 

La demande monétaire par habitant dans trois régions, du 
Cameroun est la suivante dans les année 1960. Centre-sud 39 000 
F CFA, cameroun occidental 15 000 F CFA Nord-cameroun 8 000 F 
CFA, comme souligne le professeur Germain NDJIEUNDE, il y a 
disparité de niveau de vie. La demande monétaire par habitant au 
Centre-sud est près de 2, 5 fois celle du Cameroun occidental et 
environ 5 fois celle du Nord Cameroun. 

3.2 - L'épargne forcée 

- 119 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Les sociétés indigènes de prévoyance à l'origine ont simple­
ment assumé la mission simple et utile de distribuer les semences, 
elles ont été l'instrument de la monétarisation et celle de la 
constitution d'une épargne forcée. Le rôle des S.I.P dans la for­
mation du capital des pays colonisés a été variable selon la va­
leur des produits commercialisés. Le surplus a été détourné le 
plus souvent par les administrateursr. de ses sociétés coopéra­
tives. Les indépendances verront les coopératives passer sous la 
tutelle d'un office de commercialisation des produits de base, le 
surplus drainé dans les caisses publiques ou les responsables du 
développement économiques fixent l'affectation. L'épargne moné­
taire qu'elle soit volontaire ou forcée est faible, ceci est dÜ à 
la faiblesse des revenus salariaux issus des cultures de rente. 

CONCLUSION 

La monétarisation coloniale après la guerre, à traverll les 
choix monétaires des autorités françaises a permis un resserrement 
des liens économiques entre la France et les membres de la zone 
franc<< l'ensemble des territoires se déconnecta progressivement 
des principaux courants d'échanges internationaux et constitua une 
zone commerciale préférentielle>> (11) la complémentarité entre la 
France et les membres de la zone franc est au détriment de ses 
derniers<< les économies elle-mêmes se sont modèlées en fonction 
de ces parités surtout depuis que la modification de ces dernières 
est devenu de moins en moins probable ; cet état de choses, et 
notamment la formation d'une économie de plus en plus autarcique à 
l'échelle de l'union française ne finit pas de susciter de nom­
breu)P.) et graves questions (12)• La monétarisation coloniale a per­
mis de renforcer l'emprise écnomique de la métropole sur ses 
colonies << notamment par la reconstitution des anciens marchés 
coloniaux protégés et la remise en vigueur des mécanismes des 
surprix >> (13) les échanges entre la métropole et l'outre-mer se 
font la plupart des cas a des prix sensiblement supérieur-:> aux 
cours mondiaux ; le résultat est que dans leur ensemble qui dans 
aucun cas, ne doit ne peut être autarcique, on est conduit à 
pratiquer des prix qui rendent de plus en plus difficile~ la 
confrontation sur les marchés mondiaux avec la concurrence 
étrangère>> (14). 

La métropole va contrôler et orienter les structures de pro­
ductions et de commercialisation pour en faire la complémentarité 
métropolitaine au point où << il est fréquemment arrivé que 
l'industrie métropolitaine déploie des efforts considérables pour 
empêcher l'installation d'une industrie dans les pays d'autre-mer 
( 15) . 

C'est l'une des raisons et non la moindre qui pousse des au­
teurs comme T. Balogh à écrire : << il faut contester vigoureuse­
ment le soi-disant profit tiré par les territoires africains de 
leur relations privilégiées avec les métropoles. Même dans l'après 
guerre, l'aide "nette" reçue fut plus que compensée par les 
concessions ou les privilèges commerciaux obtenus en faveur des 
intérêts métropolitains. Le fait que l'administration coloniale, 
dominée par la métropole, n'ait pas utilisé la fiscalité et les 
contrôles directs pour accélérer le développement, aggrava encore 
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le préjudice subi par les territoires dépendants>> << L'emprise 
française sur les économies d' outre-me11. était suffisamment forte 
avant 1960 pour réussir à traverser la période des indépendances, 
puis à se maintenir au-delà>> (16). 

II - LA MONETARISATION POST-COLONIALE 

1 - LES BANQUES 

1.1 - Le réseau bancaire 

1.1.1 - Cameroun 

Au cameroun jusqu'en 1956 il y avait 40 agences et guichets 
périodiques.au 30 Juin 1980 les banques disposaient 150 guichets 
permanents et de 27 guichets périodiques, 5 bureaux de change au 
total 210 guichets dont 172 pour les banques commerciales en 
activité BIAO, BICIC, SCB, la société générale la Cameoun Bank, 
Paris-Bas Cameroun, Chase Bank Cameroun. En 1986 le réseau 
bancaire est constitué de 177 guichets permanents, quatre banques 
nouvelles au Cameeroun crédit Lyonnais, le crédit agricole, la 
Méridien bank, CCEI et trois de moins la SCB, Paris-Bas, et 
Cameroun Bank (Chase Bank). 

1.1.2 - Le Gabon 

Le réseau bancaire gabonais est constitué de banques suivantes 

- banque du Gabon et du Luxembourg 
- banco do Brasil 
- banco do Real 
- bank of credit and commerce International overseas 

- banque internationale pour le commerce et l'industrie du 
Gabon 

- banque Internationale du Gabon 
- banque de Paris et des pays-bas-Gabon 
- banque International pour le Gabon city bank N.A 

En 1986 le Gabon dispose de 47 guichets permanents le réseau 
gabonais est dense, il est composé de dix banques. 

1.1.3 - Le Congo 

Le réseau bancaire du Congo est l'un des moins étendu de 
l'Afrique francophone, depuis la concentration des banques 
commerciale en 1974. En dehors de la banque nationale de 
développement, on rencontre deux banques commerciales, l'union 
Congolaise de banque, la banque commerciale Congolaise. En 1986 il 
y a 32 guichets permanents au Congo. 

1.1.4 - La république Centraficaine 
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Le réseau est constitué de cinq banques donc quatre banques 
commerciales et une banque de développement. En 1986, le nombre de 
guichets est de cinq. 

Union bancaire Afrique Centrale 
BIAO Centrafricain 
Banque nationale Centrafricaine de dépôts 
Banque Centrafricains d'Investissements 

1. 1. 5 - Tchad 

Le réseau bancaire du Tchad comprend en juin 
Banques commerciales et une banque de développement. 
réseau est constitué de cinq guichets 

1980 trois 
En 1986 le 

1.2. La composition du capital 

Tableau 8 

Les Banques capital national capital étranger Fondateur 

SGBC 45 9.:-
0 55% SGBC FCE 

BIAO 35 9.:-
0 65% 

BOSTON BANK 35 9.:-0 65 B. BANK USA 
CHASE BANK 35 9.:-

0 65% CHASE. 
B C C C 35 9.:-

0 65 P. ARABES L. 

Tableau 9 

Capital national Capital Etranger Fondateur 

B.I C I C 51 9.:-
0 49 9.:-0 BNP · (France) 

Paris Bas 35 9.:-0 65 9.:-0 Paris Bas 
(France) 

s C B 65 9.:-
0 35 9.:-0 Crédit Lyonnais 

France 

C.B 70,5 29,5 Particulier 
camerounais 

Total 45 9.:-0 55 9.:-0 

- 122 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Tableau 10 

En 1981 la part du capital étranger ou non-résident est m~o­
ritaire dans les banques commerciales. 

1983 

BICIC 

BIAO 

SGBC 

BCD 

BOSTON BANK 

SCB 

TOTAL 

Tableau 11 

1988 

Banque~ 

Paris-Bas 

BCC 

Méridien Bank 
ex.chase 
standard 

Chartered B. 

Caisse commune 
d'épargne et 
d'investissement 

SGBC 

BIAO 

BICIC 

BOSTON BANK 

TOTAL 

1 1 

ETAT P.N C.E 

51 49 

35 65 

45 55 

82 8 10 

34 66 

65 35 

54 ~ 0 46 ~ 0 

1 1 1 

Etat i Capital! Capital 
N. privé étranger 

60 40 ~ 0 

35 35 

35 65 

34 66 

95 5 ~ 0 

45 55 

51 65 

51 49 
-

35 65 

36,8 10,5 52,7 
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En 1989, le Cameroun dispose de 10 banques ici nous 
présentons 9 banques, avec la repartition du capital. La 
prédominance du capital étranger se fait ressentir comment 
pouvait-il en être autrement, de nombreuses banques sont les 
filiales des banques étrangères. Le pourcentage du capital 
national dans une filiale de banque multinationale est d'un 
intérêt limité dans une analyse globale. 

Tableau 12 

1. 2 . 3 Le Gabon 

1 1 1 1 1 1 
1 

Les Banques Etat C.Privé C.étranger 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

U.G.B 25% 19 56 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BIPG 28,6 11,4 60 
1 l 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BICIPG 51 0 49 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BG 30% 0 70 ~ 
0 

1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BIG 40% 0 60 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

Paris-Bas 32,2 30,1 37,7 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

Total 34,6 10 55,4 
1 1 1 1 

En 1981 parmi les sept banques recensées le capital non-rési­
dent est de 55,4 % 

Tableau 13 

1988 

1 1 1 1 1 1 
1 

Banques Etat C. Privée C. étranger 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

UGB 25 18,7 56,3 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BICIG 27,7 23,3 49 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

Paris-Bas 32,2 60,1 7,7 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BIG 28,6 11,4 60 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BDG 69 31 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BGL 30 70 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BIPG 40 60 ~ 
0 

1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

TOTAL 3,5 19,5 47,0 
1 1 1 1 
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En 1988 le capital étranger est minoritaire dans le capital 
des banques. Il y a une part accru~des capitaux privée nationaux. 
Dans cette catégorie nous trouvons les étrangers ayant opté pour 
la nationalité Gabonnaise afin de mieux protéger leurs intérêts. 

Tableau 14 

1.2.3 - Le Congo 1981 

1 1 1 1 1 1 
1 

Banque Etat PN C.étranger 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BND 78,5 21,5 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

UCB 51 49 
1 1 1 1 

BCC 1 1 63 1 1 1 1 37 
1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

TOTAL 64,1 36,9 
1 1 1 1 

Etat majoritaire dans les deux banques commerciales et 
l'unique banque de développement. 

Tableau 15 

1988 

1 1 1 1 1 1 
1 

Banque Etat C.P.N C.étranger 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

B C C 56,8 34,2 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

u C B 89,7 10,3 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
l 

B I C 56,7 43,3 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
l 

TOTAL 70,6 29,2 
1 1 1 1 

L'Etat reste majoritaire dans le capital des banques commer­
ciales. 
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Tableau 16 

1.2.4 - La Centrafrique 1981 

1 1 1 1 1 1 
1 

Banques Etat C.P C. étrange 
1 1 1 1 

ri 
1 1 1 1 1 1 

1 
UBAC 60 40 

1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BIAO 
1 1 1 1 

1 
1 1 1 1 

1 

Centrafrique 1 20 5 75 
1 1 1 1 

1 1 '.1 1 1 
1 

BNCD - - -
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BCI - - -
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
l 

TOTAL 40 2,5 57,5 
1 1 1 

Pour les deux banques dont nous avons pu avoir la répartition 
du capital, la part du capital étranger est majo"ntaire. 

TABLEAU 17 

1988 

1 1 
1 

1 1 
1 

Banques Etat 1 C.P C.étranger 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

UBAC 85 15 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BIAO 
1 1 1 1 

1 
1 1 

1 1 
Centrafrique·! 20 5 

1 1 
75 

1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BNCD - - -
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BCI - - -
1 1 1 1 

1 1 
1 

1 1 
1 

Total 52,5 1 2,5 40 ~ 
0 

1 1 1 1 

Le capital étranger est minoritaire dans les deux banques 
Centrafrique donc nous avons pu avoir la répartition du capital. 
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TABLEAU 18 

1.2.5 - Tchad 1981 

1 1 1 1 1 1 
1 

Banques Etat CP. C.étranger 
1 1 1 1 

1 1 I 1 I 1 
I 

BDT 52 48 
1 1 1 1 

I 1 1 1 1 1 
1 

BIAT 35 14 51 
1 I 1 l 

1 1 1 1 1 1 
1 

BTCD 51 49 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

BICIT 48 52 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 

TOTAL 46,5 3,5 50 ~ 
0 

1 1 1 1 

A partir des chiffres obtenus la capital étranger est de 50 
~ 0 • 

TABLEAU 19 

1988 

Banques Etat C.P C. étranger 

BTCD 40 26 34 

BIAT 35 14 51 

BCICIT 48 52 

BDT 52 48 

TOTAL 43,75 10 46,25 

En 1988 le capital étranger devient minoritaire avec une 
baisse du capital privé national. 

Le capital des banques de l'Afrique Centrale appartient aux 
multinationales étrangères, il s'agit des banques commerciales. Il 
est difficile de pouvoir déterminer sinon impossible le degré de 
dépossession du capital national du fait de multiples interactions 
au niveau national et international, puis la multiplicité des 
banques à prendre en compte. Le capital bancaire est un puissant 
instrument de la pénétration commerciale car << ce mouvement de 
circulation du capital-argent à l'intérieur des firmes transnatio­
nales a suscité dans un premier temps puis a été renforcé ensuite 
par le mouvement de transnationalisation des banques elles-mêmes>> 
( 17) les nombreuses filiales extérieures des banques occidental'S 
<< servent au financement de l'activité des firmes transnationales 
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aussi bien dans les pays industrialisés que dans les pays sous dé­
veloppés, mais il est intéressant de noter qu'elles jouent un rôle 
déterminant dans le transfert des capitaux prélevés dans le PSD 
vers les centres de décision des pays industrialisés>> (18) ces 
banques ont une cohérence d'action dans le financement mondiale 
des investissements et ceci au détriment de l'Afrique. 

Le rôle des banques est de mettre à la disposition des entre­
prises, des crédits pour la production << un financement à long 
terme devrait être utilisé seulement pour des projets viables et 
non pour les dépenses générales ... Le seul objectif du prêt à long 
terme est l'investissement en capital, un projet productif >> 
( 19) . Quel est le comportement du système bancaire en Afrique 
Centrale dans la répartition du crédit à court terme et du crédit 
à long terme? 

3 - LE COMPORTEMENT DU SYSTEME BANCAIRE EN AFRIQUE CENTRALE 

1.3.1 - La prépondérance des crédits à court terme 

La lecture des tableaux montre la prépondérance des crédits à 
court terne par rapport au crédit à long terme, dans les différents 
pays et quelque soit la période. On peut s'interroger sur les 
raisons d'un choix pareil ? S'il faut parler de choix ou 
d'ailleurs pour certains pays il y a complétement absence de 
crédit à long terme. La grande proportion des crédits est accordé 
aux financements des opérations à court terme, alors que les 
crédits à moyen mais su tout à long terme seraient mieux adaptés 
pour les économies désarticulées, pour des meilleurs effets de 
restructuration et de croissance (20). 

Les pays de la zone BEAC ont opté depuis les indépendances 
pour la selectivité des crédits. Les banques commerciales à capi­
taux majoritairement étrangers accordent les crédits à court 
terme. 

Tableau 20 Répartition crédit BEAC 75 

Part dans les Court terme Moyen terme Long terme 
crédits totaux 
(Banque commerciale + 
Banque 82,2 9,-

0 11,4 9,-
0 3,4 9,-

0 

Camerounaise de 
développement) 

Ces crédits sont liés aux activité d'import-export. Les pro­
fits sont importants et rapides. L'économie distribue sans pro­
duire. Peut-on parler de choix? L'histoire économique de ces pays 
et des pays colonisateurs fait apparaître ceci comme une démarche 
logique des uns, imposée aux autres. 
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STRUCTURES PAR TERME DES CREDITS BANCAIRES AU CAMEROUN (1974-
1982) EN% DU TOTAL 

Terme Années 
des crédits 74 75 77 78 79 80 81 82 

Crédit à cours 
terme 91 86 83 80 77 69 68 66 

Crédit à moyen 
terme 6,5 9 12 16 20 26 26 29 

Crédit à long 
terme 0 - - - 0,02 0,02 0,01 

Autres et 
débiteurs 
divers 2,5 5 5 4 3 5 6 5 

Source Bulletin de la banque des Etats d'Afrique Centrale. 
n° 105, octobre 1983. 

70 

25 

4,99 

Le tableau des crédits bancaires à l'économie du cameroun de 
1974 à 1986 confirme la prédominance des crédits à court terme et 
la faiblesse des crédits à long terme qui représente moins de 1% 
de l'ensemble des crédits. Les crédits à long terme constituent 
moins de 3 % de l'ensemble des crédits. 

La prépondérance des crédits à court terme orientés vers les 
secteurs commerciaux d'import-export contribuent faiblement à la 
formation du capital et fortement à l'endettement des pays. Les 
effets multi1 ~icateurs de ce genre de crédit sont limités. Cette 
situation maintien et renforce une désarticulation héritée de la 
période coloniale. La monétarisation est sous surveillance 1 let de­
meure inachevée. 

Les statistiques des banques montrent clairement que les 
banques commerciales consacrent une très large partie de leur 
ressources en f avenr du crédit à court terme ce qui n'est pas 
souvent le cas dans un pays comme la France. Voir le tableau ci­
dessous. 
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Tableau 22 : Crédits en France 

Structure des crédits distribués par les banques . en France 
selon le terme%. 

1971 1976 1981 

crédits à court 
terme 30,4 26,9 23,7 

Crédits à moyens 
terme mobilisables 10,1 8,1 6,6 

Crédit à moyen terme 
non mobilisables ou à 58,2 63,3 67,8 

Crédit de durée non 
précisée 1,3 1,4 1,9 

TOTAL 100 100 100 

La seconde caractéristique des crédits des pays de la zone 
BEAC c'est l'inégalité de la réparti tian seçtorielle (v .. __ -~-: · , ·~ 
:i; .. .---- --. ·---~-."! · - :,-~ ·. :--,.-::--· _ .. -~~:·:·--....;.-.·:.-. ~----, ·- :-. :..· il'+- p-;; ...i~=-=:__, :..~::: ;t ?~--· - ·-- · -· s} o 

1.3.2 - L'inégalité dans la répartition sectorielle des cré-

La seconde contradiction que nous observons sur les tableaux 

de la répartition des crédits au secteurs économiques classés est 
la suivante le secteur primaire composé de l'agriculture 
bénéficie moins de crédits. (voir tableaux) ceci pour les périodes 
de court terme, moyen et long terme. Cette constatation est 
valable pour l'ensemble des pays de la zone BEAC et contredit la 
vocation agricole régionale des discours politiques. 

Le secteur secondaire connaît une croissance de ces crédits, 
mais c'est le secteur tertiaire, celui du commerce de distribution 
et d'exportations qui bénéficie de la majorité des crédits. Ceci 
pour l'ensemble des pays de zone et pour les périodes court moyen 
et long termes. Les crédits à moyens et à long terme, dans les 
pays de la BEAC ont connu une évolution favorable pour les crédits 
immobiliers. Le désintérêt des banques pour l'agriculture, excep­
tée l'exploitation foretière peut étonner pour les pays donc la 
vocation agricole est déclarée. Ce désintérêt ne date pas de nos 
jours (voir tableau ci-dessus). 
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Tableau 23 Répartition des crédits par nature d'activité 
économique (en millions de francs métropolitains). 

1956 1957 1958 

Montant ~ 
0 Montant ~ 

0 Montant ~ 
0 

A.O.F - TOGO 

Agriculture 
élevage .... 1 552 2 2 200 2 3 078 3 

Mines et 
pétrole ... 2 022 2 1 646 2 9 008 8 

Industrie 13 754 16 14 318 15 13 736 12 

Commerce 54 666 65 62 392 64 74 524 63 

TOTAL 84 268 97 688 119 732 

A.E.F 
Cameroun 

Agriculture 882 2 1 050 2 1 114 2 

Mines 
et pétrole 2 154 5 3 196 7 3 728 7 

Industrie 8 178 18 8 934 19 10 722 21 

Commerce 25 568 58 27 230 57 30 032 57 

TOTAL 44 318 47 656 52 092 

La répartition par nature d'activité économique des utilisa­
tions des crédits bancaires recensés à la centrale des risques en 
(86 et 90) au cameroun montre la faiblesse des crédits accordés à 
l'agriculture dans les crédits à court ou à moyen et long terme. 
Ce qui est contraire aux discours politiques qui font de 
l'agriculture un axe essentiel de la politique économique. La 
prépondérance des crédits au commerce de distribution et 
d'exportation par rapport aux crédits de la production iridus­
trielle et assimilée. Ce qui importe c'est la propriété du capital 
qui le plus souvent est étrangère, au point où l'épargne des 
camerounais contribue à l'extraversion de leur économies et à la 
fuite des capitaux. 

A la faiblesse générale des crédits au secteur agricole, nous 
essayons d'évoquer trois explications : 

1) Les banques commerciales classiques ne s'interessent pas au 
crédit agricole, elles ne sont pas organisées pour assurer la 
distribution avec efficacité (de la production vers un marché 
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Tableau t::'+ 

CAMEROUN 
REflARTIT:J;QN SE'CTO)U.ELLE DES. CB,EDJ;TS BANCAIRES 

r·"' . i ,.r- (fin d'année) 
i 

S.SE C TE URS 

Agriculture 

Autres 

1/Secteur 

70 

601 

517 

COURT 

75 

1 607 

2 209 

76 

3 241 

2 754 

T E R, M E 

77 

3 367 

3 493 

78 

4- 090 

3 551 

79 

5 962 

5 l83 

L O N G & M O Y E N T E R M E 

76 

538 

897 

77 

1 191 

2 083 

78 

2 226 

6 095 
--------- -------- -------- -------- -------- --------

79 

2 951 

2 951 

1 118 (3) 
Primaire 

----l-----1------1------lf-----+----+----+---____;r-~-----j-----i------j 
3 816(5) 5 995(7) 6 860(6) 7 641(5) 11145(6) 1 435 (lO) 3 275 (15) 8 321 (19) 16 015 (27) 

Entr. TP & 

Batiments 

Industries Ali­
mentaires 

Autres 

2 071 

937 

3 460 

6 239 

3 919; 

14 078 

5 603 

5 431 

17 945 

8 690 

9 464 

21 844 

11 Qll 

16 750 

27 864 

13 344 

14 118 

42 516 

341 

3 218 

6 717 

612 

3 324 

6 734 
-----------------. ---- ---------- :.----------~------------------------------ ----------

1 487 

4 470 

6 332 

l 916 

7 184 

20 143 

2/Secteur 
secondaire 

6 468 (18) 22 906 (29) 28 979 (35) 39 998_(_34) 55 "6_15 (35) 69 978.(_40) 1.0. 306 (72) 10 670 (.50) 22 289 (51) 29 249 (~) 

Commerce Gal 7" 522 

Commerce d'ex-
portation lQ 980 

Autres 10 225 

10 939 

22 065 

19 239 

13 366 

11 306 

24 108 

22 271 

16 316 

33 513 

38 410 

12 614 

44 973 

45 164 

14 740 

35 993 

566 

36 

2 066 

1 304 

414 

5 827 

3 726 

516 

8 656 

5 206 

891 

8 592 
---------- --- •• ------ -------.... • #. - •• -· -,. ------- ---;..J· --:-.---- ----------- ---------- ---------- -----------

3/Secteur 
Tertiaire 

28 727 (79) 52 243 (66) 48 780 (58). 72 100 (60) 95_ 997 (6_0) 95 897 (54) 2 668 (18) 7 545 (35) 12 898 (30) 14 691 (24) 

Total (1+2+~) 36 313 78 965 83 754 118 958 159 253 177 020 14 409 

Sources données brutes : BEAC Bull. Et. & St. n° 32,53,60,72. BCEAO, Bulletin n° 163 
x ·Les chiffres entre parenthèses représentent le% par rapport au total. 

21 489 43 508 59 949 
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solvable). Les engagements des banques s'observent au niveau de la 
pêche et l'exploitation foretière deux domaines où les étrangers 
sont majoritaires. Au niveau de l'agriculture, l'intervention des 
banques s'observe uniquement au niveau de la commercialisation et 
la collecte par l'octroi des crédits de campagne, réfinancés hors 
plafond par la banque Centrale. 

2) Les banques et les établissements locaux 
gnent que le crédit dépensé ne soit mal employé. 
meilleur utilisation des crédits a des 
s'accompagnent de quelques conditions 

spécialisés crai­
Les chances d'une 
fins productives 

- possibilités certaines de gains économiques par l'adoption 
de techniques de productions nouvelles 

- de la prise de conscience des possibilités par les exploi­
tants et de l'accès au moyens de formation 

- des systèmes de livraison de manière à mettre les facteurs 
de p~oduction nécessaires à la disposition de ceux qui en ont be­
soin et de débouchés pour les produits agricoles. 

- Ces conditions sont rarement rempl~. On peut observer que 
le préalable de l'épargne pour obtenir le crédit n'est pas la seule 
raison qui entre en ligne dans la distribution·des crédits et que 
ce préalable ne suffit pas pour la rentabilité de 
l'investissement. A quoi sert le préalable del' épargne ? Sinon 
qu'activer le dualisme monétaire. 

- enfin les flux financiers qui constituent le crédit ne sont 
pas eux-memes facteurs de production. Afin d'augmenter la produc­
tion, les agriculteurs doivent utiliser les fonds empruntés pour 
acquerir ·1es engrais, Semences, pesticides, etc ... Ils doivent 
aussi vendre sans doute. Le crédit leur permet-il d'acheter des 
facteurs de production, mais c'est la mise en oeuvre des facteurs 
qui importent et les éléments déterminant sont la maîtrise tech­
nique, les infrastructures, les mentalités, l'information. Il faut 
donc ajouter au crédit, d'autres facteurs pour promouvoir le 
développement agricole. Une sorte d'intuition d'entrepreneurs. 

REPARTITION PAR NATURE D'ACTIVITE ECONOMIQUE DES UTILISATIONS 
DE CREDITS BANCAIRES RECENSES A LA CENTRALE DES RISQUES 31 OCTOBRE 
1986 (En millions de F CFA )31 DECEMBRE 1990 

CAMEROUN 

Ce que nous observons au Cameroun dans la répartion par nature 
d'activité économique des utilisations des crédits bancaires 
s'observent dans l'ensemble des pays de la zone BEAC Tableaux ci­
dessous 1986 à 1990. 

ATTENTION TABLEAui26, 27, 28, 29 , 30 
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CREDIT A L'ECONOMIE PIN D'ANNEE - EN MILLIONS DE FRANCS 

gAMEROUN 1979 1980 1981 1982 1983 · 1984 · 1985 - · 1986 · · 1987 · · · 1988 · -1-989 · .. 1990· 

Court terme 227 600 290 052 373 533 482 172 585 489 576 789 654 952 739 407 781 245 832 930 937 400 954 603 

Moyen terme 92 918 116 273 174 732 135 511 219 243 225 774 219 818 243 059 229 525 187 421 143 205 123 796 

Long terme 
3 227 10 288 11 415 11 054 4 032 3 568 3 515 3 746 3 786 3 577 846 721 

CENTRAFRIQUE 

Court terme 29 624 45 330 47 074 58 193 28 727 28 758 32 094 28 703 25 117 25 448 28 831 32 543 

Moyen terme 1 116 1 606 1 786 2 499 2 115 1 861 2 938 3 267 4 340 5 207 7 661 7 599 

Long terme 48 40 36 

CONGO 

Court terme 29 265 "36 255 53 824 82 429 98 863 119 370 137 400 130 305 127 110 137 506 126 303 136 595 

Moyen terme 9 077 12"'233 32 949 38 770 46 265 5:l bB ~~ "IL:J 63 193 51 395 37 683 31 166 23 637 

Long terme 7 245 7 508 7 429 9 958 à 823 
. . 

8 ·567 
. . 

8 7i9" 
.. 

9 3·82 
. . ·8· 409· .. ·1·94 ·206 

.. .. . ·279 . 

GABON .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Court terme 79 225 100 663 122 817 127 410 141 809 140 633 173 559 185 069 169 676 142 197 151 936 156 143 

Hayen terme 34 220 31 927 38 246 47 673 78 669 101 407 119 318 142 180 115 485 102 293 84 218 79 130 

r,ong terme 9 909 9 996 9 927 9 893 8 628 9 791 10 478 9 084 8 165 10 932 5 580 6 307 

TCHAD 

Court terme 29 468 28 680 22 460 21 180 23 537 36 672 .56 208 65 378 64 793 42 996 35 462 34 789 

Moyen terme 8 164 8 257 8 259 8 269 8 376 8 716 8 200 9 084 8 839 29 404 .22 719 16 402 

Long terme 542 542 542 542 542 542 542 542 542 542 0 220 

TOTAL 

Court terme 395 187 500 980 619 708 771 384 876 425 902 220 J. 054 21311 090 33311. 167 9411 181 077 1279 9321l.. 314 673 

Moyen terme 145 995 170 296 255 982 282 722 354 668 390 377 405 399 460 783 109 584, 362 008 288 969 250 564 

Long terme 20 923 28 334 29 313 31 450 22 025 22 468 23 256 22 754 20 902 15 293 6 672 7 563 
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Tableau · i 5 bis 

TABLEAU IX 

EVOL.UîlON DES CREDIT:S A l'ECONOMIE ET VENTILATIOIIJ SELON LA DUREE 
Décembre 1975 - Décembre 1985 (fin de période) 

(en millions de francs CFA) 

.. 

N CAMEROU 
• Cn\liit à c 
. Crédit à m 
• Crédit à 1 

ourt ternie 
oyen term!l 

ong terme 

T OTAL 

"R/QUE CENTRAf 
. Crédit ù c 
• Crédit à 1 

. Crûdit à 1 

ourt termo 
noyen terme 
ong terme 

rDTAL 

·coN.r;o 
. Cn\1lit à c 
. Crédit à r 
. Crédit à 1 

ourt terme 
noyon terme 
ong t!lrrne 

rDTÀL 

{;ABON 
ourt terme • Cn\dit Ù c 

. Cr6dit à ri 

. Cré,Jit à lo 
1oyo11 tr.rme 

T 

TCHAD 

ng terrno 

OTAL 

ourt terme . Crédit à c 
• Cr~,fü à m 
. Cré.fü a lo 

oyen terme 
ng termo 

OTAL 

OUATOR. 

T 

t,(1/Jl!EE E 
, C:r(o1.!it i\ C 

• Créuit à rr 
. Crédit 11 lo 

ourt torrne 
rnyon terme 
ng terme 

T OTAL 

-----
(l) Chiflres provisoire.. 

1975 

en% du· 
total 

---- --
92 388 82,9 % 
16 518 14,8 % 
2 538 2,3% 

--- --
111 444 100 % 

10 902 80,9 % 
1 888 14, % 

685 5,1 % 
--

13 4·15 100 % 

19 966 88,9 % 
2 4!16 11,1 % 
-- ---

22 462 100 % 

51 1a6 78,2 % 
9 8(JG M,8% 
4 607 7 % 

---- ---
Bf3 149 10() % 

rn 797 88,9 % 
1 402 H,3% 
1 O!i5 ,i,8 % 

--
. 22 284 100 % 

- -· 
- -
... -

-·-- ---
·- . -

----- ---
243 043 ----------

-· 
1979 

en% du 
total 

--- ---
227 654 70,3 % 
92 869 28,7 % 

3 227 1 % 
--- ---· 

323 750 100 % 

14 004 89,7 % 
1 616 10,3 % 
- -

--- ---
15 620 100 % 

2:9 265" 64,2 % 
9 077 19,9 % 

. 7 245 15,9 % 
--- ---

4.5 587 100. % 

711"225 ·64,2 % 
a4 220 27,7 % 
9 '909 8,1 % 

--- ---
. 1n 354 100 % 

z9 468 77,2 % 
8 164 21,4 % 

542. 1,4 % 
--- ---
· :rn 174 100 'Yi) 

... 

- -
- -
- -

---- ----
- ----- ---

5,rn 1;10 - --
- 135.-

482 
185 

11 

678 

27 
2 

30 

80 
33 
!) 

12!3 

127 
· 47 

184, 

21 
8 

29 

-
1082 

en% du 
total 

- --
211 71 % 
4-72 27,3 % 
(}57 1,7 % 
- --

740 100 % 

E:47 91 8 % 
4.99 8,2 % 

-
- --

~146' 100 % 

429 62,3% 
770 30 % 
B~ 7,7 % 
- --
]54 100 % 

. 
/( 10 68,9 % 
li73 25,8 % 
B93 5,3 %_ 

--.. 
!)76 100 % 

180 70,6 % 
:169 27,6 % 
!i42· 1,8 % 
-- --
!391 100 % 

-· -
-

-- ·--
-

--
1 055 207 -

1985 (1) 

en% du 
total 
--

654 952 74,6% 
213 833 24,3 % 

9 502 1,1 % 
--

878 287 100 % 

32 094 91,6 % 
2 938. 8,4% 
- -

---
35 032 100 % 

137 508 68,3 % 
55 017 27,3 % 
8 719 4.4 % 

---
201 244 100 n, 

/0 

173 400 57,2 % 
119 318 39,'l % 

10 478 3,4 % 
---

303. 196 100 % 

56 208 86,5 % 
8 ,'.00 12,6 % 

542 0,9 % 
--

64 950 100 % 

' 7 412 
18 

--
. 7 430 

--
1490139 -

-
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;aÈ:~~~~:~~;f;~:;i;:;:Ji?\(: >H~~ .:-~i m {2
~ H~ : ··:r m ,Am 1i m :1; m . 1 ~H :-;. ,J ~i .:>\~~ i ... ·_~.: .• ,_ .. r ... ~.·.•_t;~3:i_!6~f4~2

1 

·~_-_')·_:_r:_ 2!
0
6: .I.1_:.r._'._~.~-:_J~2i8·· _;_::.~.~.~,~.~.~.~.;:.i.:t,'..Ï;2~·8r;_1 

'; 56 Import. Distrib. combustibles .. :~·.,:...... 7 517 : 6 318 ·.' 8 497 8 743 ·· 8 572 10 057 7 718 27 ·-.~.:.~.}
3
1

4

8
2
6

1
~
5 

30 -- . _ •. 
,57 Autres commerces spécialisés ..... ,:;.... 20 562 19 985 ·21 443 22 990 22 763 23 081 23 585 3 974 3 515 • 3 717 ;{;"'3 800 •:k·' 3 532 ,{ 

,,. Commerce de distribution ...... : ........ ;. _272 445 268 603 265 074 267 217 262 044 265 536 265 063 . 36135 ;:~,3A 347 , 34 978 -0 35 197 , 33 262 :·.i32 658 ,.:.34 542 ,:;: 

1 ll~~~f ~t~~f ~!0IJ: ;Jfü :::::'iiî 1~ill füli ,~Iiii ,:(iii ?)(fü ij~; :.~.1 .• ,l
4

i;
2

,;

1

;

9

.1;J:;; ~,1; ',i.'..;_~.=_:.t

4

[

3

):

4

,;

1 

IJ_:.;.·,.~_:,;.·.~_:

4

:::

4

~

3

:~-o;.: 11:'·;.;,_;,·,;.;_;.'
4

:~

3

:

5

(

2

:_~ 

71Transports ..................... :.: ..... : ....... : .. :21283 24457 122365 22349 ·:~~5~~ · 22245 ··22869 6065 .'':4062 ·:/4262 .. .~' _ 
i, 72Transitetmanutention., ................ , ... ·,.11388 8746, 8247 ~'7740 ·0399 ·7794 7889 868 :i,1893 :·i2059 .:/2031 '.,··1980 ··:):s1910 ··::.,1647 

73 Hôtels, Rest. Cafés, Spectacles.......... 5 671 , 4 995 , 5 206 ._.. 5 059 6 070 5 427 . 5 481 7 310 .• _::,
1

6
0 9

92
7
0
4 

· 6 764 ·} 6 837 · , .. 6 682 'L6 273 '>6 274 
74 Services immobiliers et logements ......... 14 741 · 14 799 .15 073 ·· 15 371 15 773 16 031 : 16 227 .".11 024 ·, 10 609 ·.:.10 055 :_',:.-.'.,:_:_9

1 4
95

2
8
4 

-.,'·:·_: •. ~_'.:··.·.9 5
8

5
44

9 ·~:;_':._\,.1
0

0
1 3

i'l
1
·o
2 

.'.! 
if' 7 5 Etabl. Fin. de ventes à crédit ... :: ...... : .. ' 6 155 6 523 ;" 6 230 5 654 5 l .19 4 451 4 413 1 630 -... ,_ 1 446 1 396 :,.;: 1 407 · • ~- .._ 

}6 Services divers ... , ........... :.:................ 36 323 36 874 ·. 36 359 37 118 40 440 39 945 · 41 476 7 778 7 844 7 654 -i 7 700 6 812 ·,::. 6 438 ,.:;; 6 914 
Services ........................................ :. , 95 561 96 394 93 480 93 291 96 913 95 893 98 355 34 675 :,33 296 32 544 ··32 292 _ 31197 C:29 454 -~:30 639 

,. 81 Particuliers ............... , ...... ; ................ · 42 012 41 714 · 43 077 .'.,4
5
2
9 

8
8

9
3

6
1 

45 046 42 781 43 193 46 409 , 46 154 46 088 ,· 45 048 : 43 450 ::'42 774 )42 990 
·' .91 Nonc(assés ........ : ........ ,;.: .. :., ......... ; .. 64067 60605 67739 75442 80543 53789 13241 '13.226 11498 ''13099 10976 :.11331 f.9_337: 

" .!otal_doscréortsrecen,és ................. : .. :. ~26_222 820507 826.~89 815334 823637 822833 803932 201992 197-7.13 194100 .191666 184537 ,179.124 ·.182410 ·· 
... ,.. · · .. , .. : .... :::· ··:t~ ~·-~. - 1: 

.~i! ... ~-;~~·::."" .. ,;-i,:,--.--,.~.-.,-.. -.. -.. -,.·:.---.. ----.. -. "":[V..L~:.,-.,'"'.:!""'::~--·,--?:_'";;..L·· ....,...-.-' .. - •. -.""::·~-~.-.-;.-"", .... ':.~-'-' .. -,.,'"' .•. -~~.,-.;.::-_."'"·,'"' .. --.-.• ,-'.-.-.. --' .. '--.,-_-,..~ .. --'C..----~-.'-. __ .;..:..,_ .. -,.,-;,.,.,..· .. ~-.-;-,.--_.---'-,.-,-.-. -' .• -",,'--. ..; . ..;., .;. .. '-.,-',~-,.-~:"";':,-· .. ·-.:'"'.-/;l.l, .. -"~.,-.;.,..,"° . .._·..;;<1:-?;...~,:-l. .. i[} 
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1. ·./ ~-

1;1 J{û{:1 ; Tahleau 26 • .. ' , \. . •.. 

ti~};t?F:: ... ~E.PART~~ION PAR NATURE D'ACTIVITE ECONOMIClUE DES UTILISATIONS DE CREDITS BANCAIRES RECENSES A LA CENTRALE. DES RISUUES[:">_::: .. 

:.,; · .:::";> '· · .. : :-,-. .. 31 Octobre 1686 ·. · ~ '- · :, · 
i·-
\: CAMEROUN. !En millions de F CFA) Tableau 6 a 
/·" 
(. 

\. 

...... 

=:.:..:.· SECTEURS ECÜNOMLOVJ:S 

' " '. 

:. 11 Pê!:he ••. , ••••••••••... 
: 12 Forêts •.•••.• ; .• , ••••• 
;:.13 Agriculture ...••••..••.• 

Production agricole et assimilée • 
; 21 Extraction pétrole carburants .• 

'·. 22 Extraction minerais métalliques. 
·· 23 Extraction matériaux construct .• 

Production minière ••.••••• 
··' 31 Industries alimentaires , .•. , , 

.- 32 Industries textiles .• , , . , . ; • 
: 33 Industries du bois, .......• 
. 34 Industries dës métaux, construc· 

._:. tions mécaniques et électriques . 
'; 35 Industries chimiques·et peintures 
.· 36 Industries des matériaux de cons­
.· tructi9n et du bâtiment .•... 
: 37 Industries du papier et imprimerie 
•. 38 Industries diverses •.•..•••• 

Industries de transformation ••. 
._ 41 Eaux et électricité ....••. · •• 

.42 Entreprises Trav. Pub. et Bât ..• 
·· Production lndustr. et Assimilée • 
51 Commerce général. •..•..•• 

·: 52 Commerce produits alimentaires 
'. 53 Commerce Mat. prem., Matériaux 

Quincaillerie .......•..•• 
· 54 Corn. mach., autos, cycles & ace. 
· 55 Commerce textiles, habillement. 
.· 56 Import. Distrib. combustibles . ,· 

·.' 57 Au,tres commerces spécialisés •. 
Commerce de distribution .•.. 

· 61 Export. cacao, café, bananes, oléag 
· 62 Exportateurs de coton • , •.•• 
; 63 Exportateurs de bois •....•• 
.. 64 Exportateurs d'autres produits • 
.' 65 Coop, & organ. de mu tuai. agr •• 
· · Commerce d'exporution . .... 
·-;.71 Transports ••...••••..• ·• 
,. '72 Transit et manutention •••.•• 

73 Hôtels, Rest., Cafés, Spectacles • 
. ,. 74 Services immobiliers et logements 

75 Etabl. Fin. de ventes à crédit •• 
. ;.75 Services divers .••••.•.••• 

· ·' S<lrvlces • . , , ••• , ·, , , , • , ; 
.' '. 81 Particuliers. · •••••• , • · .•.• 
.. 91 Non classés; .. : • , ••. , •• , , 

Octobre 

1 666 
6 139 
8.895 

. 16 700 
14 013 
. 2 029 

241 
16 283 
21 278 
16 943 
24 071 

16 035 
7 092 

5 381 
8 556 

10 167 
109 523 

15 643 
58 241 

199 690 
110 409 

5 262 

7 967 
15 119 
2415 

10 922 
14 641;i 

166 740 
• 16 281 

. 1 

601 
164 

6 261 
23 308 
12 275 

4 923 
. 2418 
. 5 317 

9 701 
21 462 
56 096 
17 948 
31 119 

Déc. 

1 636 
7 047 

io 740 
19 423 
4 035 
1 983 

270 
6 288 

22 967 
14 395 
22 720 

11 740 
7 419 

4 936 
8 768 
9496 

102 441 
19 678 
60520 

188 927 
118 937 

5 674 

8 478 
16 641 

2 913 
12 778 
15 069 

180 490 
. 20 813 

2 726 
603 

63 
8 753 

32 95R 
17 704 
4 531 
2 354 
4 914 
9 700 

26 031 
65 234 
18 308 
36 697 

COURTTERME 1985-1986 

Février Avril 

1 453 
6 578 

14 187 
22 218 
17 387 

686 
520 

18 593 
22 000 
23 250 

'26 221 

10 354 
7 546 

3 502 
8 840 

15 068 
116 781 

19 805 
67 271 

222 450 
122192 

8 738 

9 090 
16 546 

2 536 
10 889 
15 066 

185 057 
21 890 

704 
283 

8 294 
31 171 
16 11'1 
5 689 
2354 

· 5 597 
· 9423 
28 210 
67 384 

. 21 035 
23 533 

1 231 
6 873 

34 262 
42 366 
22 633 

414 
1 099 

24 146 
23 529 
5 294 

22 310 

7 722 · 
6 571 

2 521 
8 617 

18 709 
95 273 
20 506 
66 618 

206 543 
117 763 

6 124 

9 090 
18 919 
2 663 
9 603 

13 773 
177 935 

27 610 

622 
276 

4 638 
33 146 

· 16 282 
8 323 
2 433 
6 350 
9482 

27 677 
70 547 
21 219 
25.416 

Juin 

Total des crédits r~censés •• · •• , , · •• 511 601 542 037 572 848 577 172 

_:'•, -.: .. \.•., . ,• .. 

MOYEN TERME ET LONG TERME 1985-1986 - . ..:....-,.---T----.----.---.....----,..---
Août Octobre .' Octobre 

1 149 850 
6 232 5 530 

49 111 39 098 
56 492 45 478 
19 407 7 933 

954 412 
595 - 796 

20 956 9141 
23519 23482 

5 659 6 374 
16249 11791 

11 159 
5 359 

1 660 
7 487 

13 828 
84 920 
20 560 
50465 

176 901 
131 802 

3 768 

8 264 
19 401 

2 808 
10 279 
12 899 

189 221 
21 866 

875 
95 

2 370 
26 206 
13 576 
8 518 
3 841 
5 919 
8 812 

28 716 
69 382 
21 472 
26 609 

2 985 
6 394 

3 183 
3 197 

·21 619 
79 025 
15 808 
68 236 

172210 
144 289 

6 763 

5 657 
22 080 

1 908 
8 438 

15 973 
205 108 

25 054 

1 787 
115 

4 234 
31 190 
21 640 

8 945 
3 319 
6 926 
8 856 

17 614 
67 300 
17 742 
25 127 

135 
820 

4 767 
6722 

43 771 
317 
270 

44 358 
20 836 

2 444 
3 750 

7 739 
1 255 

1 001 
264 

4 416 
41 705 

9473 
6 930 

102 466 
12 456 

249 

391 
1 804 

150 
3 558 

901 
19 509 

113 
742 

11 
429 

1 295 
3 552 

496 
2 141 
4 129 
1 490 
5 370 

17 178 
26 709 

9533 

D.éc. 

187 
1 119 
9 111 

10 417 
44 280 

267 
439 

44 986 
20 652 
4 010 
5 162 

8 516 
1 504 

1 112 
614 

5 511 
47 081 
10 370 

7 451 
109 888 

14 408 
568 

304 
1 438 

615 
3 525 
1 072 

21 930 
137 

1 106 

17 
2 315 
3 575 
4 099 

824 
3 000 
4 629 
1 722 
6 879 

21 153 
27 955 
8 629 

~évrier Avril 

185 
1 069 
9 621 

10 875 
42 141 

8 
446 

42595 
20 064 
5 197 
5 051 

8 523 
1 504 

910 
479 

5 955 
47 683 
11 132 
6 216 

107 626 
14 293 

578 

769 
1 364 

594 
3 491 
1 010 

22 099 
254 

16 
2172 
2442 
4 252 

888 
2 757 
5 287 
2 534 
6 814 

22 532 
31 140 

6 605 

169 
1122 

11 031 
12 322 
40 721 

8 
429 

41 158 
19 564 
. 3 218 

5 238 

8 774 
1 627 

1 069 
510 

7 909 : 
47 909 

8 926 
6 898 

104 891 
15 902 

982 

608 
1473 

723 
4 955 
1 392 

26 035 
243 

138 
2 376 
2 757 
4 362 
1 091 
3 018 
5 499 
2 152 
4 643 

20 765 
32 166 
6 568 

665 283 664 155 182 412 203 547 203 319 205 504 

Juin 

·,1 

. . . . . ' .. , 

. . ·. 

Août 

124 
1 411 
4 426 
5 961 

41530 
. : 158 

. 54 
41 742 
16 830 
· 2129 

2698 

4 667 
1187 

479 
118 

7 750 
35 858 

9 389 
7 151 

94 140 
13 635 

1 188 

' 480 
1 144 

644 
4 721 
2 211 

24023 
: 165 

.. 64 

4 
680 
913 

·. 2 841 
', 1 373 
. 2 960 
· 4 949 

3 332 
4 707 

20162 
28 830 

8 170 

Octobre 

•. 112 
., 820 
· 4 738 

5 670 
35 934 

1 428 
192 

37 554 
·17 503 
· 2 363 
1 316 

511 
·. 1 030 

·:. 740 
183 

10 207 
33 853 

8 107 
4 880 

84 394 
14 741 

,:,.1 326 

ô72 
1 290 

163 
.. 4 601 
. 1 688 
24 481 

... 214 

. 39 
4 

',. 44 

301 
,. 3 653 

1 461 
, 2 421 

··. 7 051 
; 3 522 

4 345 
22 453 
32 019 

4 505 

182 199 173 823 
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ZONE L-ll:AC: IŒPAifflTION SL.:Clül <ILL.L.E DES Cl,l:.L>!TS 

RECENSES A LA CENTRALE. DÉS HISQUES 

(données à fin juin en pourcentage) 

Tableau 28 

;l 
/i 

Court terme Moyen ~, long terme .' / ·. 
ï Secteurs économiques 

.,,,, ..... 
: 

1983 1984 1985 1986 1987 198:l 1984 1985 1986 1987 

Production agrico\~ el assimilée 

Cameroun .................. 4.0 4.6 3.6 7,'J 11,,7 4,0 :l.2 :,, I :1,1 3.0 
Centrafrique ................. 8.2 1,3 2.2 1.0 1.7 5,4 [),!") 1,:l J.•J 
Congo ..................... 5,:l s.:1 11,6 12,2 Itl fi,3 :l,(, 7.:1 lll,2 lll.'1 
Gdbon ..................... (),:! IJ,il 4,7 fJ,5 5,:J IU,b 9.1 5.'J 4,2 •\,t, 
Guinée équalori<lle . . . . . . . . . . . . 41.4 22,1 7,8 lH,4 
Tcharf ............... . . . . . . 1,1 0.6 0,2 0,2 9,7 2,9 0,2 O,:J 

Production industrielle 

Cameroun ..... -............. :l7.0 35,2 34,9 30,6 2~.9 57.ll ù0.2 54,0 48.3 4t0 
Centrafrique ................. 15,6 12.6 111,3 11.4 9.2 39.5 1:i,ll 17,7 18,7 27,6 
Congo . , . . ' . .. :12,3 26,li 2'1.'l :!(1,7 :m.•i './1'l ï',.H '!7,'l 1l!i,'\ :!li,') 
C11l)l)11 , • 1, 1 • ... . ' .. ,111.u •Ili.li 1lll,'J 11)1.~ •I!,_.\ •Ili,/ !,~.I 111,) !1!,,:1 i\lJ,4 
Guin~c ~qu.itur\,1le ' ......... :n.r, :,ll.h .',h,1 fi!i,4 
Tchad . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,0 10 '/ 

~.~ 11,,1 9,'l (12.1 ci:1,11 :l7.4 48.~ 

Commerce de di~l11h11li(111 

Cameroun . ' ..... ' '.' .... 21J,6 3:1,0 :1:u :l7,l :l:l,5 12.0 8,4 111,8 15,l 17,2 
Ü/ntrdlriquc . . . . . . . . . . . . . . . . . 4'1,8 fiO.H 45,2 4:l,I 41,:l 7,'J 21,6 9,1 11,l 11,8 
Congo ..................... 37,7 36.6 JS,5 '.19,l 34,5 7.0 8,:l 9,5 17,:J 
Gabon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2H,7 ?9,3 26,I 25,1 28,.'i 12.2 11.2 9.'I 7,8 8,8 
Guinée équalorialc ............ 17,5 12.5 11.3 8.5 
Tchad ............ . .. . . . . . . 'J4,5 16,6 11,6 16:2 5,7 9.3 5,4 13,•1 

Commerce d'cxporlalion 

Cameroun ... ' .............. 11,2 9.0 b.l 5.6 10.G 1.0 1.2 1,8 (JJ 0.2 
Centrafrique ................. 22.2 23.0 27,6 32,9 31,l 6.7 5.3 8,2 4.9 
Congo ....... . .. . . . . . . . . . . . 1.5 2,1 1,3 1,6 1,0 0.5 0.:1 0,8 
Gabon ..................... 2,6 0,7 7,0 4,'1 2.7 ü,2 0.5 0.4 0,1 
Guinée équatoriale ............. 0.1 0,2 
-Tchad 38,2 6,8 69,6 69,3 45.8 12.7 44,5 9.3 

Services 

Cameroun ... . . 10,:J 11,•I 12.0 1(),8 J0.0 10,0 11,2 10.4 12.8 13,7 
Centrafrique . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,6 L,6 3,6 2,4 5,7 4.8 5,1 10,6 8,9 8,3 
Congo ..................... 13.7 l 1,5 7,0 11,9 12,5 21,6 29.2 21.9 21.1 19,9 
Gabon ..................... 7,2 9,1.\ l 1,3 11,G 11.'.1 12.'J !O.'J 12,3 15,'J 22,9 
Guinée équatoriale ............ 2.5 IU 14,0 8,9 
.Tchau ............. 2.') 1,9 4,7 tCJ 19,') '1.0 :!.~> 'J,9 

Divers non cl,1~é~ 

Cameroun .... ... . . .. . .. . . . 7,9 6,8 10,2 8,0 7,3 16.0 15,8 17,9 20,4 21,9 

1 
· Ü/nlrafrique . . . .............. 5.6 9,7 7,1 9,2 11,0 43,0 51,6 51,8 51,8 45,5 

i . Conyo , ... ................. 9,5 17,9 19,7 4,5 7,0 l'.i,7 23.9 · 34,6 10.8 14,7 
i ... Gabon ... ·. :· ... ............. 7,2 8,0 10,0 8,2 (i.R . 15.7 16,5 9r. ,, 16,4 19,6 
J 

... \t... 
\:Guinée équatoriale ............ 7,0 6,:l 10,B 8,8 

l ,· ,Tchad ... ., ... ·\. ...... · ...... 1,3 61,9 2,5 1,5 2.6 7,7 9,0 18,9 
1 \ 
i ; 

! 

\ 
t , .. 
\ 
• 
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1··, '·. :- ,. • ". -
(, · ,:: .. , Tàbl:e au · · 29 

t,i}f i~~{;;;'/: ·_:: ::- \ / /•\ \)::;t:· _ _:; . 
:: : ,}\\-'.·.'.:\·:> REPARTITIOri PAR NATURE D'ACTIVITE ECONOMIQUE ~ES UTILISATIONS DE CREDITS BANCAIRES RECENSES A LA CENTRALE DES RISQUES ._:·{~ :, -·:. 
:_·_)_·._:~_)-/H(./_.:··. '· ·· . _:: -~-:}?~. . ·.,··.· . 310ctobret986 .. : ·:·:'· 

~ '. .; . \' 

[': E~-S~MBLE DE LA_ZO~~ 

i 
1. 
1 
1-
1-" 

i '. ; 

' . · .. SECTEURS ECO NOM I àiJl:S~ . . . . ,· . ·-; .. 

. . 11 Pê6he • • . ; .• • • • • • · • • • • • • 
12 Forêts •.•••.••• · •.. · ••••• 
13 Agriculture •.••.... , •. , . 

· Product_ion agricole et assimilée. 
21 Extraction pétrole carburants •• 
22 Extraction minerais métalliques; 
23 Extraction matériaux construct.. 

Production minière •.• : , ••• 
31 Industries alimentaires ••.•.• 
32 Industries textiles .••.• .- .•• 
33 Industries du bois .••.••.•. 

. 34 Industries des métaux, construc­
tions mécaniques et électriques • 

35 Industries chimiques et peintures 
36 Industries des matériaux de cons· 

truction et du bâtiment ••••• 
37 Industries du papier et imprimerie 
38 Industries diverses •.•..•••. 

Industries de transformation ••• 
41 Eaux et électricité ••..•.•.. 

· 42 Entreprises Trav. Pub. et Bât .•. 
Production lndustr. et Assimilée. 

51 Commerce générai .••••..•• 
52 Commerce produits alimentaires 

· 53 Commerce Mat. prem., Matériaux 
Quincaillerie • . • • . • • . . . . . 

54 Corn. mach., autos, cycles & ace, 
. 55 Commerce textiles, habillement. 
56 Import. Distrib. combustibles • , · 
57 Autres commerces spécialisés , • 

Commerce de distribution • , . , 
61 Export, cacao, café, bananespléag. 
62 Exportateurs de coton •••••• 
.63 Exportateurs de bois ....• , • 
64 Exportateurs d'autres produits 
65 Çoop. & organ, da mu tuai. agr, , 

. Commerce d'exportation . . , .. 
71 Transports .•.•.•••. , ••• 

: 72 Transit et manutention •••.•. 
.. : 73 Hôtels, Rest., Cafés, Spectacles • 
: 14 Services immobiliers et logements 
· 75 Etabl. Fin. de ventes à crédit •• 
. 76 Services divers •••••••.••. 
~-: ·. · l[ôervices, , ; · ••• , •..• , , ·. , 

81 Particuliers, , • : •••..••• , 
. 82 Non classés •• -, · •••••.••• ' •• 

.:· ... \{ ··: . . . 

··_:>,.Total des crédits recensés . ; ·. ', , 

(En millions de F CFA) Tableau 6 g 

MOYEN TERME ET LONG TERME 1985-1986 COURTTERME 1985-1986 

Octobre Déc. Février Avril Juin Août Octobre Octobre Déc. Février Avril Juin Août Octobre 

~~------------------------------~---2 686 
13 206 
23 586 
39 478 
24 308 

5 282 
409 

29 999 
38 425 
24 908 
30 967 

18 460 
· 14 893 

7 987 
9 305 

19 229 
164 174 
20868 

108 179 
323 220 
157 856 

10 548 

14 789 
27 785 
3 710 

36 599 
25 862 

277 149 
16 368 
26 416 
6 405 
5 688 
6 306 

61183 
19 671 
8 251 
5 828 
8 273 

13 298 
29 918 
85 239 
32 061 
60314 

3 059 
13 964 
24 618 
41 641 

9 527 
5 870 

624 
16 021 
34 840 
22 504 
29 782 

15 220 
14 470 

7 485 
9 433 

15 090 
148 824 

24 865 
114 722 
304 432 
167 600 

10 125 

15 235 
27 702 
4 105 

39 506 
26 913 

291 186 
20 951 
47 722 

5 023 
11 064 
8 799 

93 559 
24 649 
· 8 524 

6 488 
8 379 

14 672 
33 619 
96 331 
34 304 
62 978 

2822 
14 406 
33 726 
50 954 
26 041 
4 335 

752 
31 128 
38 116 
30 213 
35 706 

12 915 
15 _917 

6 273 
9644 

22434 
171 020 
25 066 

123 777 
350 991 
172 734 

13 398 

2 927 
14 092 
53 770 
70789 
35 336 

3 785 
1 321 

40442 
35 963 
12691 
31158 

10 212 
13 037 

5 556 
9472 

27 046 
145 135 

26 308 
120 043 
331 928 
171 174 

10 271 

16 229 16 613 
27 268 29 555 
3 636 5 608 

27 167 27 703 
25 760 22 984 

286 192 283 908 
22417 27942 
51870 52418 

5 410 4 038 
·9 575 8 384 
8 384 4 691 

97 656 97 473 
·25 012 23 762 

9 727 12 558 
7 153 . 6 170 
6 886 10 435 

14375 15327 
39175 40 546 

102 328 108 798 
36 919. 36 89,1 
30 632 31 715 

878 644 924 431 955 672 961 502 

2 110 
12 607 
62197 
76 914 
30 974 

5 029 
602 

36 605 
37833 

. 12 245 
27 412 

13 550 
11 627 

4 567 
8 299 

21 145 
136 678 

23 614 
94 364 

291 261 
178 834 

8 586 

16 181 
27 709 
5042 

25 495 
20 525 

282 372 
22 057 
51 206 

6 797 
1 617 
2835 

84 512 
21 222 
13 510 
6 812 
7 414 

13 681 
40393 

103 032 
36 089 
31146 

1806 
13 643 
53 262 
68 711 
19 171 
3 706 

803 
23 680 
38 165 
12 053 
20394 

5 143 
12 425 

6 315 
4 092 

27 873 
126 460 

19 433 
112 738 
282 311 
192 277 

12 360 

12 325 
31 977 

4 041 
23 250 
25 606 

301 836 
25 305 
51 512 

7169 
1 891 
4469 

90 346 
29 844 
12336 
5 919 
8 468 

13622 
29174 
99 363 
32631 
30 74ï 

1 441 
3 530 

11 299 
16 270 
66 535 

3 366 
510 

70 411 
27 085 
3 152 

11 209 

8 924 
3 217 

3 327 
269 

6 616 
63 799 
16 669 
26 029 

176 908 
19 664 

1 568 

892' 
3 106 

161 
7 572 
3 098 

36 061 
165 

3 737 
50 
88 

429 
4 469 
6 697 
1 872 
9325 
6 361 
5 198 

14 482 
43 935 
o;\6 424 
34 691 

1 553 
4 534 

15 889 
21 976 
67 524 

3 313 
719 

11 556 
28 748 
4809 

12874 

9856 
3 299 

2 289 
638 

7 269 
69 782 
16 952 
25 392 

183 682 
22334 

1638 

812 
2 618 

626 
7393 
3 018 

38439 
189 

1 879 
641 

88 
2315 
5112 
7 '!07 
2584 

· 8 053 
9 522 
3 722 

17 935 
48923 
48 368 
39556 

1 491 
4 290 

15 913 
21 694 
64 545 

2880 
684 

68 109 
29431 
6 011 

14 455 

9837 
3 273 

1 653 
. 3 113 
17 328 
22 094 
65 817 

2837 
659 

69 313 
29099 
4 032 

15 226 

9 816 
2319 

3 074 2 780 
. 536 588 
7582, 9151 

74 199 73 011 
18374 16266 
38 188 38 652 

198 870 197 242 
24 049 25 406 

2 312 2 633 

1 310 
2415 

605 
6 973 
3197 

40 861 
300 
773 
203 
131 

2 172 
3 579 
7 048 
2883 
8 613 
8 649 
6 587 

. 2 515 
2187 

945 
8 008 
2 559 

44 253 
283 
439 
514 
253 

2 376 
3 865 
7.068 
2 861 
8 482 

10464 
3 922 

17 861 
50 658 ',, 

: .. 

,. ,:-
21 686 
55 466 
55 495 
15 084 

57 655 ., .. 
14 238 

. 1 122 
3 870 

12 459 
17 451 
65 164 

3 131 
54 

68 349 
28 875 
3 184 

12105 

: 1 140 
3110 

13160 
17 410 
57829 
-3 767 

213 
61 809 
29668 
3 198 

10634 

·5 802 ., 1 422 
. 1 900 1 750 

-2126 
236 

10 150 
64 378 
16 818 
44 020 

193 565 
24 892 
2640 

2 268 
.. 1 470 

974 
. 7 806 

3 450 
43500 

199 
. 3 213 

407 
268 
869 

"4955 
. 6 044 

4 090 . 
9 783 

10 487 
5 384 

17 117 
52 905 
52 637 
13 381 ----

2 579 
248 

12 785 
· 62 284 

15 591 
41 144 

180 828 
. 20 127 
:. 2665 

2 305 
. 1 827 

335 
·. 8 1-77 

3 374 
38 810 

. 242 
-:3 213 
/: 493 
· 268 

224 
4440 

.• 6 829 
· 3 750 

9300 
11 821 

.· 6 611 
·19 740 
68 051 

.54 854 
9409 

905 326 905 945 358 758 386 056 391 049 390 005 ,: 378 395 363 802 
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•Tableau 30 

REPARTITION PAR ~~ATURE D'ACTi'v'iTE ECONOMICUE DES UTILISATIONS DE Cr1EDiTS BANCAIRES RECENSES A LA CENTRALE DES RISQUES 

31 Décembre 1990 
ENSEMBLE DE LA ZONE (E~ millbns de F. CëAJ Tableau 69 

COURT TERME 1989-1990 MOYEN TERME ET LONG TERME 1 989-1990 
SECTEURS ECONOMIQUES 

Décembre Février Avril Juin .4o1t Octobre Décembre Décembre Février Avril Juin Août Octobre Décembre 

11 Pêche .............................................. 4 401 4 488 43911 4 610 4 670 4 264- 4 454 2 073 1 982 1 972 2 019 2 063 2 029 1 362 
12 Forêts .............................................. 19 067 20 i97 20 902 19 244 19 263 19 294 19 253 3 510 3 419 3 325 2411 2 265 2 336 2 723 
13 Agriculture ....................................... 76 333 77 747 76 1 '.·'. · 75 172 72 271 69 224 68 822 13 143 12 732 12 719 12 671 12 776 11 704 12 129 

Production agricole et assimilée ..... : .... 92 801 102432 101 4071 99 026 95 204 92 782 92 529 18 726 18 133 18 016 17 101 17 104 16 069 16 214 
21 Extr;;:tion pétrole carbu,ants .............. 9 978 9 734 8 817 10 905 '13 522 10 630 10 329 33 810 37 919 35 216 33 975 33 545 34 235 33 892 

1 22 Extraction minerais méta!liques ........... 3 2i6 3 656 3 785 3 504 5 846 3 197 3 447 5 628 6 443 5 338 5 106 5 081 5 020 4 955 
! 23 Extraction mztériaux construction ....... 952 9~9 940. 943 963 976 973 350 356 350 348 346 337 338 

Production minière ............................ 14 146 14 249 13 542 15 358 20 331 14 803 14 749 39 788 44 718 40 904 39 429 38 972 39 592 39 185 
31 Industries a!imentai;es ....................... 61 473 63 132 69 09i 66 081 66 002 69 659 ïO 429 42 501 41 779 40 790 40 974 40 746 39 775 40 980 
32 Industries tex:i!~s .............................. 13 974 14 335 14 020 14 085 14 352 14 206 14 719 5 015 4 955 5 235 5 148 5 079 5 246 5 147 
33 !r.dustries du bois .............................. 27 ,84 28 003 27 534 27 33é 28 376 28 693 28 989 5 018 5 071 4 743 4 492 5 494 5 535 5 665 
34 lndus:,ies des métëUr., constructions 

10 4301 mécaniques et électriqu~s .................. 11 107 11 353 10 71 i 10 884 10 719 11 143 4 433 4 606 4 540 4 346 4 283 4 250 4 492 
35 industries chimiques et peintures ........ 12 586 12 877 14 595 14 ,90 14 2~9 15 143 15 534 2 753 2 682 2 644 2 687 2 622 2 572 3 150 
36 Industries des m2têriaux de cons- 1 

truction et du bâtiment ...................... 7 984 8 462 8 432 7 941 8 102 8 365 8 938 2 040 2 019 1 856 1 843 1 865 1 857 1 876 
37 Industries du papier et imprimerie ....... 5 758 5 705 6 535 6 3S5 8 953 8 754 & 594 • '1 605 1 611 1 642 1 8t.' 1 795 1 666 1 965 
38 lnd~stries diverses ............................ ! 33 696 33 389 34 674 35 670 37 1 S2 37 376 35 soo 8 026 7 847 8 574 6 782 7 700 7 790 9 2"" ! 

lndus:ries de tra~sformation ............... 174 062 176 333 186 234 182 43S 188 120 192 925 195 3b6 71 391 70 570 70 024 68 213 69 584 68 691 72 5531 
41 Eaux et électricité ............................. 13 Se9 10 68-Ç 11 318 10 579 10 227 10 588 11 052 9 669 9 526 9 322 9 060 8 943 7 972 6 239 

· 42 Entreprises Travaux Publics et Bâtim ... 88 130 89 002 87 206 86 612 82 751 83 951 83 893 11 588 10 186 10 996 10 595 10 187 11 969 10 1351 Production Industrielle et Assimilée .... 290 2071 290 368 298 300 295 047 301 429 302 267 305 000 132 436 135 000 131 346 127 297 127 691 128 224 128 112 
51 Commerce général ............................ 252 599 251 077 242 4~2 241 8661 238 43ê 239 376 236 543 31 687 30 783 30 800 31 661 29 796 29 985 33 247 
52 Commerce produits alimentaires ......... 17 800 19 223 19 869 20 479 20 279 19 576 20 826 3 605 3 178 3 148 3 218 3 128 2 588 2 903 
53 Commerce Mat. pram. Matériaux, 

Ouinquaillerie .................................... 1'; 661 14 657 14 911 14 625 14 303 14 208 14 228 1 987 1 837 1 654 1 706 1 504 1 548 1 629 
54 Corn. mach.,autos,cycles et ace ......... 31 711 31 844 33 523 34 317 31 575 32 799 31 449 4 370 4 328 3 9S2 4 115 3 709 3 770 3 623 
55 Commerce textiles, habillement .......... 4 886 4 934 4 993 5 148 5 407 5 583 5 679 1111 1 153 1 164 1 046 1 029 995 984 
56 !mport. Distrib. combustibles .............. 22 475 16 279 13 669 23 231 20 799 21 189 20 768 2 725 2 487 2 255 2 024 1 943 1 700 1 392 
57 Autres commerces spécialisés ............ 30 846 30 756 32 036 36 028 35 490 35 597 35 159 8 135 7 997 7 484 6 311 1 6 295 6 480 6 144 

Commerce de distribution .................. 374 979 368 770 366 473 375 694 366 21;,: 368 328 364 652 53 520 51 763 50 487 50 081 47 404 47 066 49 962 
61 Expcrt.ca cao ,café, bananes, olé a g ........ 81 247 80 907 81 094 78 088 75 283 71 602 71 377 527 523 452 422 387 111 313 
62•Exportateurs de coton ....................... 16 330 19 036 17 851 23 407 20 001 18 705 16 598 15 078 15 789 19 568 10 898 8 674 7 251 10 097 
63 Exportateurs de bois ............. , ............ 5 856 5 710 5 327 5 724 5 779 5 029 4 580 121 117 112 108 122 116 1 i3 
64 Expcrtateyrs d'au:res produits ............ 2 217 2 514 2 199 2 015 2 212 1 9i 7 1 555 330 135 389 878 374 337 337 
65 Coop. & org·en. de mutua!. agr ........... 5 225 3 684 5 379 5 640 4 047 3 636 3 241 113 162 112 108 108 109 100 

Commerce d'exportation .................... 110 875 111 851 111 850 114 874 107 322 100 889 97 351 16 159 16 726 20 633 11 914 9 665 7 924 10 960 
71 Transports ........................................ 30 727 33 800 31 788 31 209 30 082 31 351 30 305 7 530 5 493 5 257 5 380 5 521 5 655 5 613 
72 Transit et manutention ...................... 14 926 12 817 12 194 11 705 12 693 11 234 11 582 4 505 5 283 5 422 5 713 5 654 5 466 5 136 
73 Hôtels. Rést. Calés, Spectacles .......... 13 170 12 488 12 668 12 541 14 350 1.!. 475 14 011 18 847 18 133 18 313 18 003 15 545 15 918 15 522 
74 Services immobiliers et logements ....... 18 292 18 238 18 620 18 952 19 343 20 454 22 778 17 487 18 160 17 791 17 141 18 888 18 750 18 443 
75 Etabl. Fin. de ventes à crédit .............. · ·9 575 10 581 10 703 9 393 9 728 8 945 8 925 3 227 2 932 2 479 2 732 2 953 2 391 2 935 
76 Services divers ................................. , 54 369 55 327 55 072 67 300 76 543 59 554 74 753 105 478 104 353 106 090 106 707 104 719 103 395 106 933 

Services .......................................... 

1 
i41 059 143 251 141 045 151 600 162 739 146 013 162 354 157 074 154 854 155 352 155 676 . 153 280 151 576 154 582 

81 Particuliers .......................... : ............ 69 247 70 240 73 173 72 402 79 461 73 724 74 321 93 065 92.007 91 951 90 005 88.462 .. 87 801 88 384 
91 Non classés ...................................... 89 035 83 138 87 324 83 1t6 93 691 106 278 76 507 24 725 27 580 24 528 25 905 20 691 21 154 21 685 

Total des crédits recensés ....................... 1 175 203 1 170 050 1 179 572 1 191 809 1207135 1 190 281 1 172 714 495 815 4S6 Oô3 492 413 478 979 464 297 459 814 469 899 
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1.3.3 - La politique du crédit 

Les banques commerciales doivent apporter à la clientèle les 
liquidités nécessaires à ses opérations, et assurer notamment le 
fond de roulement des entreprises. Elles interviennent également 
dans le domaine de la production agricole, industrielle et mi­
nière, dans celui des transports et services, dans celui des tra­
vaux publics et privés, mais avec la préoccupation dont les 
banques centrales exigent le respect "se tenir dans la limite 
impartie par la règlementation, celle-ci tend de plus en plus à 
établir les coefficients dit d'emplois sectoriels ou domestiques" 
qui contraignent les banques à diviser les crédits entre diffé­
rents secteurs de l'économie, suivant des pourcentages édictés par 
les autorités monétaires. Il faut noter que les banques commer­
ciales ne sont pas autorisées à consentir à une même personne ou à 
un groupe de personnes ayant des intérêts étroitements liés, des 
crédits pour un montant égal ou supérieur aux fonds propres 
effectifs tels que définis par la banque Centrale. 

Les pays en voie de développement ont connu des situations 
historiques particulières du point de vue de l'introduction de la 
monnaie du colonisateur. L'adoption par les PVD des règles du 
crédit édictées par les pays métropolitains constituent un facteur 
de régression dans la recherche de l'utilisation optimale de la 
monnaie pour le développement. · Malgré l'indépendance économique, 
l'orientation des ins_ti tut ions bancaires est restée identique à la 
période coloniale. 

Les emplois et les ressources de la communauté financière dans 
les P.V.D sont inadaptés. Les ressources sont généralement 
courtes. Le faible niveau des revenus, la préference pour la li­
quidité, la forte p:r:ope:i-1sion à consommer favorisent le déséqui­
libre de la structure à terme des ressources monétaires et finan­
cières locales. Le raisonnement bancaire basé sur le préalable de 
l'épargne n'est pas à mesure de créer une dynamique de la fonction 
bancaire, une condition minimale d'un décollage économique. 

Les prêts correspondent aux ressources. Les avances à court 
terme à l'économie représentant 60 % à 85 % des crédits à 
l'économie. Les banques commerciales concentrent le maximum de 
prêts autour des entreprises commerciales d'import-export, le plus 
souvent étrangères. Nous avons vu que le secteur forestier occupé 
par les expatriés bénéficie des crédits supérieurs au reste de 
l'agriculture. 

Les entreprises locales sont écartés dans l'allocation des 
crédits par les banques commerciales. La selecti vi té des crédits 
présentée dans les pays d'Afrique centrale, serait un outil pour 
contrer la concurrence de ses pays et non un choix déliberé pour 
promouvoir les secteurs comme l'agriculture ou l'industrie qui 
sont inexistants, sauf du point de vue de la culture de rente ou 
de l'industrie pétrolière pour les pays ayant du pétrole. 

Il n'en demeure pas moins que les lieux des décisions straté­
giques des banques multinationales installées dans le P.V.D sont 
en occident. Toutes les poli tiques des autorités monétaires lo-
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Les deux ratios permettent-de circonscrire la monétarisation 
sectorielle, et peuvent être un guide pour les efforts à fournir 
dans l'élaboration de la politique économique, sectorielle et 
globale. 

2 - LES ENTREPRISES 

2.1.- Cameroun 

Le cameroun occupe une place de choix en Afrique Centrale. 
Nous nous limiterons à faire une étude exhaustive du cameroun. Ce 
qui voudra pour les autres pays de l'Afrique Centrale, non parce 
que le cameroun est l'Afrique en miniature, mais pour trois autres 
raisons le capital étranger, la population, les crédit à 
l'économie. 

2.1.2 - Le capital étranger 

Les pays de l'Afrique centrale sont dominés par le capital 
étranger dans leur banques et les grandes entreprises. Le cameroun 
présente un potentiel bancaire et industriel plus importants. 

2.1.2 - La population 

Le marché de la consommation dépend de la population. La 
population du cameroun est le totale, des pays retenus ici, c'est­
à-dire le Congo, le Gabon, le Tchad, la République Centrafricaine. 

Population I Cameroun 1 Tchad I R.C.A I Congoj Gabon 

Population 
en 1986 10,548 5,146 2,654 l,938 l,043 
en millions 

2.1.3 - Les crédits à l'économie 

Le graphique ci-dessous nous montre que le cameroun perçoit 
plus de la moitié des crédits à l'économie accordés à l'ensemble 
des pays de la zone BEAC. 

Une étude détaillée du processus de la monétarisation du 
Cameroun à travers les entreprises et les ménages permettra de se 
faire une vision générale quoique superficielle sur les autres 
pays. 

• ·- ..... -~ 1. ' •• l · ,··. GRAPHIQUE 5 
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cales sont susceptibles d'être arbitrées à l'extérieur de ses pays 
par les maisons mères qui alimentent en ·devises étrangères 
convertibles, les succqrsales situées dans les pays en 
développement. Historiquement, les banques commerciales ont 
toujours financé le secteur des exportations et le commerce. Les 
opérations à court terme dans ces conditions sont plus 
attrayantes, du point de vue.des banques commerciales, puisque la 
rentabilité est grande et le-risque presque nul. L'orientation des 
crédits en majorité à court terme a toujours bénéficié aux mêmes 
depuis les indépendances. L'autonomie des banques commerciales qui 
sont multinationales rend leur contrôle difficile. Les banques 
contrôlent la concurrence, en empêchant certains d'y entrer, ce 
qui l'activerait et la rendrait suicidaire en raccourcissant le 
temps du déclenchement de la crise, puis soutiennent cette 
concurrence à travers d'autres. 

Ici, la banque assure un type d'échange et bloque la produc­
tion, quand ailleurs, elles activent la production par le crédit 
et brandit l'insuffisance de l'épargne nationale comme cause du 
manque d'investissement dans les P V D. Certes l'épargne est un 
facteur important, issu de la production, alors toute référence à 
l'insuffisance de l'épargne renvoie à une insuffisance de la pro­
duction dans les P.E.D. les revenus étant bas, accusé la 
consommation de tuer l'épargne est invraissemblable. (21) 

1.3.4 - La monétarisation sectorielle 

l'inégalité de la répartition sectorielle est plus frappante 
quand nous calculons de ratio 

Crédit sectoriel 

Population active sectorielle 

1 1 1 1 1 1 
1 

1985 Agriculture industrie Services 
1 1 1 1 
1 

1 1 1 1 
1 

Main d'oeuvre 1 

au cameroun ( 2) 73,2 9:- 6,4 9:- 21,4 0 0 

1 1 1 1 

1 

1 1 1 1 

1 

Crédit à 
cl) 1 l'économie 4,35 9:- 44,45 9:- 51,2 9:-

0 0 0 

1 1 1 1 
1 _, 1 1 1 

1 

L'économie 1/2 J 0,06 6,945 2,393 
1 1 1 1 

L'agriculture s'avère être le parent pauvre des crédits à 
l'économie. Un oublie que ne justifie ni la participation de 
l'agriculture à la création d'emplois ou à la formation du capital 
fixe. Le ratio formation nette du capital sectorielle (FNCFS) sur 
la production active sectorielle (PAS) permettra de voir si le 
secteur agricole contribue davantage à la monétarisation par la 
formation du capital qu'il ne reçoit de crédits si l'inégalité 
suivante est vérifiée FNCFS/PAS>C.S/PAS. 
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A travers sa thèse de doctorat Jean Schmitt mesure le choc en 
retour de l'industrialisation du tiers monde sur les entreprises 
françaises La France dit-il ne peut rester insensible au déve­
loppement de l'activité des pays en voie d'industrialisation, 
puisque les produits fabriqués par ces derniers viennent concur­
rencés gravement ses propres productions. Dans les hypothèses les 
plus défavorables l'ampleur de la menace que les pays en voie de 
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développement peuvent directement exercer sur l'industrie fran­
çaise est de ·l'ordre de 4, 7 % d'ici 1985 d'une baisse de l'emploi 
industriel. · 

Ainsi le choc en retour de l'industrialisation des colonies, 
conclut Gérard Tardy, sur les entreprises du pays colonisateur 
revêt pour ces derniers des conséquences au niveau de l'emploi et 
de la balance des paiements. Le contrôle des entreprises des pays 
de l'Afrique Centrale par le capital étranger, permet de maîtriser 
le choc en retour de l'industrialisation des colonies devenues 
indépendantes et orienter le processus de monétarisation. 

2.2 - Les entreprises camerounais 

2.2.1 - Les entreprises 

Le professeur agrégé Germain NDJIEUNDE montre que la création 
des entreprises industrielles au cameroun pendant la période de 
1950 à 1970 est en majorité constituée de capitaux étranger~<< les 
entreprises bénéficiaires des régimes A,B,C et D nécessitant ainsi 
des investissements élevés sont souvent à capitaux étrangers>> 

La prédominance du capital étranger dans les entreprises 
camerounaises est observable à travers le rythme des régimes 
fiscaux privilégiés accordés au entreprises de 1961 au 31 décembre 
1970. Les participations de l'Etat du Cameroun dans certaines en­
treprises industrielles est minoritaire. 

Tableau 33 Rythme du nombre de régimes fiscaux privilégiés 
accordés aux entreprises de 1961 au 31 - 12 - 1970. 

,1961 ,1962 ,196:3, 196:1,1%·:; ,1%G ,·1967 ,1968 ,19œ 11970, TOTAL 
•-r---· ---------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ------ ----- ----- ----- -------· 

Nombre d'agréments 
1 \ accordés 

dont Régime A 

Régimr2 B 

Régime C 

'?..égime J; 

TU - TIP SQulement 

R.F. Rér;imc .fores­
tier 

1 1 1 1 1 1 

4 9 

J 2 

1 

1 1 

'J 
.) 

J 

8 

2 

1 

2 

3 

16 19 

'j ·' '.) 1 

2 1 il 

35 '5 

1 1 

5 1 

JI] 

C 

2 

~) 

1 

... c, 
1,) 

14 10 25 17 

1 1 2 

1 1 1 2 1 

1 1 

1 1 1 

1 3 1 tf 1 

si 1 J 1 

1 15 5 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

155 

'.32 

13 

18 

5 

41 

25 

20 

'---------------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -------' 1 1 1 1 1 1 1 1 I 1 

Montt111t pr6vu cles I 
investissements to­
taux (millions de 

1 1 1 1 

,1377 ,22197, 389 ,1]850 
1 

, c.32 r1 
1 1 

, 1 C JC' 1 , fü3G 91]0 55950 
F CF/1) 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 ---------------------··- ----- ----- ----- ----- ------ ·------ ----- ----- ---·-- ----- -------
' 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Emplois créés 
·, 1 1 1 1 1 

prevus •••••••••••••• 930 691/j. 530 61(iJ 4760 
-··-·--·-·· .... --- · - .. --------·- - ... ----.... • ................... '--- 1 1 1 

1 
2912 

1 1 1 , 

1399 1508 3G9/l,J' __ 
I 1 1 .. -·· 
··---~-----··--~------
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A travers une étude dactylographiée de Y. Marguerat <<origine 
des investissements et pouvoir économique au Cameroun citétpar le 
Maître de conférences Jean-Marie GANKOU dans son ouvrage 
investissement dans les pays en développement (le cas du Cameroun) 
sur un échantillon de 125 sociétés, les camerounaises possédaient 
en 1971-1972 3,3 % du capital social cumulé soit (726 millions sur 
un total de 22 milliards de francs CFA). 

Le résultat d'une enquête menée en 1974/1975 (tableau ci-des­
sous) par le ministère du travail et de la prévoyance sociale 
corrobore ce que le professeur Germain HDJŒUNDE observait déjà 
entre 1950 et 1970, dans une étude sur la création des entreprises 
industrielles au Cameroun. La prépondérance des entreprises 
étrangères a un impact qui rend dans sa globalité et à long terme 
toute monétarisation par investissement (prêts ou dons) 
véritablement illusoire sur un total de 3 165 établissements crees 
il y a toutes formes juridiques comprises 2 398 entreprises 
étrangères et 767 entreprises camerounaise. 

2.2.4 Le poste investissement au Cameroun de 1968 à 1978 

On a pu observer de 1968 
poste investissements directs. 
de ces investissements sont 
l'atteste le tableau ci-dessous 

à 1978 au Cameroun, l'évolution du 
Il ressort que les recettes issues 

supérieurs aux dépenses, comme 

Tableau 34 Evolution du poste "investissements directs de 
l'extérieur et des investissements" (en millions de F CFA) 

ANNEES RECETTES DEPENSES SOLDE 

1968 1 938 481 + 1 457 
1969 1 143 550 + 593 
1970 5 897 1 457 + 4 440 
1971 3 120 2 633 + 487,9 
1972 3 798 2 975 + 824 
1973 6 191,8 4 880,5 + 1 311,3 
1974 5 014,2 2 158,1 + 2 856,1 
1975 9 742,8 4 135,8 + 5 607 
1976 10 330 6 715,8 + 3 614,2 
1977 8 115,4 5 974,7 + 2 140,7 
1978 14 848,7 5 694,3 + 9 154,4 

Total 
période 70 139,9 37 655,2 32 484,7 

Source: Ministère des Finances différentes balances de paiement. 

Ce solde qui est transféré contribue à bloquer efficacement 
la monétarisation. 
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2.2.1.2 La Répartition du capital dans les entreprises 

En 1975 on peut observer à travers la répartition du capital 
(tableau ci-dessous) le rôle des firmes étrangères à travers la 
maîtrise du capital majoritaire, le rôle dans le blocage de la 
monétarisation et l'accentuation du dualisme. 

Ce sont les entreprises sous contrôle étranger qui dominent 
dans ce classement, suivies de celles de l'Etat en dernière posi­
tion, viennent les entreprises à capitaux privés national. La 
croissance enregistrée en 1983 est moins forte que celle constatée 
en 1982. On relève une forte capitalisation, car la majeure partie 
des entreprises ont augmenté leur capitaux propres par l'apport 
d'argent frais. Bien qu'une amélioration des résultats ait été 
enregistrée, ceux-ci restent dans l'ensemble médiocres. 

En 1984, la prédominance du capital étranger demeure, bien 
que nombre de société sous contrôle étatique se retrouvent dans le 
peloton de tête des entreprises classées. 

Le capital national privé fait cependant une intrusion remar­
quée, surtout dans les entreprises de taille moyenne (en bas du 
classement) . 

La croissance est non seulement plus forte qu'elle ne l'était 
en 1983, mais concerne aussi une grande majorité des entreprises 
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TABLEAU 35. Etablissements selon leur nature et selon la branche d'activité économique (1) 

BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 

-------------------------
PRIVE: 

02 Exploitations forestières 
et sylviculture ••••••••••• 

04 Pêche ••.••.•..•••.••.•..•. 
05 Plantations de produits 

non vivriers •••••••..•••• 
06 Elévage •••••••••••••••••• 

0 Secteur primaire ••••••••• 
13 Puits de pétrole et 

prospection du pétrole .••• 
14 Matériaux de construction 

1 Industries extractives ••• 

20 Industries alimentaires 

21 Fabrication de boissons 

22 Industries de tabac 

23 Industries textile 

24 Fabrication articles 
d'habillement et autres 
ouvrages ••.•.••.•••.•. 

25 Industries du Bois 
de liège ••.•••••••••••• 

~6 Industries du meuble 

18 Imprimerie et édition 

19 Industrie du cuir non 
classée ailleurs •••••••• 

E·:.:·T A B ·L I S S ~-.M E N T S 

---------------------------------------------------- --------------------------
Personnes Morales ---------~---------------

Camerounais Etrangers Total 
--------- -------- ------

1 
2 

3 

2 

2 

48 

1 

20 

2 

1 

39 
12 

109 

18 
8 

136 

6 

6 

50 

16 

12 

13 

30 

40 

15 

17 

2 

39 
12 

109 

19 
10 

l89 

6 
2 

8 

98 

17 

12 

13 

30 

40 

35 

19 

3 

1 

4 

4 

9 

2 

2 

25 

4 

19 

6 

13 

5 

8 

12 

4 
24 

4 

4 

40 

32 

10 

6 

2 

9 

16 

4 
4 

33 

6 

6 

65 

4 

51 

16 

19 

5 

2 

Toutes Formes Juridiques 
--------------------------
Camerounais Etrangers Total ---------- -------- -----

1 

4 

5 
2 

12 

4 

4 

73 

5 

19 

6 

33 

7 

1 

47 
12 

121 

18 
12 

210 

6 
4 

10 
90 

16 

2 

13 

62 

50 

21 

17 

4 

48 

12 
125 

23 
14 

222 

6 
8 

14 
163 

21 

2 

13 

81 

56 

54 

24 

5 

(l) Résultats d'une enquête menée en 1974 - 1975 par le Ministère du travail et de la Prévoyance Sociale. 
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TABLEAU 35: Etablissements selon leur nature et selon la branche d'actiyité économi~ue (~ùite) 

.::l'" 
.-1 

BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 

-

-------------------------
31 
32 

33 

34 
35 

36 

37 

38 

Industrie chimique ••••• 
Industrie des dérivés 
du pétrole et du char •• 
Industries des autres 
produits minér. et métal 
Métallurgie lourde •••••• 
Fabrication d'ouvrages 
en méta~x sauf machines 
véhicules •••••••••••••• 
Construction en machines 
non électriques •••.•••• 
Fabrication machines 
et fournitures élect ••• 
Construction et répara­
tion matériel de tran ••• 

39 Industries diverses non 

23 

42 
44 

45 

comprise ailleurs •••••• 
Industries manufactu-

' ' r 1er es ... ........... . 
Génie civil ............ . 
Installation de réseaux 
électriques, télégra­
phiques et h~rtziens ..• 
Construction de bâtiments 

46 Travaux annexes du 

48 

49 
51 

5 
15 
62 

bâtiments •.••••••••••• 
Travaux éléctricité en 
bâtiment ••••••••••••• 
Bâtiment travaux publics 
Electricité, gaz ••••••• 
Electricité, gaz, eau ••• 
Secteur secondaire ••••• 
Banques • ••.••••.•••••.• 

E·:.:T A B ·L I S S Et-:.M E N T S 

------------------------ -------------------------- - --------------------------
Personnes Morales ---------~---------------

Camerounais Etrangers --------- --------

7 

6 

7 

92 

13 

7 
20 
50 
50 

164 
21 

20 

3 

13 
6 

16 

10 

l 

24 

8 

286 
17 

7 
52 

30 

24 
130 

4 
4 

426 

63 

Total 

20 

3 

20 
6 

22 

10 

l 

24 

15 

378 
17 

7 
65 

30 

31 
150 

54 
54 

590 

84 

Personnes Physiques ---------------
Camerounais 

6 

13 

20 

4 

115 

10 

21 

11 
42 

3 
8 

162 

Etrangers 

4 

6 

5 

10 

1 

7 

4 

127 

26 

8 

11 
45 

-10 
10 
136 

Total 

4 

12 

18 

10 

1 

27 

8 

242 

36 

29 

22 
87 
13 
13 

348 

Toutes Formes Juridiques 
-------------------~------
Camerounais ----------

13 
f r 

19 

· 20 

11 

207 

23 

21 

18 
62 
53 
53 

326 
21 

Etrangers 

24 

3 

19 
6 

21 

20 

2 

31 

12 

413 
17 

7 
78 

38 

35 
175 

14 
14 

612 
63. 

Total 

24 

3 

32 
6 

40 

20 

2 

51 

-23 

620 
17" 

7 
101 

59 

53 
237 

67 
67 

938 
-84 
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TABLEAU 35. Etablissements selon leur nature et selon la branche~d'activité économique (suite et fin). 

E·:.:·T A B L I S S ~-.M E N T S 

----------------------------------------------------
ANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE _____ !.:::o~_:_:_':'_':_r_:>_!:~:_ __________ _:'~':_"_':_nnes Physique.:' 1 Toutes Formes Juridiques 

Camerounais Etrangers Total Camerounais Etrangers Total_ Camerounais Etrangers Total 
--------- -------- ------ ---------- ---------- -------- -----------------------------

Assurances ••••••••••••••• 

Affaires Immobilières ••••• 
Banques, Assurances, Immob. 

L Transport ••.•••••••.••••• 

3 Communications ••.•••••••• 
7 Transports ••••••••••••••• 

1 Administration ••••••••••• 

2 Sces fournis à la collec-
tivité ........ ~ ......... . 

3 Sces fournis aux entrepris s 

4 Services récréatifs 

5 Services Personnels •••••.• 

8 Services ••••••••••••••••• 

10 Vente par le producteur •• 
11 Acheteurs de produits 

du crû . ................. . 
)2 Exportateurs •••••••••.••• 
)3 Exportateurs - Importateur 
~4 Importateurs •••••.••.••••• 
35 Commerce de grcs et demi 

gras • .................. . 
96 Détaillants de marchandise 

d'importation ••••••••••••• 
97 Détaillants pduits locaux. 
99 Commissionnaires ••••.••••• 

9 Commerce ••.••••••••••••••• 
69 Secteur tertiaire •••••••• 

2 

1 
24 

10 

10 

5 

76 
10 

8 

99 

1 

3 
6 
5 

9 

25 

41 

10 
114 

59 

8 

67 

17 

253 
48 

15 

46 

379 

91 

48 
23 
45 

132' 

108 

43 

ll 
138 

69 

8 

77 

22 

329 
58 

15 

54 

478 

92 

56 
29 
50 

141 

133 

10 

10 

28 
9 

2 

31 

65 

1 

3 
2 
6 

15 

21 

lO 

2 
12 

54 

54 

21 
25 

8 

36 

90 

6 

17 
3 
1 

79 

46 

10 

2 
12 

64 

64 

.,.. 

44 
34 

10 

67 

155 

7 

20 
5 
7 

94 

67 

2 

1 
24 

20 

20 

5 

99 
19 

2 

39 

164 

2 

11 
8 

11 

24 

46 

51 

12 
126 

113 

8 

121 

17 

274 
73 

23 

82 

469 

97 

65 
26 
46 

211 

154 

53 

13 
150 

133 

8 

141 

22 

373 
92 

25 

121 

633 

99 

76 
34 
57 

235 

200 

l5 112 127 87 95 182 102 207 309 
1 17 18.:. 2 8 10 3 25 28 
8 24 32 6 5 11 14 29 43 

78 600 678 143 260 403 221 860 1 081 
2li 1 160 1 371 213 416~ 634 429 1 576 2 005 

___ T_o_t_a_l_P_r-iv._e_' _· _· ·_·_·_·_·_·_·_·_·_·'-·'-·---l----3-7_8 __ L.7 __ 7_2_..:.-i-2-1_5_o_:.__J..-_3_8_9 __ __,,.J-."';_I _0_2_6 __ --+tl.-0_1_5 _ _,i_ __ 7_6_7 __ _....___2_3_9_8_---+_3_1_6_5_ 

Source Le Monde du Travail n) n° 4, Ministère du Travail et de la Prévoyance Soci~le, Yaoundé, c~~er9un. 

0 
U'\ 
..-i 

1 
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·tableau 36 Répartition du capital par branche d'activité /! , 1·:., l : ... 

1 BRANCHE D'ACTIVITE Nbre Capital Intérêts Nationaux Intérêt.Etranger 
20 

CAMEROUN 1976 MILLIONS 
de Social CFA Stés Totaux% Public % Totaux% Français 

Agro-industrie (33) 7 10 095 73 71 27 21 

Transformation des 
rroduits de la Mer ' " .. -2 , .. . 628 · 33 33 67 

. . . .. . . 

'. ' ' 
Industrie Alimentaires .... 5 1 456 21,5 16,5 78,5 72,5 

. . 

Boissons 3 3 836 23 7,5 77 69 

Tabac 1 1 209 15,5 84,5 84,5 

Industries Textiles 15 2 590 25 2,3 75 38 

Cuir et Articles 
chaussant 3 805 34 13 66 

Transformation du bois 14 2 620 16 14 84 45 

· Industries Chimiques 15 4 250 36 31 64 47,5 

· Matériaux de Construction 3 1 050 52 52 48 48 

Transformation des Métaux 17·· 6 720 10 9 90 88 

Imprimerie transforma-
tion du papier 6 620 50 40 50 50 

Energie éléctrique et eau 2 4 825 80,5 80,5 19,5 19,5 

TOTAL GENERAL 
(estimation (3) 93 40 700 42,5 % 39 % 57,5 % 45 % 
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Tableau 37 Répartition du capitnl dans certaines sociétés 

Camerounaises 

CAMEROUN 1983 

r •ssories du Camoroun ',::iAk~ 67 000 19,6 /)11210 16,1 3185 / 0,28 fi':':)·4~18: 17 9.: ',74:, M.llle' 

. JCam ~:SID " J9 061 . ' 26,1 62 ;::."--1.5819:I 3,9 112921 '-. '\''1051, 35 · 65: P.Lassoncry 

moroon Airlines ,,TRA'· 28 770 11,6 76 _\;'(18491 i(</ 'i,875'· 75 ~ · 25 · A.F. Kodock 19 3301 " : 'CF du Cameroun ·:.:rRk•· 25 362 Il 0491 6,9 ·?•65,038; 38,3 {; :6:800. 100 A. Moudiki 

:, :o Cameroun :;o,s; 20 BJs ,;N'Jioos. 11081 

-, N. King ii !M(· 23 737 :;;..,i.rnO :' :,' '.'5?7i 100 · Ph. Guerard 
•!----------<~----<._._--+----+--

-100 A. Panel-Darius 

•.\Ultra! 20663 285 " · 0,20 ',\)71. 25 75 P; Lassonery 

Jmenterios du Cameroun 'MATi 20573 81,7 0.26 : ;\ 4 267' 9,7 1333 ./ · 63,07 1.43 35,50 H. Francez 

·, meroon Shipping Linos <TRA': 1984ô 10 ,,;/·'5 000, 7, 1 1100 " 66,61 ', 33,39 R. Mbayen 

17411 - 7,2 93,1 < 14.357 17,2 3335 / 0,13 :·:;'.Ù97. . 100 ,·: H. Fankam 

·:, i,mplexe chimique cam. ·: CH!c'.: 13000 100 ·:. , ,·.·. • Fadil 

.::~ada /COM.\ 13000 ·'··,•.'1 sbo, 12921 ·• · -. · .. : B. Remy 

40,6 ':_'\f·774 21,8 608 / 0,34 ··./.'f549· 75 22 3 · C. Obouh Fegue 

163 " 0,07 !}{:;'.{3.~: 25. '·65. Beaugrand 

16 11 ·; ', 1400 7,7 310 " 0,22 '.:• .-;°13_8). 74,5 : 25,5 V. Fotso 

'i ffice national des Ports ::TRA( 10225 15,8 116 
. " 0,01 ,;,.-.,:1300· 100 G. Ngann Yonn 

)tmry )G~: 9132 41,3 L,''4580: o Il 700) / '"':\1:515; 51.7 E.K. Buchmann 48,3 

.! Jm, Develop. Corp. ·;AGR:: 8 507 - 4,5 50 .... ·,':;,·r ç;;·q7500. 89,9 J,N, 10,1 · 

,;ICM :.1AA? 8 378 
,-~--+--+---1---+--+---,..----'----"---'----

35' '. .41 112,6 1 f:/7·763: 0,4 ::\-'".170 23 L Ng 

/ l Bernab~ ,:·DIS''. 7 400 1,3 <<.1015· 9,1 398 ,,. 21.9 '>·"'··200, 22 78 

100. A. Tokolo 

50 <·!pcaa /P~Ri 6600 3.7 i\.-':: :i - 220 / 0,57 :({,·~·62-l-_50_1------1---l--G-._D_an...:g_la ___ _ 

. t1mtoc ÏCO~(: 5547 ,,:::·:+:33_7, 13921 .,:;:>,189: S. Kingue 

;_
1
iloca_--'-.po_ll_n -----1--(A_G_R:

4
, _·_4 8_1_3

1 
__ -_5_,8+---+-,·: ._,._,·9_47-4

4
_1_1,8 l-_1_80..:.51.1-"-..1-_ _..:...:::·:..:1',4.;..· 9_21 ... · _68..:..,4_81 __ 3..:.l,5_2-l---l-F._D_ou_x_am_i ___ _ 

1 Soaem :)RA_;: 4 7S1 15,2 1-'"_· ·-'°-' a...:94-1. _24_, 1-1-__ 26_0,_/_-J __ o_.26-1-: :._,,,;_:._.12_s ... : __ 1 __ 1_3._2 -1---86_,8--+-J-.L--G_r_ec_ie_1 ___ _ 
,' ~la .: CUl•.i 4 672 -12,5 /';: 134) 0, 1 14961 '-. ; . .-:,•·)5,1' 15 15 70 M. Dumoulin 

:tcfl '.:1MP:: 3647 31,7 1
·\•, ,210 83,3 28 / 0,34 ·',:.\:·::)5. 11.25 88.)5 R. Moreira 

SOCilver ·'V!;Ai 3113 52,2 1,5 \\·'1-3it - 1 164! '\. \::>196 35 52 13 · M. Ille 

·; f1em ~EI(: 2 232 254 :234_ 98,3 116 / 0,49 I,;;'. ::; 185 66 34 J. Onobiono 

: UnionA\\umettiore ;\\ND.:: 2133 21 35 · ,·:_... 369 77 / 0,21 • :.28.4. 25 75 . J. Lacombc 
1--------1---1---1---1---+---'--4--- - ---l----1---'-11-----1- ----1----,1---------
: Sopecam ::-ED!:'.' 2 016 18 0 · • .. 1615. 59 176 / 0,11 : ' )64 100 J. Zambou 

,·,.s_oco_m_o_ca_m ____ ~.l~M~E~i,---2_00_9~--11_,2~.-~~~-400.;...,.,___38_~ __ 12_0,_/ _ _,__0,_30-"--~:,_;~24-8_,___ _ __,_ __ .,___99_~R-._Pr_am_o_ll_o_n ___ ~ 

: JWNE AFRIQUE: ECONOMIE 73 N" !,J-G•I/DECE MOll~ 1 n84-JANV1Efl 1905 

RAISON 
SOCIALE 

__ ... _ .. ')? 

/

"':, .. ;-/ Chiffres d'affaires / Capilauxproprcs / Résultats nets / ~;~·1v;Y.~j/ Répar1itionducapital - / f.: 
::/_:,.. / % / % fi;'''. :~jz:,_. % -/ 3 /V~ ;Ji './l\1t % 7 %. / % / NOMoSUO:G.D.G:!f: 
,JJ·,, 1983 varia1ion /E•ror!./,:"1983 .,, Variai-/ 198 /~ariai. "'f;j ~;:{~'.:( Ela! /_

0
a1P
1
(
1
1

0
•:asux élr. \, 

--------f-.:_:·;,:.:·4-,.' __ -f-_:B:3.:_:/8:_2./--_:8::::3.,I~·..;;'· {;;;!~·:;'.,,'(-' 8::3.:_:IB:;2(---:f...:.8~3/..:.821"--r.1,~,,,•,:o::s·'-if'·~:-:f---f--:;;:f-;;-;:;:::::::;----\\ 
MEN 1 005 8.7 5 / :).258, 0 ,(__..'...1 \_-'.:/___.1~-J;\~;,1~:'i-,.:'. 20:;::_0 . .'.\--1:.:..5--1---l-~f----:----:----85 B. Masure! \t 
MNT: 1602 7,4 12 f'.F;,µl; 14 '· 0,06 tit/,2j7. 15 

Alubassa 

CTMC 80 B. Masure! .W:, 

40 60 J.Y. Lauge 1: 
Foraco EAU, 1500 

100 G. Tayou i/. ,,.', 
48 52 S. Lengue Ditioti { 

~ER·'· 1500 

\Ak· 934 
Rhône-Poulenc Air. cent. i...:.::~t-...._'_:'."."..J _ _::___ji--f;:t,'~':.:::·>;i;'.'~2;::;:;.i-Î'i--l---:-+--:--l--:-:-:-f:::.,f{f<:\i;rt,-;f,)f;;t.: --t---;-;:--1î;:;;-t;:--;-::=:-;:;;;~-~. 
Milliat Fr. 12,2 6,4 )'.:{~2.3; 4,7 '\. 0,04 '.:0'.:K,rMl\.; --1---1--.\--~-----r; 
Fa::b::::as::_o:_:m:__ ____ i,..::_.:..:....t--__::;_l--15.:.:.8 +~0.7-6+,~,,f;;,.;:::-;ù;-oof.,l-~1--::25-t--_,.:-t--:O;--;, 1:;:-3 f,:r;;-:fi'.'..(;'.'.'./-;;';:l41 51 49 V. Folso 

25,21 Y. Dubois k t: 
14,88 R. Nkambock 

,r.:.-
·•· ~' : .v 

·EMB: 735 ._,___ 
.BOi · 719 
.;,.,'i.:.:· 

·AGA 680 

·----''--- ._,_.(,,-: "'U· __ :__J:__..__:'.:'...j._:.__~~1;;1,;;,;;:,.c+--+--+-:-+-:::--:---:---~ 
Les Contro-plaquos du 5 0 :· -,-:il.224, 135 - t_·.,_:,};.!_!I;_f,tJ,/.? 

74•79 

Cameroun '.\,'r~i::1; 1-----l----

S_o_d-en-k-am-----t--~t-----i--49--, I ':':;;[q76, 115.3 16 / 0,02 ~::('.;:'465: 

En millions ùc r CFA. 

85,12 
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classées. Seules trois entreprises ont enregistré une baisse de 
leur,\ chiffre}) d'affaires. 

Les résultats, bien que dans l'ensemble_bénéficiaires, accu­
sent toutefois une baisse générale sensible.-·-· 

Ce qui a pour conséquence de rendre la structure financière 
plus fragile alors qu'elle était déjà jugée, dans le passé, mé- .// 
diocre. On notera les mauvaisr · résultats de plusieurs entreprises 
contrôlées par l'Etat (voir tableau ci-dess~s). 

Les. groupes étrangers les plus puissants sont SHELL, ELF, 
Bastos (aujourd'hui en perte de vitesse), C.F.A.O, SCOA, et 
Pechiney) qui tissent avec la banque nationale de Paris à travers 
les << BICI >> Africaines, la BIAO contrôlée toujours par la BNP 
(jusqu'à une date récente), la société générale et le Crédit 
Lyonnais, une toile de suggestion pour l'économie du Camero1m. 

2.2.1.3 Exemple SCOA 

Les SCOA avec un chiffre d'affaires de six milliards de 
francs, 32 000 personnes et 150 filiales dont 104 à l'étranger est 
l'un des plus grands groupes industriels et commerciaux français 
sur le plan international (22). 

Bref historique du groupe SCOA 

Trois phases semblent se dessiner dans l'histoire du groupe 
SCOA. Fondé en 1907 en Sierra Léone par deux Suisse, associes par 
la sui te aux français, le groupe fut l'exemple type de "comptoir" 
de l'époque coloniale. Il commercialisait les produits manufactu­
rés français en Afrique contre les produits de l'agriculture et de 
l'artisanat. Le groupe s'est vite étendu à plusieurs villes afri­
caines entre les deux guerres. Jusque dans les années 19 60, la 
structure d'activité du groupe n'a pas subi de grands changements, 
sauf les modifications statutaires intervenues en 1959 et qui in­
s·istaient sur la nécessité d'étendre son implantation au-delà de 
l'Afrique. La troisième période qui a profondément marqué le 
groupe a commencé en 1969, depuis qu'il est contrôlé par PARIBAS. 
Son extension géographique s'est accompagnée de modifications 
profondes de son activité désormais, le groupe se lance dans 
l'activité industrielle, et son département de production n'a 
cessé de croître. 

La· Banque paribas est un groupe qui en 1976 présente une 
structure à plusieurs étages parfois complexe ( sociétés Holding, 
holding secondaires, etc) qui donne à l'ensemble une souplesse 
permettant par exemple, l'intégration de nombreux associés étran­
gers le plus souvent. 

La puissance de la Banque PARIBAS qui contrôle la SCOA, 
représente un monstre économique aux ramifications nombreuses qui 
bloque la monétarisation de l'économie et l'oriente vers la stra­
tégie mondiale ou le Cameroun et l'ensemble des pays de la sous­
région n'ont pas ni les moyens financiers, ni la volonté politique 
pour s'y opposer, quand cela est contraire aux intérêts nationaux. 
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--- JV 

LursoNs PINANCŒREs DB LA S.C.O.A. EN CôTB 'o'IvollUl 

Aussi bien pour la SCOA que pour la C.F.A.O il ,y a dei_ flux 
de marchandises qui viennent de l'extérieur ~·tr?vers les crédits 
bancaires ·et les flux monétaires qui .vont des pays de l'Afrique 
centrale vers les sociétés mères de la SCOA et· la CFAO. Ce mouve­
ment vieux de plus de trente ans bloque la monétarisation par les 
fui tes. sans cesse, comme l'atteste le tableaù_ suivant sur la Côte 
d'Ivoire : 

L'exemple ivoirien des liaisons _financières · de la SCOA 
élaboré par le professeur Gbrges NGANGO e::;t l'illustration du 
blocage de la monétarisation par les entreprises étrangères. 

"La nature de ce schéma suffit à convaincre de cet impact de 
la S.C.O.A. sur les secteurs de production les plus variés de 
l'économie ivoirienne. Nous. avons présenté par un rectangle les 
sociétés dans lesquelles la s.c.o.A. a des participations, et par 
un petit cercle les sociétés qui sont ·s~s partenaires. dans les 
opérations. La flèche indique la ·société bénéficiaire de diverses 
participations. Nous avons essayé, lorsque l'information nous le 
permettrait, de mesurer (en %' la· part détenU:e par la S.C.O.A~ 
dans la société nouvelle. ( . 

Le poids des entreprises étrangères est -contrebalancé par la 
présence de l'Etat dans les différents secteurs. Ce qui donne une 
impulsion à la monétarisation. 

2.2.1.4 Présentation du secteur indusiriel camerounais 

Le secteur secondaire représente 18,69 % du P.I.B eh ~979-80. 
Ce pourcentage tend à stagner ou diminuer en dépit des 
investissements effectués dans l'industrie.· 

En regroupant les industries autour de certaines branches on 
obtient le tableau suivant: 

..... ,-
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Tableau 40 Poids des Branches dans la P.IB industrielle 76-
77 

Bâtiment Il 1 

1 T.P 32,4 ~ 0 .. 1 1 

Boissons, Il 1 

2 tabacs 16,2 
1 1 

Il 1 

3 Textiles 10,9 

4 Produits alimentaire 7,9 

5 Electricité, eau gaz 7,8 

6 Industrie du bois 7,6 

7 Industries chimiques 3,7 

8 Industries des minéraux 3,5 ~ 0 

non métalliques 

9 Métallurgie Légère 3,1 

10 Industries extractives 2,5 

11 Métallurgie Lourde 2,2 

12 Industries du papier 1,3 
d'édition 

13 Autres industries 0,9 

Ce tableau nous éclaire sur le niveau d'industrialisation du 
Cameroun. Les entreprises de bâtiments, T.P viennent en tête (1/3 
de la PIB), quoiqu'il n'existe aucune grande entreprise de 
Bâtiments et T.P à capital National. Toutes celles qu'on rencontre 
ici sont étrangères. En deuxième et troisième posi tian nous ren­
controns les industries de la boisson, du tabac et des produits 
alimentaires. 

Les industries qui 
(métallurgie, mécanique, 
place limitée. 

font la 
chimie, 

puissance des 
électronique) 

pays occidentaux 
n'occupent qu'une 

Les nationaux qui sont minoritaires dans l'industrie sont-ils 
attirés par les industries à faible intensité capitalistique, 
comme les biens de consommation ou bien un comportement orienté 
des banques les exclurait ? Qu'elle que soit la raison fondamen­
tale, on aboutit à une dépendance qui réduit la monétarisation de 
l'économie, sa capacité à former le surplus qui s'investirait dans 
les activités autres. ( la modification de la structure économique 
allant la structure industrielle est observable en étudiant les 
principales importations et exportations des pays de l'Afrique 
Centrale. 
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Tableau · 41. 

1960 

Total ............................................. 100 

Cacao ................................................ 15,36 

Aluminium brut .................................... 10,98 

Café vert ............................................. 7,9S 
Bois bruts .......................................... 39,83 

Coton égrené ....................................... 1,91 

Bananes fraiches ............................. ,u,,,. 9,57 

Caoutchouc .......................................... 0,94 

Amandes de palme, palmistes .................. 3,99 

Arachides dérortiq uées ........................... 0,94 
Tabacs bruts ....................................... 0,21 

Sous-produits de cacao ........................... 0,57 

Huile de palme el de pal. ························ 
Chocolat ............................................. 

Bois équarris et sciés .............................. 

Sous·produit.s de l'aluminium .................. 

Vêtements. bonneterie Acces. HoOOOoooOoooOooo• 

Chaussures .......................................... 

Tissus de colon ................. ·-·~-- ............. 
Crustacés ............................................. 

Cuirs et peaux ...................................... 

Pétrole brut ......................................... 

Di,·ers ............................................... 7,75 

CAMEROUN 

EVOLUTION DU POURCENTAGE DE CHAQUE PRODUIT EXPORTE PAR RAPPORT AU TOTAL 
(Quantités) 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

13,51 13,65 12,57 9,13 11,65· 11,46 9,37 9,13 8,99 8,30 9,10 10,16 8,23 8,35 8,24 7,07 5,50 5,16 
10,68 11,59 8,25 7,S4 6,92 6,97 6,30 4,95 4,97 4,50 3,28 3,40 2,58 1,92 2,84 2,15 2,09 0,60 
8,22 8,68 6,94 7,76. 7,39 10,16 8,48 ·10,23 8,35 7,21 6,70 8,ll 7,58 9,10 10,65 10,15 7,35 6,40 

39,40 37,95 37,59 41,05 37,18 39,89 36,19 44,74 46,39 47,11 49,95 46,94 51,97 46,77 37,50 46,13 49,67 37,57 
2,41 2,85 2,35 2,63 2,45 2,95 2,31 2,62 2,75 4,17 1,69 1,43 1,44 0,52 1,04 1,50 1,22 0,98 

11,88 11,94 19 17,90' 18,37 9,82 6,SO 5,40 S,67 5,75 5,74 7,05 5,96 6,82 8,44 7,75 8,78 6,85 
2,29 1,78 1,42 1,44 !,SS l,47 1,57 1,17 1,30 1,41 1,46 1,84 1,51 1,09 2,07 1,88 1.75 0,43 
3,38 2,73 2,92 3,08 3,17 2,42 2,32 2,84 1,96 2,61 2,20 1,16 1,14 2,31 1,40 1,21 1,05 0,S4 
2,29 1,78 2,79 2,80 1,59 0,81 1,19 0,91 2 1,49 0,80 0,55 l,52 2,10 2,06 0,06 0,15 0,42 
0,23 0,25 - - - 0,08 0,23 0,22 0,16 0,21 0,22, 0,18 0,19 0,19 0,28 0,22 0,24 0.18 
0,70 0,84 0,76 0,74 1,28 1,17 2,07 2,17 2,34 1,90 1,84 1,95 1,39 1,65 2,17 1,39 1,87 1,91 

0,96 1,58 2,91 1,09 1,42 1,07 0,77 1,06 0,97 0,13 0,09 1,63 l,04 0,57 0,91 0,78 

- 0,15 0,43 0,22 0,33 0,40 0,24 0,26 0,30 0,30 0,68 0,26 0,28 
2,84 2,24 1,60 6,30 7,04 8,26 9,74 9,08 9,35 10,57 10,59 10,08 9,21 

0,52 0,36 0,68 0,76 0,70 1 1,58 n.d. 1,19 0,85 
0,04 0,03 0,02 0,03 0,05 0,02 0,02 0,02 0,02 0.02 
0,07 0,09 0,06 0,06 0,03 0,03 0,02 0,03 0,02 0,03 

0,06 0,09 0,16 0,15 0,25 0,33 0,13 

0,10 0,16 0,13 0,10 0,07 0,06 0,04 

0,24 0,19 0,23 0,18 0,16 0,15 0,11 

20,48 
6,16 6,83 4,45 4,35 S,S4 8,87 n.d. 12,52 7,20 6,43 6,63 S,87 5,84 6,33 9,35 6,98 7,31 7,03 

Source : Calculs à partir des données du tableau des exportations. 

1979 1980 1981 1982 1983 'i',~'i-. 
-.J.O"~ 

100 100 100 100 100 -

2,22 2,96 3,41 2,S4 2,83 8,29 
0,82 0,36 0,96 2,50 2,20 4,56 
3,53 3,37 3,94 2,82 3,30 7,27 

15,92 19,97 4 12,06 10,10 36,49 
0,58 0,94 1,03 0,93 0,79 

1,81 
2,57 2,39 2,18 2,31 1,62 7,93 
0,17 0,20 0,17 0,34 0,67 

1,16 
0,28 0,25 0,24 0,09 0,23 1,81 
- - - - - 1,38 

0,08 0,08 0,05 0,06 0,04 0,17 
0,69 0,65 0,71 0,35 0,41 1,31 
0,20 0,51 0,18 0,45 0,17 0,88 
0,16 0,19 0,10 0,01 0,01 0,25 
4,47 5,30 0,49 3,71 2,73 6,31 
0,36 0,38 0,39 0,32 0,34 0,67 
0,01 0,01 - 0,01 0,01 0,02 
0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,03 
0,06 0,10 0,14 0,12 0,10 : 

0,14 
0,01 o,o~ - 0,01 0,01 0,06 
0,03 0,02 - 0,02 0,02 

,. 
o,u 

65,98 59,33 65,26 69,05 70,64 58,46 
1,85 2,97 16,74 2,29 3,77 6,65 
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a) Exportations 

Il ressort du tableau ci-dessus que le tonnage des produits 
exportés par rapport au total en 1963 pour les cinq principaux 
produits étaient dans l'ordre : le bois brut 37,59 %) , les bananes 
fraîches {19 %) le cacao {12,57 %), l'aluminium brut (8,25 %) et 
le café vert (6,94 %), soit pour les cinq produits de 84,35 % du 
total des exportations sur onze produits recensés) 

.. 
En 1977 on retrouve les cinq produits cités précédemment dans 

l'ordre suivant le bois brut ( 4 9, 6 7 % ) , les bananes fraîches 
(8,78 %) , le café vert (7,35 %), le cacao (5,50 %) , aluminium brut 
{2,09 %) ; soit pour les cinq produits 73,39 % du total sur 20 
produits recensés (24). 

Quand en 1978 le Cameroun officialise l'exportation du pé­
trole. Les exportations des cinq produits recensés en 1960 recoi­
vent les pondérations suivantes bois brut (37,57 %) bananes 
fraîches (6,85) café vert {6,40 %), cacao (5,16 %), aluminium 
(0,60 %) , soit pour les cinq produits 56,58 % du total exportés 
(21 produits) 

Le pétrole va représenté 20, 48 % du tonnage total exportés. 
Sa part va s'accroire pour attendre 70,64 % - 1983. 

On observe que depuis l'indépendance les principaux produits 
traditionnellement exportés par le Cameroun sont restés les mêmes. 
Seule la pondération avec la présence du pétrole dans les 
exportat~ons, a changé. 

La monétarisation des économies des pays de l'Afrique 
Centrale se fera avec le Commerce extérieur. La valeur des 
exportations de 1963 à 1983 est passé de 33 275 millions de francs 
à 413 801 millions de francs soit un taux d'accroissement de 
1143,57 % . Les principaux produits exportés pendant cette période 
ont connu les taux d'accroissement moyens annuels suivants 

1 1 
1 

Cacao 11,57 9.:c 0 

1 1 
1 1 

Aluminium brut 1 29,17 9.:c 
0 

1 1 

1 1 
1 

Café vert 14,72 9.:c 0 

Bois bruts 16,20 9.:c 
0 

En valeur relative, le cacao et le café sont les principaux 
produits d'exportations du Cameroun, à l'exception du pétrole qui 
a fait son apparition dans les statistiques officielles en 1978. 
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GRAPHIQUE N" 6- PRINCIPALES EXP0IHAT10N$ (de 1?03 ô 1986) 
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TOTAL 

En 1963 les deux produits représentaient les 46,57 % du total 
des exportations. En 1984 les deux produits représentent 28,78 % 
du total des exportations. 

Actuellement le bois brut et le pétrole brut constituent les 
principales exportations du Cameroun de 1983 à 1986. on peut dire 
que 1~ mon~tarisation de l'économie du Cameroun se fait par des 
produits qui ne sont pas ceux de l'industrie. Ceci est visible sur 
la typologie des exportations du Cameroun ou le bois et le pétrole 
sont les premiers produits d'exportation. (soulignons l'abus de 
langage qui est courant quand on_ parle de produit d'exportation du 
Cameroun, car en ce qui concerne le bois, ce sont les entreprises 
étrangères maj ori ta ires dans le capital social qui assure 
l'exportation d'une partie majoritaire du bois et s'accaparent des 
profits). 

CAMEROUN 

VENTILATION DES IMPORTATfONS PAR GROUPE O'UTflfSATION 

f _. 

1960 f970 1971 f972 1973 (914 1975 1976 1977 1976 1979 1960 1961 1962 1963 

Montan•I_'.:,_ ~ ~ Moman,j!_ ~1!_ Mon1ant 1 ~~ 
, __ 

Mon11n1
1 ~ 

Moniantl!_ ~ ~ ~,~ Montan! j...:. Monuinr % Montant % Mon11n1 j_::_ Mon1an1 % Monnml 1) 

------
~1-;;-

~7s 51781 1 374,5 6,7 2 955 4,4 3 620 5,2 3 635 5,0 4 055 5,4 92101S.811260 8,6 11315/ 7,8 20435 10,6 21165 9,3 27 560 10,2 44455113,2 

9975, 14,8 9475 13,7 13620118,3 f6235j 15.s J 19090 14,9 z49ool 11 34125 11,1 46125, 13,7 39 310 9 B 39 657 8 1143 5,6 15 560 20,4 39 290 16,6 ,a 48U 14,2 50770113,1 

1 1 1 1 
1 • 1 1 

1 . 1 1 . 
4 181,5 20,5 11 600 17,3 11 700 17,0 _13 500_ 11,5 13185 j 17,7 21 440 j 20.S 27 850 21,7 Zi 005 I f9,2 37 320 19,4 47 115 19,9 57 535 21,2 72 895 j 21,6 91 625 / 23,7 98699 ! 2U 1129992 2, 

1 1 
1 ! 1 1 

47 555114,1 
1 : i 

2 405111,8 1m/ 9.7 75 058! 18.B i 1ù8 osa 2: 8015 11,9 9405 13,6 6 905 9,0 88651 B,5 14995 11,7 10470! 14 23375 12,1 38 925 16,4 40 365 I 14,9 56 345 ! 27,7 

34 695 51,6 35 o_85 / 5o,6 

i 

49 090 46.8 54 920 42,!I 61 375 l 42 77 145140,1 99750137,8 107 215139,5 
1 

174 459 !· 43,51, 82 677 3! 
1 

11 336 i 55,4 36 585 U,9 36 390 48,9 126545137,5 138 835 f 36 

.. ,,. ., .... f ,, .,,.1 •. , '""I '·' ~1_:: 1 

20 445 i 5, 1 1 )0 280 ! 4 040,5 l 19,8 6 300 9,4 7 305 10,5 6 565 . 8,6 7 380 9,9 1405015,9 16 6151 4,9 18830i 4,9 ,__ ____ --------------·---- --1- --i-~ J-;;- _ 466978 ïi 204401-;;;;;- 67 240 100 1 69 350 100 76 3951100 74 485 100 104 825 100 129 2551100 145 9651100 l 192 400 100 237 245 100 271 \GO 1100 337 605 I 100 3860901 100 

• 1 ' 1 1 

urm: Rappons d1 la Zon1 Franc. 

Ce tableau nous montre que les types de produits importés de­
puis 1960 demeure en 1983. Les quatre principaux groupes 
d'utilisation des biens importés, à savoir, énergie, matières 
premières et demi-produits, produits finis destinés à l'équipement 
et biens de consommation ont vu leur pondération évolué de 1967 à 
1983. 

TABLEAU 43 Ventilation des Importations en volume 

1 1967 1 1983 1 

1 ( Base 100) / (base 100) 1 
1 1 1 

11 Il 1 
Energie 24,66 1,58 

Matières . ' 47,69 74,81 premieres 
demi-produits 

Produits finis destiné 4,14 6 
à l'équipement 

Consommation ,, 23,51 
11 

17,61 
1 

Les importations en valeur sont passées de 
32860 millions de francs à 46 6 560 millions de 
taux d'accroissement .global de 1319,84 % 
d'accroissement annuel de 15,60 %, l'évaluation en 
chaque groupe s'est faite ainsi. 

1964 à 1983 · de 
francs soit un 
et un taux 
pourcentage de 
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TABLEAU 44 Ventilation des importations en valeur 

Enegie 

Matières premières 
à l'équipement 

Produits finis destiné 

Consommation 

dont alimentation 

1967 
(Base 100) 

4,52 

11,70 

38,92 

44,86 

5,86 

1983 
(Base 100) 

1,83 

27,86 

31,66 

39,15 

6,49 

B 1.3. Le Diagnostic du commerce extérieur du Cameroun 

Les produits exportés par le Cameroun 
si fiés. Les produits primaires le café, 
pétrole occupent une place importante 
exportations. 

se sont très peu diver­
le cacao, le bois, le 
dans l'ensemble des 

Les produits importés recensés en 1964 au nombre de treize 
produits, sont en 1983 au nombre de seize. La baisse relative des 
importations d'énergie et de la consommation correspond au fait 
que le Cameroun est producteur de pétrole et auto-suffisant dans 
le domaine alimentaire. Le poids relatif de la valeur des biens 
importés pour les besoins de la consommation (surtout non-alimen­
tation) est élevé ce qui traduit les biens de luxe qui contribuent 
au mimétisme des ménages occidentaux et à un blocage de la 
monétarisation (graphique ci-dess~.us). 

Parmi les entreprises classées très peu transforment les ma­
tières premières locales. Elles sont majoritairement tournées vers 
le Commerce de distribution. Le poids des sociétés étrangères pèse 
dans l 'activité économique nationale. Une enquête à revélé ·que 
97,2 % des investissements dans le secteur du bâtiment et travaux 
publics sont étrangers, 78, 4 % dans le commerce général, 64, 8 % 
dans la pêche ; 63 % dans les industries métalliques et extrac­
tives ; 54,7 % dans le secteur pétrolier, 52 % dans l'industrie 
alimentaire. En tête des investissements les français avec 2/3 
des capitaux non camerounais (23). 

Le solde commercial est globalement négatif de 1982 à 1987. 
Ceci agit négativement sur le processus de la monétarisation. 

2.2.1.5 La place de l'Etat dans l'économie 

Le rapport d'activité de la S.N.I. nous indique "que la parti­
cipation de t.Q. SNI dans les différents secteurs de l'économie 
Camerounaise est la suivante pour l'année 1987 : 
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RAISON SOCIALE 
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2.3 Les Entreprises Gabonaises 

2.3.1 L'industrie de Gabon 

L'industrie gabonaise est dominée par les activités liées à 
l'exploitation forestière, jusqu'au démarrage de la décennie 1970 
de l'industrie pétrolière << les ressources en Hydrocarbures re­
présentent en 1975 plus de 65 % du chiffre d'affaires industriel 
et près de 68 % des investissementE,\ totaux réalisés>> à la fin de 
1975 << Ce déséquilibre des activités industrielles au profit des 
secteurs de valorisation des ressources naturelles est 
caractéristique d'une industrie gabonaise marquée par une faible 
intégration des divers branches de la production>> (24) 

L'activité industrielle s'est traduite en 1975 par'un chiffre 
d'affaire estimé à plus de 244 milliards de CFA contre près de 211 
.milliards en 1974. Les activités de valorisation des ressources 
naturelles (mines et bois) représentent 83,3 % en 1975 contre 84,6 
1974 du chiffre d'affaires, alors que les industries de transfor­
mations ne représentent que 14 % environ du chiffre d'affaires en 
1975. 

Les investissements totaux réalisés à la fin 1975 sont 
estimés à plus 362 milliards de CFA, 83 % sont constituées par les 
activités de valorisation des ressources naturelles, 9 % par les 
activités de transformations, 8 % par l'énergie électrique et 
l'eau. L'industrie gabonaise est dominée par les capitaux 
étrangers. 

La répartition du capital social : des sociétés industrielles 
traduit le recul au cours des dernières années des intêrets 
étrangers, principalement français, au profit des interêts 
nationaux gabonaise quasi-exclusivement publics compte tenu de la 
volonté des autorités gouvernementales, d'une part, de mieux 
contrôler les acti......-vités essentielles au développement économique 
et social du pays, d'autre part, d'accélerer le processus 
d'industrialisation en aval des ressources naturelles. 

1 

TABLEAU 48 : Repartition du capital social 1975 
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\.. 

Table':1.U Lf8 Répartition du Capital Social 1975 
(millions CFA) 

Sociétés Capital Intérêts nationaux 1 ntér·êts étr·angers 
Siège social f 

Date de création 
social Totaux 

1 
Publics Totaux Français· 

1975: 

Industries transf. du bois 3.400 20% ! -<~ 80%' 75% 
Industries extractives 25. 188 20% 20% BO% 63% 
Agro-Industrie 1. 700 51% 51% 49% 49% 
lndustr es alimentaires 439 27,6% 27,6% 72,4% 72,4% 
lndustr es des boissons 850 6,7% 6, 7?; 93,3% 93,3% 
lndustr es du tabac 100 10% 10% 90% 90% 
lndustr es text i I es 382 18% 10% 82% 20% 
lndustr es chimiques et pétroch. 4. 130 28% 27% 72% 60% 
lndustr es matériaux construct. 520 25% 22% 75% 37% 
lndustr es électriques et transf. 

391 3,5% 3,5% 96,5% 96, 5% 
des métaux 
Energie électrique et eau 1. 955 65% 65% 35% 35% 

'' 

Total général esiimé 39.055 24% 23% 76% 62% 

··Tableau 49 "J' _;;,. . /:ti/J Chilfresd'aflaires (_ca~itauxpropres / Résullatsnet~'il'~ /(;;::/7 Rèpartitionducapital / 

Rép~rti tTon ;~.~E. · /§i/ 1983 j..,t;.tion f,!n./::t-9~/:'fv.~.J 1983 /.v,~at. J! ,:t/.?' l' /p,~os / % / 
-. · , :, · - 83/82 83 ··•; · · .. ·/0;/82

1

/ 83/82 -'!' '.-:,:. ·:,ë'. lat f.!1iooau, . 6tr. · 
du Capital -_ •r.-·-----+'---+--+----,:'---+---l'---+--+-+-;_;..;...;.,+--1---+--I------_;_ 

. -01bon 81 ).).10472_ 13,5 38898 '\, 0,35 ';-'_.:-.1340: 25 
Social ~rt:T-·Eu-rot_ra_g_(1,-J ---11+----,+--t----+---+,,..>."'·_._-,_...:_"-'.+-_---+---+--+---lf.,._., __ '"'};..;-32'""'00-I, --+---1---1-~----

---1----1--1---to-"'---I---I---+---+-------
100 ;-:,';1_000 - - -:'J,/.58, 100 

NOM DU P.-D.G. 
OUD.G. 

:·PE{· .. 387 375 - 3.4 

,MAT: 72086 118,1 

,:PE1; 50460 -52,3 

75 M. Cosse 

Turmel 

· F. Bangole Yenvou 1983 · ~(ilrogab 

:.MIN 43187 24,2 99 ,/.4~ 689, 13 )i.' 3 820' 10 . 79. M. Leveau 

PEF 31065 20,8 :.\.J954 5 1951 \. - i\f 108, 50 50 ... J.8. Saulnorond-Mapengou 

EAU 31 002 9,6 19,11 7,20 1,.,.:; 1950 - - :({1.870 63,69 
--1---t----l--1'=---'-i--+---+---l-

A. Paul·Apandina 

: DIS.:- 25163 10 l·:·; ,·!_876· 30,9 109 / 0,06 r.::. ;aoo. 41,1 58,9 J.P. Juilia 

· ~em1g DIS• 21411 17 0 : : .. '..16_13: 42,6 795 '\, 0,49 ' .. ,,:,::._, ,4)3 12,19 9,53 .78,17 F. Gombert 

Üon et Cookson IMP' 16037 23 <i110 - \:(:·.i6s· 100 P. Caput 

\ ,OG · ,.:o'1s., 13233 5.4 84,6 J. Mertinant 

· hriga (JAA) 12883 28,2 0 ';; . 2 464 6,7 769 / 0,31 :>~~.;439. 16 80 M. Palu 

iB,TP? · 11577 - 8.2 :;,:.:Î.164 13 158 / 0.13 :\\·71( 10 90 - M. Radunovic 

iq,sj; 9031 

~PE:T,'.\ 6 562 34 

,1DIS_:, 6279 

100 J.F. Bonvalot 

90 J.C. MacDonald 

.94,09 S. Goldstein 

,, 3 575. - 371 0, 10 1; .f..'.iùi -
:::: ,,.)is:--t---15_9_/_,_0 __ 31+,-,,,~;..,.:_,,.;...\/,;.;.3, à!f-· -1-0-1---1-

-----t---l--t---"----t---+---1----1 
-:).260 142 0,5 :.>,·/ 

;TRA 4 795 14,5 19 · ,·>1193 52,5 394 \, 0,30 ::~:<: _20, 51 44 5 L. Ognagna Ockogho 

,:1•TP\ 4 223 34,2 

,:-TRI( 4103 139,4 

6,54 84,13 C. Bonnccaze-Lasserre ·-:::.-_.' 

C. Tsibah 
-'-7t---+--+---o -+',-,:.:;:·+·_..;_92_0_1-'5._3 +--10_11-/'--1.-o._11+i,c..<,.;ii..'-::Z' ... 5·-1--9'3_31---i----1-------

,..,._-:, 284 23 - tz·,1249 100 

,J(-Jb'.f 3149 35 : . '. ·:. 430. 73,7 183 /' 0.43 \:i( ,)o. 48.75 51,25 P. Okumba d'Okevtsegue 

HMP(c 2800 11 ., :;1,. '450 - 80 "' o. 1a {·,>/;sa: 100 '' M.Achour 

:1BTP;~ 1300 20 (-.:1500, 20 208 . /' 0,14 )-·,;:'31),t: - 100 A. Salini 

)NF.:: 2003 12,4 

··MAT;: 1767 29.4 

33,51 26,34 A. Boumah 

35 · 65 R. Brenac 

nlnformatique ·)>:533 26,6 52 '\, 0,10 \;:;:·:~à~; 40,15 

: Wl:,, ,?;:,:674 0,3 39 0,06 .:: ('./115; 

/BÔI; 1447 32 ~.E.Mbadou :,i..1,547. 44,3 - '\}}98 100 E. Mbadou 

i'PÈT'.; 1375 18,3 

\rMi 1101 51,2 

)f;.A:-, 950 137,5 

·:PET,: 899 9,9 
' " 

28,12 46,87 J. Owondault-Berre 

7 P. James ·.' 

15 · 85 . M. Libercier 

87.34 . , 11,66 A. Pitolas lrogolo 

•
1 ~PP.;· ·.:'· :· 924· 9 72 \, 0,08 :)i~ii.lQt 25 
' t:z-_;:_----!-.'-----1----1---'---1-----1-:._;_-'--l--+---1---1--!..:...;~"1----l---'---1---'-1------.:_ 

1 
,f.111vil ·. . O ~-,: :: 1 055 1501) '\, - ~,<:"· 522; 93 

'

~:~--~kons ,d.e la Wombe ,•( .. ::~)00 - - IH:\' 90-

l~ /,,.;,163 18,5 23 '\, 0,14 r:~:j)o, · -
·ÈLD', 829 21.4 · ~son-CSF .',":' ,439: - 38 /' 0,09 ,:i,:;-hi9' . 10 90 P. Sigier 

·ING' 800 40,3 

.EMB: 438 188 

30 70 A. Baude 

31 10 G. Pilat 

: ·iî<i-Gebon ,.': .. ,:.55 110 57 /' 1,04 :';'>:;:25' -
, · ~ifun -· '- · - .,::. --1---1---11-_-+.;;""",_.-,,:,-'.1-3.-l-5-9 -l----,1---11------

:AGH:; 274 10 ; ~.Port-Gentil ··!"·' 120· - 1131 '\, - i,i• . ..';·52; 54,75 20,15 25 P. Kounda-Kiki 

·(IM(' 246 58,7 : iPh!nlxS/\ 0 '. ;:·:t8,9 18 11,9 /' \i ,-'.30·. 100 J.M. Mintsu Ondo 

. ; flinillions de F CFA. (1) Consortium . 

. i ~·}~ '.:_., f ; ' 

l f;. ittJt.it°AFRIOUE ECONOMIE 
2 ~ ---·-----------·---

1)' N" b:l-b4/DcCEM8Rc IDU4-J/\NVIER 1985 
----------- -------------
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Tabl~_?:1:1. 50_ ., ........... _____ _ ---------
RAISON 
SOCIALE 

A~f Chilhesd'afla11os, / Capnouxp1op1es / Résul\01sncts / -!!,·.~/ ·"' / Répanniooducap~al / . 
. /:i. % % 'i!"" ·':.· % · _- - . % 'ti~ J \i''{-îl· %\1\JZ,' ,· ':f{i NOMOUP·DG ,'!J.' 1984 . <01ia1ion /oxpon. fa/i_984 ·;, 1v.mialion /.1984 · /v:11ia1ioo /"' ff "' L.l(ij:~1::.._· / p,i-roi;;lk1'·

11ng·'-'<Î OUD.G. · ·. 
,:,J · -/\4/03 84 , --.. , ' · · 84/03 · · 84/83 1Y:r:,::r~1..- nntion.iu~ "a. Ç!S '· · 

Elf Gabon 

·; '. SN Petrogab 

.Comilog 

·_5:( 455 856,00 

}ii 96 000.00 

~Q) 55826,16 

11.17 

91.00 70,00 

19.27 99,00 

84.86 

14,74 

-3,77 

13,45 

9,61 

1,83 

-6,78 

·-169 641,77· b,66 41472 6,61 0,24 

1900,00 " 
' ... _.,·: 

5,19 d 133,40 /if.s.9s,J.o. 41.51 0.61 442 fJ,tw.,:: .. 9,M'.'i ,._. 1a. 17 

-3.94 - -505,00 

10,0G ·83.00 

0,90 72.60 

22,69 171,00 

166,00 

18.39 +4,16 411,70 ,; SHO ~1:, 10752.01 ,'<3n4;oà · 13,54 fit'.\1\ !/-~;:!,'.- ·'· 99,98: 

,-•1· Sogome iS:i'. 6526,99 r,:fi::p29,87 -46,31 0,09 )JJ~))J:: };, ~- 'i:~ 99,96 3,94 9.13 76,10 

42,91 

19,17 

14,71 

141.25 

11,11 

11,48 10,14 

14,78 -90,00 

16,69 376.70 

\ Office du chemin de 1or;_~J; 5 865,00 61!'584,00 - 711 1501 ;:\iJOO:iloi\ '%00::. , · 0,00 '. 

, , Sovingob 81' 5111,65 c<;\410.32:' 4,70 0.90 - :4~a,$1,} ·.~·,;:- ;;~ ;:, 50,58 : 
:~·· ;.~ • 
;: t:!f;-d'Acconagee\;f 4370,13 itî.t~.~' 0,27 589 "' ~;4~:~ 

Ets Edouard Mbadou îll' 3778,00 ;:;ù;.i;:,1.; 398 \;:nooi.'. -~ 0,00 . 
. -S,-c-af-ric_F_ro_id-S-.A-.-+J-.l ... -- -37-00-,00-i---•---+-(,-·,·,""4_3-3,-80-<-.. ---+---+---+--0-.1-2 _, __ 16-0 \:'..'..:'.;,~:, \' .:::;.• 
--------1!"':+---+----+---1'"""--'-':,--1---+---+----+-----l--
Pizolub :).~/ .. 3436.30 :')1;'.130,30. 0.43 31 )f~,8$ '.'.:(51.50,\ .; <:0,00 · 

.. ·210,61 27,18 

318,00 47.21 

13.38 51,24 -32,82 

73,72 .183.40 0,44 

Air Inter Gabon :~~; 3162,86 8,96 17,41 1,69 -89.60 0,01 122 ~'ziQ/~.r }50,•IO~ · .. 49,60'. 
_ Gabon Informatique :li/ 2 388,07 19.24 9.68 ·-53,26 -103.2 90 :.:;~o.'\$\ :;::. o.oo ; .: 59.85 • 

-0,01 19,42 -5,34 l 161,6 

7,77 111.21 54,97 

Hali Alric Jj; 2079,34 

,; .:s.G.E.P.P. ('I ,6ii · 1298,70' 

,:'..<,53;25: 48 . \25:oa •. • 8{19r 
---+----l---~---f----l----t---+-----

i;i'.995; 73. 0, 11 ;)8.12; • 46.Bf 

Cosse M.· . · 

Bang oie Yenvou F. 

Rodoz S. 

Diouf M. 

Paul-ApandinaA · '; 

Ongalla G. ---·. 

Juilla J.P. 

Corner B. 

Martineni J. 

Tsibah C. 

Redombo E. 

Mbadou E . 

Gauvin J. 

Levrague J.CL 

Guillolcau Ch. 

OkiliJ. 

Guilloleau Ch. 

Anolho-Edowiza P. 

· Sotravil :p_l-; 1120,79 11,07 i;Ù065,00: 573,86 14,29 0,53 488 :f-\'.),OO;. . •• o.oo:, James P. 

;. :' Gari Goban ,a~, - 740,00 -7,50 

: ·. Sogefuts •2:j:,1 • 561.00 28,97 

l_ librairie Le Phenix '8~';1 · 380.92 43,82 

1,20 . ,i · Sogame 2 ,àf 90,57 

'J l'I Chiffresen millions do F CF~ a --------- ·-----·· 

:\'i.'400,00-. 

'.r·_;21.01· 

~;(1:055:B4: 

33,33 

11,50 

2,66 

45,00 

42,00 

11,74 

21.54 

-···-·---··---.. -·-----
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-134.70 0,11 15 

-1,18 0,41 27 

-17,61 0,02 

\_36,00·1 ':"''/0.00': Baude Andreas 

;t~.i.50\ · .-.10.00,. LeibrockA. 

:100.00.' ,:-:·o.oo··, Minlsa-Ondo J.-M. 

/0.01:i:: 100.00, 1 
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Le GABON 

Tableau 51 

Capital 
Intérêts Nationaux Intérêts étrangers 

Les Industries 1976 Social Totaux J?ublics Totaux Français·, 
. 1 

Les industries transformçi.tions 
du bois ............. · ............. 3 400· 20 % 15 % 80 % 75 % 

Industries ........... 439 27, 6 27,6 72,4 72,4 

Industries du tabac ••••••••••••. 100 10 10 90 90 

Industries des boissons •••.••••••• 850 6,7 6,7 93,3 93,3 

Industries textiles 382 18 . 10 82 20 

Industries chimiques et petro-
chimiques ••••••••••••.•••••••••••• 4 130 28 27 72 60 

Industries matériaux de construction 520 25 22 75 37 

Industries électriques et trans-
formation des métaux •••••••• · .• .:._· •. • •. 391 3,5 3,5 96,5 96, 5 .. 

Energie électrique et eau ... -.... 1 955 65 65 35 35 

Total Général estimé ' 12 167 28,5 25,3 71,5 26,55 

Les firmes étrangère~ sont préponderan~à travers le capital détenu dans 
l'industrie Gabonnaise en 1976. Cette prédominence s'observe dans les 

··deux tableaux ci-dess.: 11s qui présente pour 1982/1983 et 1983/1984 les 
entreprises Gabonnaises. 

Le Congo 

2.4.1. L'industrie congolaise 

% 

Sur la base des comptes nationaux, la valeur ajoutée par les 
industries manufacturières (BTP compris) ont représenté: 
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2.4.2. La répartition du capital social oans les entreprtses 

RAISON 
SOCIALE 

Eli Congo 

, Agip Rocherchos 

Cornat 

SCKN 

Ofnacom 

ccso 
Soc. Nat. d'Electricit6 

Bouygues offshore 

Dragages Congo 

SAIVA 

SHO Congo 

Savcongo 

Plocongo 

Laborex 

ONLP 

'

/2t&f Chiffrosd'alfaircs / Capitaux propres/ Rosullatsnets /., ·~.: •. /(~(// Répartitionducapilal / i 
JJY 1· .%. % fi1(-'"<·:(:~f % / I % /l'i ~-Ylif % / \ / % / NOM DU P.-D.G .. 
,;j' · 1983 varratron e,porl. ,)98_3.,'. varral. 1983 ;~arral. <>= if :~-- /1;\;;;, Et t' /_~!IV8S . etr. ou.D.G. ,, 

(f~::•;.... . · · 83/82 83 ·l':'/-':I'_"·· 83/82 83/82 ~ ,,'.::· · ., .. , 8 na11onau, 

\)P,ÈÎ 245626 14,1 90 •,'·,1139f 6.7 6451 ',, 0,57 ·/,;_:1029: 15 

:i~EJ,; 160700 19 10 .. ':::'i660' - 4 910 / 7,45 :'-_;;{:.·314; 10 

55028 

18085 -1,5 

13118 - 0,7 

12859 
c---

8261 11,1 

7 908 -36,1 

7187 51.8 

''DIS 5277 10,3 

'·._DIS. 5074 

2 479 - 7,9 

,·.s91 ·· · 2120 -11.3 

80 ', )"'110 IO 

0 . :'.·: 31f 212.4 

0 {·/,)80; 75,9 

2 . · .. /206 
100 :,:'·'2325 

96 

114161 

10,049) 

14861 

381 

146 

115 

9,6 :·1_\340_: 60 

- ~?\ 499 

. 977; 100 
'. .. •_.,, :, .. 

,1:. 

;::;c,437'. 1,8 

,}°J 56.0 100 

',, ,,,~/::•675' 

',, 1.20 '.;' .' 4.~9 

'\. 0,38 : :f 200: 

0.13 ... ''.t~:~ :f~: 
· ,/:';130 

:, .. ,i600: 33 

75 M. Sadoun 

80 F. Salvo 

40 J. Peyre 

100 G. Yoyo 

Obambo-Okandza-
Lekogny 

·90.1 A. Andries 

L. lssambo 
.. _ 100 · H. Marion 

100 B. Charmoy 

100 J. Rivet 

100 J. Friboulol 

100 -, P. Otto-Mbongo 

67 C. Sterk 

.'.:Dis: 

.',:DIS' 

2 020 

1 300 

11.7 

8,3 

70 ..... 0,31 'i. 22 6,74 93,26 P. Michel 

40 / 0,23 :f·.<>_114 100 J.M. Niabia 

_ • .'·,'.'j 211.: 12.4 
'"'::·::1iif-5-6-.3-1----1----+---+--'-c---t---+---+-,---+-------

... ~-:: ... ;:. ======;;~========:;::==::::::;::=::::::::::=:::;~=;:::::l~~~~~=~~===-'.'.~~..,., 
h4 Ch'rllrcsd'alfairr.s- / Caprt.auxpropres / Résultats nets / ., ·1 / Répartrtionducaprtal / 

RAISON 
SOCIALE Hf / % / % l , .. , J % j fv: % / ;f'ff 'ff ,· ... ··z·· % • I , ·; 

:
'.W..,.· 1984 Jv~nation/ export. ·.i"9a4/Jv~nation 1984 variation if f1J )1,t%,

81
'J{ priv~;'!j.,ét• % • .. 

·, 84/83 84 .. :· 84/83 84/83 /~' .... ., , nationaux rangers 

NOM OU P.-D.G. 
OUD.G. 

HydroCongo ao; 63 011.00 -0.61 

ATC \Ag. Transcong. fil; 
Corn. .93: 33 621.42 

ccso •iq 13183,liO 

Sté Nat. d'Eloctr. 

St6 Con_g. de 
Brassorros Kr. 

Salve 

Dragegos Congo 

SHO 

CIB (Con_golaiso lnd. 
dos Bois! 

Plncongo SA 

Sovinco 

Laborox Congo 

· Transcap 

lmpreco 

Chillres oo millions de F CFA. 

20 10 823.09 

9 769,93 

5 679,02 

ss11.:n 

4294,57 

2 909.31 

2 900.00 

2214.11 

oo· 1922,118 

1480,38 

860,55 

18.43 

1,52 

1.48 

11,98 

7,61 

-17.91 

-15,37 

-6,81 

38.10 

-4,10 

-4.85 

-1.56 

-86,59 

· · 781.00 

·,19 148.22 3,84 

.· 633.10 480,91 

15 836.71 44,98 

t3'1i7,55 1,54 

: • 451,91 19.31 

.,·, 656,66, 72,28 

. ; 798,11 -14.38 

71.98 -·::··010:14' 8,57 

100,00 2315,00 

· .• '.114,58 9.67 

i ·, . .-250,92' 13.58 

)94,54 -12.58 

0,00 716,66 -19.88 

1965.00 + 1702.00 e':100.00} · , -'~ • ,, Okabe S. 

-751.79 85,GI 0,10 Lepelil P. 

-277.10 -465.51 0.44 93,80 Tissr. P. 

118,84 +41,95 lssambo L. 

890,69 93,33 0,14 44,99 

88,60 15,80 0,19 100.00 RivetJ. 

-471,00 -113,50 0.71 100,00 Fl1ckJ. 

-17.93 - IM.30 0,02 97.48 

54,14 21,60 0,06 100.00 Dubois Y. 

66.70 Touranchel D. 

97.30 -3,64 0,78 66,45 

39,09 -44,36 0.IG 92,40 HallyM. 

18.45 -177,07 0,06 99.36 

198,10 9,94 0,17 19.99 
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Tableau .54 :. Réparti tian du Capi tàl Social 

I3RANCHE D'ACTIVITES Nbre 
Capital Intérêts Nationaux Intérêts étrangers 

de 

CONGO 1976 MILLIONS CFA 
Stés Social Totaux Publics Totaux Français 

Transformation produit 
de mer .•••••••••••••••.••• · •• 1 39 100 90 

" 

Transformation bois . ..... : . 3 458 100 .. 

Industries extratives 4 4 150 17 17 83 83 

Industries alimentaires 1 35 100 100 

Boissons 3 755 2,5 97,5 75,5 

Tabacs ••••••••••••••••••••• 1 500 100 100 

.. .. 
Industries textiles •••••.••• 1 270 30 30 70 60 

Articles chaussant5 •••••••• 1 175 100 

Industries chimiques .:.6 494 17 7 83 77 
,• 

Industries mécaniques 4 234 100 100 

TOTAUX 25 7 llO 12,5 % 11,5 % 87,5 75,5 

La participation des intérêts étrangers demeur.e essentielle et représente pas moins 
de 87,5 % du capital social·cumulé des 25 principales sociétés industrielles, excepté 
les Sociétés d'états dont la plupart n'ont pas de capital ?ocial. 
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En 1975 10,68 % du PNB Total ou 16 328 millions de F CFA en 
1978 15,24 % du PNB locale ou 28 638 millions de 
Fr. CFA en 1980 12,37 % ou 44 005 millions de francs CFA. 

Si l'on considère la part occupée au sein de la production le 
secteur secondaire (BTP exclus) pour les différentes branches on 
obtient à peu près les pourcentages suivants (base 1978). 

TABLEAU 52 : Valeur ajoutée par branche 

Industries alimentaires, 1 1 

35,3 ~I boissons et tabacs 
1 1 

Industries du bois 17,5 11 11 

1-------------------11 ____ -ll 

1 1 11 Electricité et eau 14,4 
1-------------------11--------11 

11 11 Industries mécaniques 10,5 
1------------------11------11 

Industries textiles 11 1 1 9,6 
1 1 

Autres industries 11 1 1 12,7 
1 1 

On révèle en 1979 << un peu plus de 100 entreprises 
manufacturières. T. P, exploitations forestières et mines énergie 
exclus, qui employaient de l'ordre de 13 000 salariés et qui 
contribuaient pour environ 8 % de la production intérieure. Ces 
quelques chiffres montrent d'emblée la faiblesse globale du 
secteur,. mais outre cette faiblesse quantitative, le secteur 
industriel actuel montre une carence>> (28). 

Le secteur industriel constitue un ensemble assez disparate, 
son taux d'intégration est faible, est concentré dans deux ou 
trois centres, et ne représentent pas encore une base 
d'accumulation appréciable, ni en termes de surplus dégagé, ni en 
termes de capacité de production, ni en termes de maîtrise tech­
nique. Les éléments essentiels à la monétarisation véritable sont 
absents de l'économie congolaise. 

2.4.2. La répartition du capital social dans les entreprises 

TABLEAU 53.\~ltRépartition du capital social 83 et 84 eÀ lG îa.~ ..\U!el-14' 

3.5 Les Entreprises Centrafricaines 

2.5.1 La répartition du capital social 

La répartition du 
montre la présence des 
( 2 9) • 

. ........ ,'""'\ 
,, J. ! L,,. 

., 

,,.· . 

.__J . ..:. .r..,. -·-· .•.I 

capital 
intérêts 

social par branches d'activités 
étrangers à la hauteur de 62 % 
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·--·-----
-----------Tableau 55 Répartition du Capital Social 

1 
Intérêts Nationaux Nbre Capital Intérêts Etrangers 

BRANCHE D'ACTIVITE 52 
de 

R CA 
Stés 

Social Totaux Public Totaux Français 
1976 MILLIONS CFA 

Agro - Industrie 2 657 68 68 32 32 

Placage/Déroulage Bois ' 5 1 109 11,3 11,3 88,7 77, 5 

Industries Alimentaires 1 150 100 100 

Industries des boissons 1 500 100 50 

Tabac 1 225 100 100 

Textiles 6 662 91 88,5 9 % 9 

Article chaussant 1 180 100 

. Chimique 2 . 72,5 100 100 

Matériaux de Construction 1 42 100 54 

Industries Métallique 3 156 24 24 76 76 

.. 

Energie et Eau 1 Sté d'ETA" 

TOTAL GENERAL 24 3 673 38 % 37 % 62 % 50 % 

- 171 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



/ 
- -- --

-·- ----·-------··--------------... ---· .. ··::::;:::-_·---. --· -------,------,-----,---,-,,-,.,,,...,,.,.----·-·:::::==-·---__,-_-__ -_-_-_--_-_-~~-~ :,--"-•----

J,•.,-:_J;d Ch,ttres d'affa;res / Cap,tau, propres / Résultats nots / tl:ifi:,~,:,1'-i:/ Répanilion du capital / · .. ~ :Q' 

Tableau RAISON 
SOCIALE 

(~
1

..... / % f % /,_:,.,:,v.- %/ -/ %f_'fJ '!.>!:!,.- t% ! 7 NOMDUP.-0.[;é:,, 
j; 1983 variation E,port.p/:i9à'3''.1{ Variai. 1983 /.Yariat. ,# { . ' E~I privés · E~ OU D.G. ,: '. ).fi 

,,.-?,·'. 83/82 83 -~°'.'fr·'/ 83/82 83/82 ~ , ' nationau, r. ·-·~ 

""'' "OR . '3U ,0 "' ·;S,S1"9J • ,. ? .o.• f r•J 15 · - • · • J. Magmodjl -. \.. · _______ _,_ri.~ ....... --.... -----1---,.-'-' ...... ,___,__ _ _,_ __ ._,__ '' fi~·:· 
. SCKN ;)w;:: 4104 15,6 - ·~'.;i~O(?!I . - - • . - 100 K. Chiapetli ' 'i :1_,,_, h 

Soc centr d -~:·F:' ~.. ~;-~ft\·rt,; lP.\,•1·~ • .. ,~tiJ'-f E 
·rra~auxfl~v~ux fAA 0 2856 · 11 ·'q•,,;40(); v;:s,jMOO. 51 '.49 F.Toussaint .·,Hl:>, 

Scat JJ.f;~:; 1058 -11 :;;.%I~~'. 47 13801 /' - ;)}[;~;&( 33,4 ·, - ·. 66,6 J. Beassem .)Jf 
Renoult Central, :;.tiVTi 960 19 ;\{i;\_/50.' 11 / 0,44 N/i)8: · ·· - .100 • J.C. Gros · •·· :/t , 

. . ~; 
SHO Centrafriquo Jibis;;: 743 'i;l?['.75} 743 9,8 ,f:JJ~:!}.1 100 - _ '.I( ~ 

Efbeco }.BOi'' 604 -37 86.45 ({ii[306: - 9 111 /' - &,.~r2sq 11,5 0,4 88, 1 J. Ouennoz '''f*·· ". 

Centrnpelm f(M': ·A".1'2~6, :ti1;}.6tif , .-. · O. Copin ,:(l };'. 

· En millions de F CFA. · --~ {\ 

CCE HO !:TOl!.: 410 20 //)314; 10 - lit:)~t,:'..-11.0: 100 A. Panayotopoulos _.;_;_:.·_:-~( ~ ; ___ ·._\,·_:_.,:_._:.

1 
Ucetox ,:;JEX·' ,}<iJ;?~; ,if.#~e~; 49 _51 J. Kling .cr:, -

~3'tŒfi>3M::Wi..iiliWWW 

hi'/ Ch1llrosd'alla11es- J Cap11aux prnp,cs / R6sul1a1s ncls ·· -& _.::- -.:- · / ---· Répa-,1,1i;;;;-;ju.cap1al 

RAISON ,fi 

/,ari~tion / e,~rt- / 
/ % / /, % ;~~ {J " 'i'I, j / NOM DU P.-D.G. 

J1 1984 
• "'"' ,;; . ··%· ,. ·. % OUD.G. SOCIALE 1984 varia1ion 1984 varia1ion "' @ .,, ;' Èia{ · privés · éuangors 

84/83 84 84/83 84/83 · -'· ... nationaux 

Centrolricoine ,1\i:~\.--:·:.,:.-..... 
790,03 159.01 -161,15 -404,8 - 480 0,00 ·,, 25.00 Hannecart T. 

dos Potroles 80 17210,05 6,70 0.11 

Socado ldov. ogricolo) 01 10 335,93 138.11 99.00 1965,)0 56 706,59 171,00 0.35 491 .: 75.oo··.- 0,00 .. 15.00 Endjingboma P. Tableau 57 

,,r 1 l- Chiffres on millions do F CFA. 

. CFAO 81 4971,02 12.02 0,00 451,35 14.14 186,51 78,91 0,41 - f/~·~ :, - 79.81 · 

Sté Cont. dos Tabacs 01 1 667.13 57.65 0.00 1100,00 46.61 148.35 + 165.34 0,23 110 ,' 66.6/~ ·, .. o.oo ·, 33,33 Bea5semJ. 

SHO BI 1264.10 70,21 0.00 170,75 - 39,00 31841 0,13 - ;,:.';".;_'.·,: :· ·-:-··-...\ 99,81 

Tableau 56 Répartition du Capital 83 

Tableau 57 Répartition du Capital 84 
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2.7 Les investissements étrangers et le blocage de la monéta­
risation: ou le dogme de l'épargne préalable 

La monétarisation des économies des pays de l'Afrique 
Centrale suppose un profit permanent et des investissements 
rentables, les incidences des investissements étrangers sur les 
économies aussi fragiles que celles des Etats de L'Afrique 
Centrale sont à terme le blocage de la monétarisation par effet de 
stoppage et d'entraînements limités (NGANGO Georges 1973) un vieux 
continent industriel comme l'Europe accueille avec méfiance sinon 
avec beaucoup de réserves les investissements étrangers (25), donc 
le mécanisme à terme est de retourner et contrôler les mécanismes 
économiques, politiques et culturels du pays receveur, au bénéfice 
du pays investisseur. Le profit monétaire va apparaître dans le 
pays de l'investisseur. Ce retournement n'est possible que par 
l'établissement d'un lieu numérique, la liaison monétaire, donc le 
code des investissements fini par affermir les mécanismes. Le dé­
veloppement est un changement dans les institutions (François 
Perroux 1964). La monnaie est la première de ses institutions, 
celle qui porte les autres. Le sous-développement peut être perçu 
comme une sous-monétarisation des économies que sert une politique 
de strangulation. L'indicateur de monétarisation I/F nous informe 
que le profit I est lié au crédit; qui donne le crédit (F) est en 
position de recevoir le profit (I). Le crédit et celui qui le fait 
travailler récoltent le profit. En Afrique Centrale les banques 
sont étrangères et offre le crédit aux entreprises étrangères ou 
tournées vers l'importation. Le profit retourne à celui qui donne 
le crédit et à celui qui le fait travailler. Le processus de la 
monétarisation qui conduit à l'accumulation, au profit, devient 
dans les pays de l'Afrique Centrale une place de transition des 
flux et des flux monétaires/ de marchandises périssables porteur 
d'aucun transfert de technologie. 

TABLEAU 58 : Nombre de Sociétés étrangères recensées en 1965 

11 
1 

PAYS Nombre de Sociétés 
1 1 

Cameroun 11 750 
1 1 

1 1 
1 

Centrafrique 234 
1 1 

1 1 
1 

Congo-Brazzaville 425 
1 1 

1 1 
1 

Gabon 326 
.; 

Tchad 146 

Source: édiafric cité par NGANGO Georges 1973 

La théorie du circuit dans la loi fondamentale démontre que 
l'investissement est égal à l'épargne à la fin du cycle du cir­
cuit. Ragnar NURSKE avait énoncé une règle d'or en étudiant les 
problèmes de la formation du capital dans les pays en voie de dé-
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veloppement à savoir que le capital est crée à domicile. La moné­
tarisation est un processus d'anticipation des opportunités du 
marché intérieur qui n'a pas besoin d'une épargne préalable. Ce 
dogme classique est contredit par l'histoire et le présent. Le 
processus de la monétisation s'affermit par la connaissance du 
fait que la banque qui accorde le crédit et l'entreprise qui re­
çoit se partagent le profit. Les ménages qui consomment les pro­
duits ne reçoivent aucun profit. Le processus de la monétarisation 
s'inscrit dans la production de richesses matérielles. 

Entre 1978 et 1988, selon Michel-André Lévy, la rentabilité 
des banques mesurée par leur produit Net bancaire est due à 
l'effet taux selon lequel les résultats des banques s'améliorent 
avec l'augmentation des taux d'intérêt qui réduisent le profit des 
entreprises (r-i) (r est la rentabilité des Investissements et i 
le taux d'intérêt). Le profit des banques s'améliorent aussi par 
l'augmentation de l'effet en cours" avec l'augmentation du volume 
d' activité donc de la rentabilité des entreprises. Le profit est 
partagé entre les banques et les entreprises. Au sein des entre­
prises le profit se répercute des entreprises aval vers les 
entreprises amont. Les entreprises en amont fabriquent les 
produits finis, et les entreprises en aval produisent les matières 
premières. Les entreprises des pays de l'Afrique Centrale se 
trouvent globalement en Aval et ceux des pays occidentaux en 
amont. La monétarisation se fait davantage en Amont, qu'en Aval. 
Elle devient récessive autour d'autres conditions permissives, 
comme la croissance démographique. 

Les implantations industrielles étrangères dans les pays de 
la sous-région répondent souvent à une stratégie de 
transnationalisation de la production pour les raisons de 
l'activisme des syndicats qui se trouvent ainsi réduit à négocier 
ne pouvant plus interrompre complètement un processus de 
production éclaté dans un espace mondial. La transnationalisation 
de la production répond aussi à une nécessité d'être à côté des 
débouchés et des matières premières. 

2.7.1 La fuite des capitaux 

La fui te des capitaux vers l'étranger selon le ministre· des 
finances du Cameroun s'élève à 30 milliards de franc CFA en 1982, 
128 milliards en 1988, 109 milliards en 1990. Pour le ministre 
camerounais chargé de la coordination du plan d'assainissement et 
de redressement, M. Roger Tchoungui, 60 % des marchandises 
importées échappent aux douanes camerounaises, les recettes 
douanières du port de Douala sont tombées de 22 milliards en 1985 
à 9 milliards de franc CFA en 1990. 

70 %. des pagnes utilisé, ;S traditionnellement par la 
population féminine sont importé,1s en fraude du Nigéria voisin. Ce 
sont les éléments susceptibles de bloquer la monétarisation par 
anéantissement des anticipations qui au départ paraissent 
positives et compréhensibles. Nous sommes en présence des fui tes 
qui bloque la monétarisation et retarde l'apparition des seuils 
indispensables pour les phénomènes cumulatifs de croissance. 
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Les billets en circulation hors de leur pays d'origine sont 
aussi passés de juin 1974 à juin 1986 à: 

Cameroun 10 503,2 à 87 467,6 millions de francs 

Gabon 5 524,1 à 43 291,2 millions de francs 

Congo 4 187,3 à 37 269,4 millions de francs 

Tchad 5 641,2 à 33 654,7 millions de francs 

Centrafrique 3 à 92 à 21 439,7 millions de franc 

Guinée 
équatoriale : juin 1985 180,5 juin 1986 2726,9 

Ces exportations représentaient au 30 juin 1986 51,0 % 
de la circulation fiduciaire au Cameroun contre 40,7 % à la même 
date en 1974 

61,2 ~ 
0 au Gabon contre 51,2 en juin 1974 

60,3 ~ 
0 au Congo contre 10,2 seulement en 1974 

68,4 ~ 0 au Tchad contre 80,9 en juin 1974 

46,2 ~ 0 en centrafrique contre 46,9 ~ 0 en juin 1974 

5,3 ~ 0 en 1985 en guinée équatoriale contre 49,1 ~ 0 en 1986 
(32) 

La fuite à un sens unique 

L'extraction du surplus dans le secteur primaire est fait au 
profit des administrations qui se livrent à la consommation 
extravertie et aux fuites de capitaux qui bloquent la 
monétarisation. Cette répartition du surplus est visible à travers 
le barème qui fixe la commercialisation du café Ivoirien du paysan 
jusqu'au port. La caisse de stabilisation Ivoirienne (la 
C.S.S.P.P.A) l'homonyme de la défunte ONCPB camerounaise, sociétés 
d'Etats perçoit 49,6 % du bénéfice du prix d'un kilo de café, 
quand le paysan producteur ne perçoit que 26 % (shéma ci-dessous). 
Ce partage des bénéfices aux planteurs s'amenuise quant, à la 
place de l'administration se trouvent les entreprises étrangères. 
Une récente étude de la conférence des Nations-Unies sur le 
commerce et le développement (C.N.U.C.E.D) souligne ces inégalités 
dans la répartition des bénéfices allant aux pays producteurs et 
aux entreprises étrangères. La part des planteurs et les 
entreprises domestiques des pays producteurs dans le prix au 
détail final est de l'ordre de 11,5 % celles des sociétés 
étrangères d'environ 88, 5 % l'idée qui domine dans les pays en 
voie de développement est que les fiiales étrangères 
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décapitalisent les pays qui les accueillent, une démonétarisation 
qui bloque toute monétarisation cumulative. (l'exemple du partage 
des bénéfices dans la banane) s&héma ci-dessous. 

Recette brute 
des planteurs 

Autres 

Fret et assurances 

Marge brute des 
mûrisseries 

Marge brute des 
détaillants 

11,5 

26,1 

11,5 

19 

31,9 

% 

9-:c 0 

9-:c 0 

9-:c 
0 

9-:c 0 

Pays producteurs 

Entreprises 
étrangères 88,5 % 

Schéma 9 Répartition du surplus dans le café 

1 
.1 
:l 

F CFA.kg 

- 96 -

Difflrcntlel approximatif du cafl en Côte d'Ivoire 
pour la campagne 1978-1979 

755 ====a.1 

1 

49,G % . 

1111111111111111 

(47,5 %) 

380,18 

250 

Bénéfice de la c.s,S.P.P.A, 

(Frais de transport reml:oursês p.3I' la caisse) 

Frais d'exp:,rtation : frêt, .assurance, etc.) 

Frais de douanes, de transit, de manutention 

Frais de t,ransforrnation (décorticage,triage,, ,) 

Frais acheteur 

(llénéfi~ producteur) 

Prix au producteur 

(Frais des producteurs dont 1 

druoroussage 9 ,52 FCF/V'kg . 
insecticides 4 , 28 " 
lindane 5 ,52 
engrais 34 , 28 

Total 53 , 60 FCF/V'kg 

1,26 % 
0,57 % 
o, 73 % 
4,54 % 

7,1 % 

(1) Les pourcentages obtenus dans ce tableau sont faits d'aprèa le diffêrentkl 
de 1978-79 soit : . 1 

prix de vente producteur 250 F 
prix de vente CAF 755 F (voir chapitre 364) 
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2.7.2 Causes et Conséquences de la Fuite des Capitaux 

La fuite des capitaux des pays de l'Afrique centrale est dra­
matique. Cette fuite rend insupportable le poids de la dette, 
puisqu'une partie de l'endettement est due aux sorties de capi­
taux. La fuite des capitaux ne peut être saisie avec exactitude. 
C'est toujours une estimation approximative. Les capitaux emprun­
tés à l'étranger ressortent bien avant d'avoir servi à la forma­
tion du capital : L'absence de confiance à la monnaie qui en­
globe, la surévaluation de la monnaie, le différentiel de rende­
ments des actifs financiers, la fiscalité des revenus des capi­
taux, et de façon fondamentale l'absence de confiance aux 
institutions à la gestion économique et politique sont des causes 
à la fuite des capitaux donc les conséquences sont l'endettement 
et le chômage qui augmentent , au niveau de la théorie du circuit, 
la fuite des capitaux correspond à un refus de consommer des 
ménages, la rétention de monnaie. Une épargne qui renforce la 
condition de cri~e de monétarisation. Les statistiques ci-dessous 
des exportations de billets dans la zone BEAC montre une 
circulation anormale des capitaux qui bloque la monétarisation. 

TABLEAU 59 PAGE lll 

GRAPHIQUE 8 PAGE lJfe 
2.8 L 1 Etude de la balance des transactions courantes des pays de 

la BEAC 

C'est en étudiant les principales importations et 
exportations d'un pays qu'on peut déceler les branches 
industrielles du pays ou celles dans lesquelles peuvent être 
creees des nouvelles entreprises. ( 34) Le solde de la balance 
courante peut-être un indicateur de la monétarisation à travers 
les tableaux (ci-dessous), nous observons que la nature des 
importations et des exportations n'a pas considérablement changé 

. ,; '' : .. ,. ·. ' .. 

---- --·-- --·-·-
---- •--·\ r ''r° ' 1- . ' 'I • / '"1 

--- ---
137 522.s l rn_m~~f~(i 349 1 t::H~is cY.!jer:Js ..... , . 29 571,8 1:0 661,7 :\li 740,7 [i,'. li7 .B a 1 011,l:_ ou",2 I ~,1 302,., 1 .19 s 71J •• , 12~1 lüii,91177 G9G 

- - ' -·--
VENTILATIOf~ PAH PAYS r:METTEURS 

... 

3:~2J~~ 1 
·-· 

iEROUN ........... 1ll 503.2 i3 193,1 13 289,9 17 295,Ll 2G 530,2 34 723,1 1 3G071,9 37 908,3 57 213, 1 
TA.I\FRIOUE ........ 3 092 4 101,J 4 BOS,5 5 905,7 9 529,1 9 877 ,3 13 9:13,G 12 2011,9 18 548,G 20 121,G 
l.iO .............. 4 817,3 G 682,3 6 5!i9,8 G 742,'l 7 4 li,5 7761 7 4 7 2,9 10 75?.,0 15 833,2 33 019,7 
[Hi ............... 5 524, 1 10 470,5 15 575,G 25 438,1 25 908, 1 23 529 22 658, 1 31 369,ü 37 228,7 48 589,5 
AD .............. 5 641,2 6 214,5 4 505,9 6 764,7 11 686,4 13 372,8 20514,6 9 485,9 14 587, 1 18 752, 1 
IDENT. GUINEE EGUAT. - - - - - - - - - -

---
AL ZONE .......... 29 577,B 40 661,7 44 740,7 62 147 ,8 81 071,3 84 865,2 94 302,3 99 974,3 124 105,9 177 696 

Otai de billets rachetés aux correspondants de la BEAC non compris les billets exportés dans les autrns Etats membres de la Banque.· 
~L6~, r~s chiffres sont cumulés et concernent (la France, la Suisse et Autres pays). --------------- ····-· ····- . -·-- --·- . - . -----------

-i-·-
67 193,5 68 353,31 87 4G7, 
21 249,7 31 11)5,9 21 439, 
31 837,2 36 109,0 37 269, 
44 75"7,7 47 519,2 43 29·1 
22 484.7 30 84 7 ,4 :1;J fi54, 

- 180,3 2 726, 
--

187 522,8 214175,1 225 849 
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depuis les indépendances. Le solde cumulé 
transactions courantes pour chaque pays est 
pour l'ensemble des pays globalement négatif. 

de la 
depuis 

TABLEAU 60 Solde des Transactions Courantes 

balance 
1977 à 

des 
1987 

---- ·----- " " ----·-- ----- ----·-~,m::1i::-::-trc;nt!!r.t:.:; ~~:h1-

i--.. -. -----· 1· 1sn i 19;.; j t9ï!! j 1sso ·· j 1981 l 1m ! ;:;:J / ·1sa4 j 1së: 1 · 1a;~1. 1:,cr 1
1 , .. _ TCHAD 1 -· , . . _ , , . 

ir.TRANSACTIONSCOURANTES - 70071-iO,;J]O - 1786 nasl 5511 ~:12
1 

11,.,1711 "a9;1j-39174 <-~0559 

A;Marchandises(FOBI - 87591-14F..!ll 5141.l 3301/ 577 -10257 - 7':176\- ô8i31-.!6927 -3!!292 --35002 
-Exportations ··· · · · 26 1n 22 :1c 18 777. · 14 98!! 1 . i2 663 ·. 17 010 29 '805 53 356 1 27 781 34 145 32 8!!2 

· ·Importations -34 936 -JG fic5 -13 6321-11 688 -I2 076 i-_27 257 -37781 -àO ?2:l 1: i4 708 -73 437 -07894 

B. Services Nets ·· · · · -22 159 -1H62 -12 423 - 5 802 - 6 056 -- 8 661 -~9 936 -30 412 -65 485 -45 027 -41 400 
· -F(ais expéoitian/marchandise!l-11 256 · · -12 226 -<1403 -27 991 -26 026 -25'8!!7 

-Autres transoorts - 701 1 - 1 564 - 1 500 - 1 800 - 2 704 - 2 398 
·Autres assu;ances 686 55 - <!63 - <165 - 631 - 632 
-Voyeges et seturs ~ - i 452 (il (11 (11 (11 (11 - 4 980 - 4 913 - 5 ï75 - 8 733 -12 340 
-lntéréts, dividendes - 564 397 - 477 - 1 011 - 3 055 - 3 059 
.f.utres services privés NC,\ - 5 283 - 5 Oi6 - 8 104 -25 g22 -13 371 -11 780 

· -Transactmns gouvernement. - 3 589 3 4661 6 448 7 479 9 493 14 706 

1

1 

C. Transferts unilatéraux nets · · 23 911 23 730 · 5 497 4 290 10 990 1. ZO 1301 '12 385 46 256 63 218 63 760 68 727 
-Secœur pn;;é 1 1831- 2 rn - 1 979 - 880 - 160 1 1 701 ! · 1 288 - 736 J 076 - 1 868 - 2 956 
-S~ctaur public 23 728 26 301 7 476 51701 11150,. ~8 429 J ·~1 097 46992 60 142 65 628

1 
71 683 
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Tableau Eo Solde des Transactions courantes 
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-1moona11ons /·19:, 019 ,·23f, 09, 1-270 26, \-342 333 l-m 953 j-400 101 l-46S 896 l-465 240 -510 323 l-566 029 i-45J OOê•, 

i r. s, . .,,:e, ~"' . 33 670 . S4 9171-461!,1:1·103970 l.140 5311 ··170 ,221
1
-211 77C !-2S2166 ,-46~ 23E 1-311 9,3 l.2ëo 0001 
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, -~u:rcs sm,crs '"'"'' l!CA . 11 376 J· 18 239 . 20 097
1
. 43 OS~ 1· 61 G~l ,. 88 042 . 80 816 I- 97 205 !·12~ 645 . 37 :~1, 

1 

-iransnct1ons gm..1vcrncmen:. • 5 913 . 7 162 3 183 B 067 j i 367 ! 7 544 7175 :· 5 590 I· :, 614 ! 3 :>30 1 : 

C. T:anr.fens unilatéraux nets 1 7 753 i 1 6GB 1 57711 1 as; 1· 1 802 L 2 396

1 

&&; 1. 10 71711. 8 33[, ). 32 0951· 33 000 \ 
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1 

1&1 i I -Secteur public U 870 3 441 8 019 .13 371 ! 16 891 18 671 26 58,1 23 061 36 518 ~O 428 1 

8ALA~CE CES PAIEME~TS Tableau 12-o 
!E:n milllons ae trancs C!=Ai 

1 i 1P7: ! 197B 1979 1980 i 19,' i 1981 1 1983 ' rn04 1985 193~ 1 19871 
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3.1 La question qui vient à l'esprit est 
crédits accordés? 

A quoi ont servi les 

Une étude détaillée de chaque ligne de crédit mérite d'être 
faite. Néanmoins, on peut trouver les études qui démontrent que de 
très nombreux projets n'avaient pas été bien étudiés. 

L'exemple de l'usine de pâte à papier qui n'a pas été adapté 
au bois camerounais, une mauvaise étude du marché, une manque 
d'intégration industrielle, de compétence technique. Autant de 
causes pour expliquer l'échec, et la non rentabilité des projets 
industriels africains. Car << non seulement un investissement 
mort, mais aussi aggrave la situation financière des pays en les 
mettant dans l'incapacité de rembourser les dettes contractées 
pour leur construction>> (26). 

3.2 Les Ménages 

3.2.1 Les revenus des nationaux 

La deuxième loi du circuit selon Parquez signifie que les en­
treprises produisent pour anticiper la capture du quantum de mon­
naie qui couvre leur coût de production et fait apparaître le 
profit. Ce profit est l'excès de l'évaluation du produit 
disponible sur le coût ou évaluation du travail ( 27) . Ce profit 
est l'anticipation dans le futur de la dépense des ménages. Les 
ménages constituent un maillon essentiel de la monétarisation, 
celui qui justifie toute activité de production, << par leur 
consommation les ménages valident, en quelque sorte, les décisions 
d'investissement et de production des entrepreneurs. 

a) échanges monétaires entre les ménages et les entreprises 

A Bangui un fonctionnaire gagne entre 90 000 et 120 000 F 
CFA, un directeur d'une administration centrale dans un ministère 
perçoit des émoluments qui varient entre 150 ooo et 200 ooo F CFA, 
Un infirmier gagne entre 50 000 et 70 000 CFA, le cuisinier se 
contente de 15 000 CFA. Quand le cadre de l'administration, haut 
fonctionnaire se plaît entre 500 ooo et 600 ooo (32). Le mimétisme 
dans la consommation draine le maximum de ces revenus dans les 
pays étrangers détenteurs du capital bancaire qui décide de 
l'industrie, qui ici fait l'importation des produits manufacturés. 

D'après le 4e plan, les 3/4 des cadres supérieurs des 3 sec­
teurs productifs étaient en 197 4 des expatries, exactement 1410 
sur 1894 dans la proportion de 79 % pour l'agro-industrie. 75 % 
des techniciens supérieurs étaient des étrangers. Les Camerounais 
se retrouvent en majorité dans les échelons inférieurs à celui de 
technicien (29). · 
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Les camerounais qui représentaient 93,7 % 
totaux de toutes les catégories, ne reçoivent 
salaires. 

des 
que 

effectifs 
70, 61. des 

Sur une population estimée en 1976 à 8 millions d'habitants, 
la population active occupée selon la situation de l 1 emploi est de 
2. 869 000 de travailleurs repartis comme suit 

TABLEAU 61 : répartition de la population active occupée des 
deux sexe11selon la situation dans l 1 emploi 

SITUATION DANS L 1 EMPLOI EFFECTIFS 9.:, 
0 

Travailleurs indépendants 1 824 684 63,6 9.:, 
0 

Employeurs 13 484 0,5 9.:, 
0 

Salariés permanent 298 376 10,4 9.:, 
0 

Salariés temporaires 100 415 3,5 ~ 
0 

Apprentis 34,428 1,2 ~ 0 

Tailleurs familiaux non rémunérés 568 062 19,8 ~ 0 

Personnes non laissées 28 690 1,0 ~ 0 

TOTAL 2 869 000 100,0 ~ 0 

Les salaires représentent 14 % de l I ensemble (y compris les 
temporaires). Les travailleurs indépendants sont en majorité les 
agriculteurs. Les autres catégories sociaux on ne saurait dire 
avec certitude le niveau de leurs revenus. 

3.1.1 Les salaires dans les secteurs productifs 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) et le 
salaire minimum agricole garanti (SMAG) en vigueur jusqu 1 en 1976 
ont été supprimés. Néanmoins l 1 évolution du SMIG et SMAG 
s 1 observent sur le tableau ci-dessous (30). 
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TABLEAU 63 Evolution du SMIG et du SMAG 

1 1 1 1 
1 

ANNEE SMIG SMAG 

1956 19 19 

1957 22,2 19,3 

1958 24,5 21,2 

1959 31 23,1 

1961 33 25 

1963 36 26,5 

1970 39 29,5 

1973 43 32,5 

1974 49 37 

1976 49 37 

Actuellement il existe une grille de salaire par secteur et 
pour chacune des trois zones définies. La grille de salaire à 12 
catégories dans le sens vertical qui tiennent compte de la quali­
fication et des diplômes, puis les échelons dans le sens horizon­
tal tiennent compte du mérite et de l'ancienneté. 

3.1.2 Les salaires des cadres expatriés 

La grille des salaires leur est applicable mais les contrats 
des expatriés coûtent à l'entreprise qui les emplois au cours du 
IVe plan << la main d' ouvre étrangère qui représente 7 % de la 
main d'oeuvre salariée reçoit 35 % de la masse salariale et cette 
distribution inégalitaire s'accroit lorsqu'on y intègre les reve­
nus d'exploitation, compte tenu de la structure .--. · .!.. ;_ • .i du 
capital des entreprises ... on note que dans la masse des revenus, 
la part des revenus salariaux est en régression 49,9 % en 81/82, 
46 % en 83/84, alors que les revenus d'exploitation représentent 
au cours de la même période un peu plus du double du revenu 
national disponible · >> (31). Les salaires des expatriés 
accroissent l'endettement dans le circuit de la monétarisation. 

Les revenus distribués permettent la monétarisation de 
l'économie camerounaise, mais la part qui revient à la main­
d' oeuvre étrangère et au capital étranger constituent des fui tes 
qui éloignent le seuil d'une monétarisation cumulative. 

Durant l'année 1967, le ministère du plan et du développement 
du Cameroun a observé les disparités de salaires dans le secteur 
privé entre nationaux et expatriés. Le rapport entre salaire moyen 
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des expatriés et celui des nationaux est de 
12,2 

C'.3 
Tableau page 1-% .At 1+ 

1 848 000/151 000 = 

En analysant la distribution des salaires versés à la main­
d' oeuvre camerounaise au cours de la première année d'application 
du IIe plan (1966-1967), le professeur NGANGO écrit ceci << La 
comparaison de la colonne des valeurs ajoutées et celle du total 
des salaires versés révèle la faiblesse des salaires par rapport à 
la valeur ajoutée brute (13 % seulement). Ce n'est pas la faible 
pression fiscale de 13 % également qui modifiera substantiellement 
ce déséquilibre de l'affectation de la valeur ajoutée brute. 

Pour la part relative des salaires versés aux Camerounais, un 
certain nombre de secteurs d'activités présentent des inégalités 
inquiétantes le secteur des mines, de la recherche minière et 
pétrolière où 10 % d'expatriés totalisent 78 % des salaires versés 
dans le secteur ; le secteur des industries de boissons et tabacs 
où 4 % d'expatriés totalisent 58 % des salaires distribués le 
secteur des industries textiles-chaussures et habillement où 5 % 
totalisent des salaires c:lt. 55 % le secteur des industries méca­
niques et électriques où 9 % d'expatriés recueillent 59 % des sa­
laires; et le secteur des industries chimiques où 5 % d'expatriés 
bénéficient de 58 % des salaires versés. 

Autre phénomène caractéristique de ce tableau c'est 
l'importance des salaires moyens des expatriés dans trois ou 
quatre secteurs le secteur des industries de boisson et tabacs 
où le salaire moyen annuel s'établit à 4 969 000 francs CFA; le 
secteur des mines et du pétrole où il s'établit à 3 000 000 de 
francs CFA ; le secteur des industries de l'aluminium où il est de 
2 564 000 francs CFA et les industries textiles, chaussures et 
habillement 2 313 000 francs CFA. 

Ceci confirme notre réserve sur l'importance de la part de la 
valeur ajoutée qui reste dans les économies, africaines. si l'on 
pouvait disposer pour les différents pays de l'espace étudié de 
balances de paiement détaillées, il serait sûrement possible 
d'observer une sortie importante de capitaux correspondant au re­
venu des investissements et au transfert des salaires des expa­
triés. 

En 1982 -1983 selon le rapport d'activité de la société 
nationale d'investissement 2,50 % des effectifs expatriés 
reçoivent 24,18 % de frais de paiement totaux (tableau ci­
dessous). 

b,3\~ 
tableau voir page 1 ?;.lJ- Tableau 64 f-~ A '6Ç 

Les pays candidats au processus de développement selon 
l'expression de Samuel NANA -SINKAN devront lutter contre les 
fuites qui réduisent et ralentissent le processus de la monétari­
sation << le commerce extérieur entraîne de nombreuses fuites mo­
nétaires, il serait en principe possible d'arrêter cette hémorra­
gie par des mesures· autori taire.s ; mais le risque est alors de 

- 183 -

.. \ 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Tabl<'a1! .. t;;1_ \l, \~ j)[[·;'îR)BUTION D":'.S :';Al.AJllES YJ:1('.'.}',S A LA M.-IIN-D'ŒUVRE CA:,1r,;:1_or;-;,AI~E 

. vy f.U COURS DB LA I'i\E~H.ÈRE ANN.l'.I.\ D'A,'PJ..ICATION DU JI" PLAN (1966-1967) 

. _Les .~a~: i_r.':~ 'l'~~~~-~~-s .. ~.o!~t .. :'..~_ 1:n:~ i::,r~ .. ~~.fr<:~~:-,:-c-E.:;::)_ c~: ~~~u::t!_?n.:_~'_::m _ajc~ut~~~ .~:~-1~ ~·:~'..:.:~~.:~~~~-o~~--~C. ... fr~1.i.:.~I.CAI-::E·A .... } _ 

EFFECTIFS SALIRJÉS SALAIRES VERsfs ' ~ 
MOYENS 

SECTEURS D'ACTJVITÉ5 
PI.AN 

1. Energie l'lcctrique 

2. M ines-rccl1crchcs mi-
nihcs et pétrolières 

3. Indnslrics agricoles 

4. Industries alimentaires 

5. Industries des métaux 
de construction 

6. Industries de boissons 
et tabacs 

7. Industries de bois 

8. Industries tcxliks~ 
chaussures-li abi!Jcment 

9. Industries cl ' a I u­
minium 

10. Industries mécaniques 
et électriques 

11. Industries chimiques 

12. Industries dll bâtiment 
et tks T.P. 

13. Industries diverses 

E.nscrnblc 

-.PP.ODl.!C­

TION 
TOTALE 

2 595 

152 

5 059 

2924 

2 373 

6 347 

1 814 

5 009 

4 357 

2 129 

i 977 

9 152 

381 

44 269 
Ji;(} 7-~ 

- -·· ..... ·--··--·-··---·--------.. - - . ~-· 

VAT.DUR 
AJOUTl~E 

1 708 
66 ~n 

133 
88 % 

5 005 
99 % 

956 
33 'J'o 

2 136 
90 ~~ 

4 387 
(j9 % 

1 438 
72 o/o 

1 526 
3/ % 

l 749 
40 % 

1 376 
65 % 

841 

8 557 
94 <J& 

195 
51 % 

30 00'/ 
(,.9 "}ô 

CAME­
ROU­
NAIS 

Expa­
triés 

Tola! 
~~ Came-
"' Ll 
"' 

rnu-
nais 

ü 

Expa­
trÎés 

Tola! 

~ 
L; Came- Expa-
8 rounai~ trié~ 
cJ 
() ____ , ____ , ____ , 

779 121 

133 

1 363 

691 

265 

2 249 

1 124 

14 

64 

49 

11 

97 

G9 

3 255 160 

642 78 

1 735 181 

701 34 

700 

132 

78 

28 

900 87 

147 90 

1 427 96 

740 93 

276 96 

2 546 96 

1 193 94 

3 415 95 

720 89 

1916 91 

735 95 

778 90 

160 83 

175 

12 

129 

154 

37 

355 

99 

458 

168 

302 

65 

135 

28 

166 

42 

S2 

108 

20 

480 

54 

370 

200 

207 

48 

134 

28 

3,11 51 225 

54 22 

211 61 

90 

95 

1 372 

3 000 

1 281 

262 59 223 2 204 

57 65 140 

837 42 145 

153 65 88 

1 818 

4 969 

,,..n,., , ... ,~ 

828 45 114 2 313 

363 54 311 2 564 

509 41 120 1 1<'!4 

113 42 68 1412 

269 50 196 1 756 

56 50 212 1 000 

---· ---------,---------- -------
13 9G9 984 14 953 93 2. 117 1 941 4 053 53 151 l 243 
!J.:l '7o 7 o/eo JO() C;;h 53 '}é 47 '% J(h) % 

,-; ;.:-;-·:-.-. 

" 
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1 

3 

Tableau 6LI Distribution des salaires entre nationaux et expatriés 

selon les effectifs 82/83 

1982/1983 1 2 3 4 

Sous-secteur des 99,30 83 % 0,70 17 % 
agro-:-industries 

Sous-secteur 97,20 71,43 2,80 28,57 
pêche et élevage 

Sous-secteur Ets 98,03 86,69 1,47 11,31 
financiers et bancaires 

Sous-secteur Etudes 95,61 74,47 4,39 25,53 
et commerce général 

Sous-secteur transport 96,58 78,29 3,42 21,71 
transit-manutention 

Sous-secteur metallurgie 95,42 69,60 4,58 30,40 
et électronique 

Sous-secteur 97,35 79,84 2,65 20,16 
Chimie et Energie 

Sous-secteur des 98,44 71,59 1,56 28,41 
Industries alimentaires 

Sous-secteur 97,49 61,37 2,51 38,63 
Textiles-confection 

Sous-secteur Bois et 97,80 72,20 2,20 27,80 
pate à papier 

Sous-secteur des 
sociétés agricoles et 99,2 83,6 0,8 16,40 
de devéloppernent 

Moyenne 97,5 75,82 2,50 24,l'l, 

Effectifs nationaux Frais du personnel national 
= 2 = 

Effectifs totaux Frais du personnel totaux 

Effectifs expatriés Frais du personnel expatriés 
= 2 = 

Effectifs totaux Frais du personnel totaux 
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tarir la source même du profit >> allant le processus de la 
monétarisation. Une étude de la structure de la balance des 
paiements permet d'apprécier l'ampleur des fui tes, donc la masse 
salariale des expatriés est une des composantes exemple du 
Cameroun (1987). 

TABLEAU 65 : 

eff. nation. frais personnel 
Jeff.totaux nationaux /frais 

personnel totaux 

sous-secteur 
métallurgie et 
électronique 97,70 9,-

0 79,26 9,-
0 

sous-secteur 
chimie et industrie 98,53 9,-

0 85,95 9,-
0 

sous-secteur des 
sociétés de 99,64 9,-

0 92,64 9,-
0 

Développement 

sous-secteur des 
industries alimentaires 98,83 9,-

0 69,27 ~ 0 

sous-secteur textile 
confession 98,44 9,-

0 74,10 9,-
0 

sous-secteur des 
matériaux 97,41 9,-

0 81,39 9,-
0 

de construction 

sous-secteur des cuirs 
peaux 98,37 9,-

0 76,82 9,-
0 

sous-secteur 
hôtellerie, tourisme et 99,05 9,-

0 88,62 9,-
0 

publicité 

sous-secteur transport, 
transit tourisme 98,71 9,-

0 88,57 9,-
0 

sous-secteur établissement 
financiers et bancaires 92,03 9,-

0 54,35 9,-
0 

sous-secteur études 
commerce général et 97,34 9,-

0 72,03 ~ 0 

divers 

La masse salariale des expatriés est un puissant facteur de 
fuite monétaire et d'extraversion par' le mimétisme qu'il engendre 
chez les nationaux. Les profits des entreprises qui sont fonction 
de la part du capital détenu dans l'entreprise sont aussi un élé­
ment important de fuites donc du blocage de la monétarisation. 
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Le tableau ci-dessous tiré du tableau précédent démontre que 
2, 17 % des effectifs des expatriés dans l'ensemble des sous-sec­
teurs recensés représente 21, 54 % des frais du personnel totaux. 
Comparer aux chiffres cités par le professeur NGANGO où 47 % des 
salaires sont entre les mains de 7 % des expatriés sala .. :riés dans 
le secteur privé en 1967 au Cameroun, aujourd'hui les 7 % des ex­
patll,i.és salariés dans le secteur privé représentent 69, o % des 
frais du personnel totaux et 93 % des nationaux représentent 31,0 
% des frais du personnel pour l'ensemble des sous-secteurs. 
L'inégalité de répartition entre les nationaux est aussi une 
source de blocageil.üa monétarisation, car ce blocage s'accompagne 
d'un mimétisme culturel. L'inégalité de répartition est source de 
chômage dans de très nombreux pays dans le monde, mais dans les 
pays de la sous-région où l'on emprunte pour la marche de 
l'économie, l'inégalité de répartition s'accompagne en plus du 
chômage, de l'endettement. 

Une répartition moins inégalitaire des revenus entre 
nationaux et expatriés accroitrait les dépôts dans les banques 
locales, ce qui permettrait l'extension du réseau des banques et 
un accroissement , ~ des crédits. 

TABLEAU 66 
tifs. 

Distribution des salaires expatriés selon les effec-

effectfis ex- frais personnel 
patriés/effec- expatriés/frais 
tifs totaux personnel totaux 

Sous-secteur 
métallurgie et 2,30 ~ 0 20,74 ~ 

0 

électronique 

sous-secteur 
chimie et 1,47 ~ 0 14,05 ~ 

0 

industrie 

sous-secteur 
des sociétés de 0,36 ~ 0 7,36 ~ 

0 

développement 

sous-secteur des 
industries 1,17 ~ 

0 30,73 ~ 
0 

alimentaires 

sous-secteur textile 1,56 ~ 0 25,9 ~ 
0 

confection 

sous-secteur des 2,59 ~ 0 18,61 ~ 
0 

matériaux de 
construction 

sous-secteur des 
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cuirs et peaux 1,63 9.:-0 23,18 9.:-
0 

sous-secteur 
hôtellerie 
tourisme et 0,95 9.:-

0 11,38 9.:-0 

publicité 

sous-secteur 
transport transit 1,29 9.:-0 11,43 9:-

0 

sous-secteur 
établissement 7,97 9.:-

0 45,65 9:-0 

financiers 
bancaires 

sous-secteur études 
commerce général 2,66 9:-

0 27,97 9:-0 

et divers 

moyenne 2, 17 9:-0 21,54 9.:-0 

Conformement à la théorie du circuit le secteur des institu­
tions financières et bancaires est le flux premier qui impulse une 
dynamique au reste des flux. Nous constatons que les effectifs 
expatriés sont plus importants dans se secteur 7,87 % qui 
perçai vent 4 5, 65 % des frais de personnel. Si nous ajoutons la 
fuite de capital lié à la répartition des profits favorables au 
capital majoritaire qui est étranger dans le secteur bancaire, le 
blocage de la monétarisation par la décision des banques dans 
l'octroi des crédits se double de la fuite des capitaux. 

Le blocage de la monétarisation est un processus historique 
qui s'inscrit dans une logique de l'économie-monde en proie à. la 
guerre économique. 

La répartition inégalitaire des revenus est un facteur de 
blocage du processus de la monétarisation par consommation 
interposée. La consommation est certes liée au revenu, mais nos 
capacités physiologiques limite~tnotre possibilité à tripler notre 
ration alimentaire, bref notre consommation.la conséquence de ses 
inégalités est le chômage, la première des inégalités selon Lionel 
Stoleru. 

3.1.2.2. Au Gabon 

Dans son ouvrage sur 
Barro Chambrier reprend 
distribution des revenus 
ci-dessous). 

1 'économie du Gabon, Hugues Alexandre 
les résultats d'une enquête sur la 
par groupes socio-économiques (tableau 
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TABLEAU 67 La distribution des revenus par groupes socio-
économiques 1980. 

GROUPES Revenu moyen Nombre de ménages 
francs par mois en % 

1. pauvres du secteur 
agricole et du 15 000 12,4 
secteur non structuré 

2 . Agriculteurs 38 000 24,4 
indépendants 

3. Travailleurs du 
secteur non 46 000 7,0 
structure 

4 . Salariés agricoles 54 000 1,0 

5. ouvriers 70 000 22,7 

6. Employés 100 000 13,7 

7. Fonctionnaires 160 000 13,3 

8. Cadres 350 000 0,6 
' 

9. Employés non 400 000 1,4 
africains 

10. Employeurs 650 000 1,7 

11. Cadre non 730 000 1,8 
africains 

Moyenne/Total 110 000 100 

Il ressort de cette enquête que le revenu moyen des cadres 
non africains soit 1,8 % de la population totale est de 730 000 F 
CFA par mois. La lecture de la balance de paiement du Gabon de 
1960 à 1983 publié dans le bulletin de la BEAC numéro 120, mars 
1985 montre que le poste des biens de consommations est et demeure 
élevé, ce qui atteste de l'extraversion du comportement de 
consommation, un élément de fuite des capitaux et du blocage de la 
monétarisation. La deuxième loi du circuit selon parquez la 
capture du quantum de monnaie qui couvre leur cofit de production 
et fait apparaître le profit n'est pas réalisé ici du fait des 
fuites, des goulets d'étranglement et l'absence de flux 
intersectoriels. 

3.2 Le revenu des entrepreneurs 

Le 
profits 

revenu des entrepreneurs est 
net peuvent-ils exister ? 
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décomposition en série des processus productifs successifs induits 
par un crédit I à une entreprise on doit noter qu' à chaque stade 
i, la proportion (1 - W) de la monnaie reçue par les entreprises 
de ce stade affectée à des achats à des entreprises de stade i + 
1, comporte des achats de biens d'équipements supplémentaires 
correspondant a des profits nets des entreprises de stade i, ces 
profits reposent sur la capacité des entrepreneurs à faire 
travailler les ménages, pour une valeur monétaire I, pendant tout 
le temps nécessaire au déroulement des processus productifs 
décrits. . . Les ménages pourront acheter avec la valeur monétaire 
I, la production des entreprises des biens de consommation. Mais 
entre temps, leur travail aura contribué à la fabrication d'autres 
biens, consommés par les entreprises dans le processus productifs 
ou accumulés par celles-ci. Les profits n'existent donc bien que 
parce que les ménages versent une partie de leur temps de travail 
gratuitement au compte des entreprises>> (32). 

La prépondérance du capital étranger dans l'entreprise 
Camerounaise, entraîne un partage des profits au détriment du ca­
pital national, d'autant plus grand que dans le processus produc­
tifs, de nombreux achats sont faits à des entreprises étrangères, 
ou une partie du profit qui devrait être national s'accumule, au 
regard de la faible intégration de l'appareil productif. Le revenu 
des entrepreneurs est faible comparativement aux pays ou le tissu 
économique est plus intégré et moins dominé. 

La faiblesse du revenus des entrepreneurs constitue un frein 
à la dynamique et au processus de mon'étarisation. Une faiblesse 
qui accroît l'endettement et réduit l'enrichissement à travers 
l'emprise des capitaux étrangers sur les structures de production, 
de financement, et de consommation. 

Dans cette situation que devient l'épargne ? L'épargne des 
ménages et des entrepreneurs. 

3.3 L'épargne 

L'épargne a une influence certaine dans la formation des pro­
fits. Les ménages en s'abstenant d'acheter les biens produits par 
les entreprises dans le circuit dynamique de la nation empêchent 
les entreprises de constituer leur profits et de rembourser leur 
dettes contractées auprès du système bancaire. La consommation 
extravertie de nos ménages est parfaitement assimilable à un refus 
de la consommation nationale, donc à une épargne thésaurisée. qui 
agit sur la condition de crise d'abord, au niveau du revenu dis­
tribué qui est une charge et ensuite au niveau de la consommation 
extravertie, qui s'ajoute comme une épargne thésaurisée et enfin 
au niveau du service de la dette qu'il faudra payer. Les recettes 
douanières que perçoivent l'état par l'importation ne peuvent pas 
compenser le numérateur de la condition de monétarisation du fait 
de la fraude douanière et du mode de gestion publique. 

L'épargne dit Alain parquez est issu de la production qui dé­
termine le revenu et la dépense de la nation quelque soit les in­
égalités que cache la répartition des revenus au Cameroun le pro­
duit national brut par habitant est un indicateur acceptable du 
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niveau de vie des hommes. On ne peut pas dire que les Camerounais 
épargnent peu parce qu'ils consomment beaucoup. Le niveau de 
l'épargne observé ici renvoie à la fonction de production qui ne 
permet pas la réalisation d'une épargne suffisante aussi bien au 
ni veau des ménages que des entreprises. Nous sommes là, face au 
type de monétarisation qui choisit une fonction de production et 
la caractérise par le mode de financement monétaire de l'économie. 
La fonction de production au Cameroun et en Afrique Centrale est 
une fonction de production sans épargne suffisante. 

Le problème dans les pays en voie de développement ne semble 
pas se situer au niveau du dénominateur de la condition de crise 
car les deux éléments qui s'y trouve, sont suffisamment bas pour 
déclencher une crise. Pourtant nous sommes en crise depuis long­
temps. Il faudra voir du côté du numérateur si les investissements 
par leur nature ne sont pas faits dans les secteurs peu porteurs 
de profits. Et si les profits ne sont pas accaparer par les inté­
rêts étrangers présents dans les banques et les entreprises. Les 
erreurs de gestion et la personnalité des dirigeants pourront 
nuancer ces propos (voir en annexe 3 l'apologue militaire, le rôle 
des personnalités dans un processus historique, de Lesourne J~). 

L'épargne des citoyens· des pays étudiés ici est transférer 
dans les pays détenteurs du capital bancaire. Son utilisation est 
à la merci de la décision bancaire qui domine le capital. Ce~ 
épargne est en fin de compte utilisée pour réprimer une cohérence 
industrielle au profit de l'extraversion. Son niveau importe peu, 
c'est son utilisation. qui est en causè'. Entre 1960 et 1967 les 
transferts privés d'épargne étaient estimés en Afrique Centrale à 
13 milliards de francs CFA pour le Cameroun 8 milliards pour le 
Congo, 15 milliards pour le Gabon, 8 milliards pour la R.C.A. et 
le Tchad soit annuellement en pourcentage du P. I. B de chacun de 
ces pays : 8% au Cameroun, et au Tchad et en R.C.A, 20 % au Congo 
et 30 % au Gabon (33). 

La fuite des capitaux dans les pays de l'Afrique Centrale est 
suffisament élevée. 

3.4 La consommation des ménages 

Le problème des débouchés qui est au centre de la concurrence 
est un élément central de la monétarisation • dans l'analyse des 
importatioru;, du Cameroun, nous avons observé que la consommation 
improductive absorbe en moyenne de 1960 à 1983, 38, 84 % de la 
valeur du total des importations. Cett~ monnaie qui revient aux 
entrepreneurs permet à ceux-ci de rembourser leurs dettes. La 
consommation qui trouve dans le mode de financement à court terme 
des opérations commerciales une aubaine financière ne constitue 
pas un investissement, pourtant ce financement demeure un crédit 
qui doit être remboursé. L'accroissement des crédits qui s'en suit 
fini par un endettement de l'économie. L'une des sources de 
déséquilibre dans l'économie camerounaise est la croissance des 
transferts sans contrepartie. Le déficit sur le poste rémunération 
de capital est passé de -95, 5 milliards et -13 6, 8 milliards de 
82/83 à 83/84 sur des biens et servic~.Le déficit est passé de -
130,5 milliards à -157,0 milliards de 82/83 à 83/84. Le solde 
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positif de la balance des capitaux était en diminution 201, 8 
milliards en 82/83 à 135,5 milliards en 1983/84 (34). La 
consommation extravertie des ménages fragilise l'assise de la 
monétarisation, validant ainsi les anticipations des entrepreneurs 
extérieurs qui trouvent dans cette consommation un moyen de 
rembourser les dettes à la longue. Ce jeu endette le pays 
consommateur qui ne formera pas suffisamment de capital pour 
rembourser les crédits mettant le processus de la monétarisation 
en échec. 

3.4.1 Les importations improductives 

L'analyse des différentes rubriques des importations 
(l'énergie, le matériel de transport, les matières prem1eres et 
demi-produits , les produits finis à l'équipement) sont générale­
ment considérés comme des importations productives. La part des 
importations productives de l'ensemble des quatre pays Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon est inférieur à 50 % (voir le tableau 
ci-dessous) il ne faut pas perdre de vue que dans les entreprises 
qui peuvent importer, la totalité du capital n'est pas nationale, 
le profit sera partagé en fonction de la propriété du capital, la 
répartition des salaires est.au détriment des nationaux. Tout ceci 
bloque la monétarisation. 

TABLEAU 68 Part des importations de consommation dans les 
importations totales en% 

Années Cameroun Centrafrique Congo Gabon 

1960 55,4 53,0 43,0 49,5 

1970 51,6 51,9 53,4 39,2 

1975 42,9 38,2 35 28 

1980 37,5 45,9 40,l 38,9 

1982 43,5 33,5 36,3 36,0 

La part des importations de consommation improductive ne 
jouant pas directement sur le développement, et très peu sur la 
formation du capital, est environ de 40 % sur l'ensemble de la 
période et pour les quatre pays. Le profit se répartit sur la 
chaîne qui va du fabricant européen au distributeur africain qui 
reçoit le dernier profit. Le véritable bénéficiaire est le 
producteur qui aura créé et maintenu les emplois et un potentiel 
de recherche correspondant. 

- 192 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Tableau 69 Ventilation des importations par groupe d'utilisation 
ribl.., sa 
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3.4.2 Les conséquences de la consommation extravertie 

Vendre pour les entreprises ou consommer pour les ménages est 
un facteur de productivité<< il existe apparemment entre les ré­
sultats de productivité et les niveaux de consommations une rela­
tion directe << évidente >> (35) quoique cette relation mérite 
d'être précisée, la vente agirait comme facteur de productivité à 
travers le volume de la demande (le revenu des consommations) et 
le revenu relatif des prix qui agit à titre secondaire sur le vo­
lume de la demande. 

En 1960, J. Walter Thompson, publiciste américain déclarait, 
que <<les américains devaient apprendre à augmenter leur 
consommation personnelle de 16 milliards de dollars (soit 140 
milliards de francs 1972), pour suivre le rythme de la 
production>> (36) La même année dans le numéro de Sales management 
on écrivait ceci <<si nous devions acheter et consommer tout ce 
que les usines automatiques, les vendeurs persuasifs et les 
publicistes tout-puissants veulent nous imposer, il faudrait doter 
la génération montante d'oreilles, d'yeux, et de sens 
supplémentaires>> (37). 

Au fond, la seule façon de résoudre le problème de l'offre et 
de la demande serait fabriquer biologiquement une nouvelle race de 
superconsommateurs à défaut coloniser culturellement, asservir par 
la puissance oppressive du capital. 

I,,a consommation est le moteur de la croissance, parce qu'à 
travers la vente, les entreprises réalisent un profit d'autant 
plus grand que le volume de la production est grande. Et pour ar­
river à produire plus, l'entreprise est contrainte d'investir en 
adoptant des nouvelles mét;.hodes qui engendrent un progrès de la 
productivité. Certains économistes soutiennent qu'il convient de 
réduire la consommation pour accroître les investissements. 

A cela on répondra ceci. Réduire la consommation accroit 
l'épargne. L'accroissement de l'épargne n'entraîne pas la réussite 
d'un investissement donc du remboursement du crédit qui est à la 
base de l'investissement. Ensuite les entreprises privées procè­
dent rarement à des investissements pendant la période où la de­
mande est faible. Enfin on observe que l'origine du crédit est 
bancaire. La consommation, comme la force de travail sont une 
source de profit pour l'entreprise. Ainsi donc la consommation ex­
travertie des ménages Camerounais qui se situe autour de 38,84 % 
de la valeur des importations maintien le Cameroun dans une 
situation de crise. Parce que le revenu distribué (r) par 
l'entreprise (x) au Cameroun est une charge qui réduit son profit, 
donc son investissement, quand 38, 84 % de ce revenu se dirige à 
l'extérieur à travers la consommation importée improductive. 

C'est 38,84 % des profits issus de la consommation du revenu 
qui manque au numérateur de la condition de monétarisation. 
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Le dénominateur croit plus vite que le numérateur ce qui ra­
lentit la monétarisation a défaut de la bloquer par un endettement 
excessif. 

La croissance de la consommation à travers le revenu accroit 
le profit donc l'investissement (I) si ce profit n'est pas investi 
ou consommé il devient une épargne thésaurisée qu'à travers ( s) 
amène la candi tian de crise. La croissance des revenus salariaux 
dans les pays de l'Afrique Centrale, accroit la condition de 
crise, à travers la consommation extravertie qui s'accroit et en 
même temps, l'endettement du pays en devises. Dans ces conditions 
on ne peut pas incriminer les bas revenus salariaux pour sortir de 
la crise. 

La crise dans les pays de l'Afrique Centrale se situerait au 
niveau du mode financement des investissements, de la nature de 
ses investissements et du mode de consommation extravertie. Le 
sous-développement n'est pas un phénomène de bas salaires, mais 
quoi consommer et ne pas consommer avec son salaire. 

La consommation extravertie est équivalente à une épargne 
thésaurisée qui ne revient pas à l'entreprise qui aurait distribué 
le revenu correspondant. Facilement on assimilerait cette 
consommation extravertie à une sous-consommation. Une 
thésaurisation des signes monétaires qui réduirait le niveau de la 
monétarisation, la consommation extravertie nous endette, il y a 
perte des signes monétaires, une démonétarisation de l'économie . 

..... 

L'épargne des ménages qui va dans les succursales des banques 
étrangères quelque soit son volume contribue à l'extraversion des 
économies des pays de l'Afrique Centrale, à leur endettement. 
L'épargne extérieur venue combler l'insuffisance de l'épargne in­
térieur a davantage endetté les pays de l'Afrique Centrale en ac­
croissant les consommations extraverties, le service de la dette 
et la fuite des capitaux, il y a un ralentissement de la 
monétarisation de l'économie en même temps que la Franc­
monétarisation se fait sur le sillage de la dollarisation (P. 
Sa 1 ama 19 8 4 ) ( 3 8 ) . 

LES ETABLISSEMENTS FINANCIERS NON BANCAIRE 

Ils jouent un rôle indéniable dans l'orientation du processus 
de la monétarisation. (voir annexe 4A, 4B, 4C, 4D, 4E, 4F). 

Présentation 

- _SOCIETE CAMEROUNAISE D'EQUIPEMENT (S.C.E) 

La société Camerounaise d'Equipement a pour objet essentiel de 
favoriser le développement des opérations commerciales sur le 
territoire national, notamment par l'achat et la revente de toutes 
marchandises, articles et objets manufacturés, et généralement 
toutes les opérations mobilières, industrielles ou commerciales. 
Créée en 1963, elle a connu une expansion de ses activités ce­
pendant les capitaux restent entièrement étrangers. 
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Tableau 70 
SOCIETE CAMEROUNAISE D'EQUIPEMENT (S.C.E.) 

a) Date de création ou d'agrément: Création en 1963 ; agréée le. 1er juillet 1975. 

b) Capital social: 225 000 000 F CFA 

c) Liste des actionnaires 
- ---· 

ACTIONNAIRES 
NBRES 

MONTANT 
D'ACTION % 

-------. 
Sté d'Etudes d'investissements et 19 72.5 98 625 000 43,83 
d'assistance (•S.E.I.A.) 

SCOA 6 073 30 365 000 13.,49 

Albert HAMOU 01 5 000 0,01 
Société européenne de coopération et 
d'assistance (SECA) 01 5 000 0,01 
Union departicipatio11~ Je France et 

13 049 62 245 000 28,99 
d'outre-mer 
Michel NAEDER 01 5 000 0,01 
Sté Française de Commerce européen 6 074 30 370 000 13,49 
Sté d'études et de réalisations financières 
et immobilières (SERFIM) 01 5 000 0,01 
Jacques Ippolito 

/ 
01 5 000 0,01 

François PARLIER 2,. .) 125 000 0,04 
Succession de M. Alexis SPOI .TANS KY 24 120 000 0,04 
Mme MAEVA LALANNE 2·· 125 000 0,05 _) 

"' ·--
TOTAL 45 000 225 000 000 JOO 

LA SOCIETE CAMEROUNAISE DE CREDIT BAIL (SOCABAIL) 

Créée en 1976 par le même groupe que la SOCCA, la SOCABAIL a 
pour objet, essentiellement : la création, l'achat, la vente, la 
location, l'exploitation soit pour son compte , soit pour le 
compte de tiers en qualité d'agent représentant commissionnaire, 
concessionnaire ou autrement, de tous les immeubles, fonds de 
commerce, installation, magasins, garages et ateliers de 
réparation nécessaires ou utiles aux opérations sociales. 

·---·--' 

Tableau 71 SOCIETE CAMEROUNAISE DE CREDIT BAIL (SOCABAIL) 

a) Date de création ou d'agrément: Créée en 1977. 

b) Capital social: 450 000 000 F CFA 

c) Liste des actionnaires 
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ACTIONNAIRES 
NBRES 

MONTANT 
D'ACTION % 

SOCCA 13 008 65 040 000 14,45 
RCI 7 185 35 925 000 7,92 
CAMI 6 669 33 345 000 7,41 
RENÀUL T CAMEROUN 6 342 31710000 7,05 
R.W. KING 6 300 31500000 7,00 
SEAC 6 300 31500000 7,00 
SOCADA 6300 31500000 7,00 
CFAO 6294 31470 000 6,99 
SHO CAMEROUN 5 671 28 355 000 6,30 

BIAOC 4500 22 500 000 5,00 

SGBC 4 500 22 500 000 5,00 
CAMTEC 4 150 20 750 000 4,61 
SOFINREN 3 000 15 000 000 3,33 
BICIC 2572 12 860 000 2,86 
CICA 1 800 9 000 000 2,00 
SAFCA 1 350 6 750 000 1,50 
NIBA 1 162 5 8J.0 000 1,29 
OTEMA 770 3 850 000 6,85 
CAMER 720 3 600 000 0,80 
SUMOCA 562 2 810 000 0,62 
SCI 450 2 250 000 0,50 
SIMCA 4.50 2 250 000 0,50 
SERFIM 5 25 000 -

TOTAL 
90000 450 000 000 100 

LA SOCIETE GENERALE DE LEASING DU CAMEROUN (SOGELEASE) 

Tableau 7 

c'est une filiale de la Société Générale de Banques au 
Cameroun, spécialisée dans l'achat, la vente, 1~. gestion et 
l' exploitation de tous les biens immobiliers et mobiliers_, et ha­
bilitée à faire toutes opérations de créditbail ou de leasing. 

---·-· -

a) Date de création ou d'agrément: Création en 1980. Agréée par an·êté n° 158/MINFI/ ----
CE du 18 mars 1981.. 

b) Capital social: 500 000 000 F CFA 

c) Liste des actionnaires 
' --· -··--·- ····---~--- , .. 

2 ACTIONNAIRES 
NBRE 

MONTANT D'ACTIONS % 
-· 

SGBC 19 994 · 199 940 000 39,99 · 
V ALORIND (UNIFOREST) 17 491 174 910 000 34,98 

SNAC 12500 125 000 000 25 

CAMATRANS 5 50000 0,01 

EL HADJ AHAMADOU HA Y ATOU 2 20000 0,004 

Gaston NGUENTI 2 20000 0,004 

François BOURDEAU 2 20000 0,004 

Jean Michel LE• PETIT 2 20000 0,004 

Alain PY 2 20000 0,004 

TOTAL 50000 500 000 000 100 
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LA SOCIETE CAMEROUNAISE DE CREDIT AUTOMOBILE (SOCCA) 

La Société Camerounaise de Crédit Automobile est un 
établissement financier fondé en 1959 dont l'objet principal est 
le financement des ventes à crédit, notamment de véhicules 
automobiles, le matériel industriel et de travaux publics et 
d '.em-ins à cleux roues. 

La SOCCA est un établissement du groupe SAFCA. Les principaux 
actionnaires sont la Seac 17,07 ; Sho 12,22 % ; R.WKing 10,97 % et 
la CfAO 18,3 %. 

Liste des actionnaires 

a) Personnes morales : 198 986 actions soit 82, 9 % 

R.W King, Socada; Sho, Safca, serfim 
Renault Cameroun, Seac, Cami, UAP. 
b) Personnes physiques : 41 014 actions soit 17,1 % 

MM CHAUSSE, Théodore BELLA, VIGIER. 

Le capital social s'éleve à 1 200 000 francs CFA 

L'association des capitaux nationaux et des capitaux métropo­
litains, quelle que soit la partie, majoritaire, génère la 
dénationalisation des capitaux nationaux du fait de l'inégalité 
des partenaires en pouvoir technique et en puissance économique. 
La stratégie qui sera mise en place est une subordination et une 
orientation de l'économie du pays d'acueil vers les objectifs non­
nationaux (P.JALEE 73). 
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Les établissements financiers ou{ent le marché national aux 
produits manufacturés, favorisant l'achat des biens de consomma­
tion à crédit. En dehors de l'automobile où la répartition. des 
crédits semble normale entre nationaux et expatriés , la réparti­
tion est inégalitaire en ce qui concerne le matériel des travaux 
publics qui est productif, contrairement à l'automobile qui est 
improductif (Tableau~en annexe). 

Ce déquilibre peut s'expliquer par l'absence de maîtrise du 
secteur technique par les nationaux, absence de formation ou mau­
vaise formation. 

Ce désequilibre dans la 
peut aussi être le résultat 
dualisme monétaire. 

réparti tian des crédits productifs 
d'une discrimination qui relève du 

La théorie économique reconnaît plusieurs théories de la dis­
crimination, orientées vers la demande ou orientées vers 
l'offre. On assimile souvent la discrimination à l'inégalité des 
situations économiques que l'on observe généralement entre les 
différents groupes démographiques qui composent une économie. La 
nature des actionnaires des établissements financiers peut être à 
la base de la discrimination au niveau de l'octroi des crédits 
productifs. Cette discrimination rend le processus de la 
monétarisation lent, peu cohérent et progressivement extraverti, 
d'autant plus que la majorité des crédits aux nationaux sont à des 
fins de consommation plutôt qu'à des fins d'investissement 
productifs et donc de ne pas contrÏbuer à l'accumulation du 
profit, puis du capital (humain et physique). 

3. 5 La rnonétarisation et les principes de l'accélérateur et du 
multiplicateur 

La domination par le capital industriel ou financier a des 
effets non seulement par les relations commerciales et monétaires 
mais aussi par les modèles de production, de consommation, 
d'organisation, et même culturels qu'il projette sur les pays do­
minés. A cet effet les investissements étrangers éliminent la 
concurrence des entreprises locales en les réduisant à être inof­
fensi'QCU>. 

Ces investissements étrangers déterminent des profits de la 
production et de la demande, des modes de répartition des revenus, 
rythment ainsi le processus de la monétarisation pendant les vingt 
dernières années l'Afrique noire a connu une dégradation sensible 
de ses structures économiques et des conditions de vie de ses po­
pulations, même si certains pays ont réussi à obtenir des taux de 
croissance élevés de leur P.N.B. 

En 1981 l'Afrique noire est plus dépendante de l'extérieur 
qu'en 1960. Elle connaît des situations de pénurie alimentaire 
jusqu'à présent inconnues. Elle doit faire face à des crises fi­
nancières récurrentes (39). 

La monétarisation actuelle dessert 
l'étranger car même nationalisées, les 
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contrôlées par les intérêts étrangers qui ont la technologie, les 
capitaux et contrôlent les circuits de distribution. 

La production manufacturière est contrôlée par les filiales 
des sociétés multinationales. L'absence d'un secteur industriel 
national. La spécialisation coloniale crée un manque d'effets 
d'entraînements, un manque de relation inter-industrielles. Cela 
fait vingt ans déjà que le professeur Germain NDJ\EUNDE écrivait~ 

Ces effets de liaison devraient être plus importantes pour 
une économie nationale en ce qui concerne des industries 
polyvalentes et situées beaucoup plus en amont comme celle de la 
métallurgie. Qu'en est-il alors de l'industrie électro­
métallurgique que possède le Cameroun et qui est unique en Afrique 
Noire d'expression française ? Cette électro-métallurgie au 
Cameroun a trait à la fabrication des lingots d'alluminum à partir 
de l'alumine par la société Alucam, les effets de liaison d'Alucam 
en amont se traduisent par ses différents inputs constitués 
principalement par l'utilisation de l'électricité produite par 
Enelcam à partir du barrage d' Edéa et qui consomme presque la 
totalité de la production d'Enelcam à un prix extrêmement bas 
puisque l'électricité lui est vendu au tarif de 0,50 F le 
kilowattheure pour un prix de revient de 11 F CFA. L'autre input 
d'Alucam est constitué par l'alumine, mais importé de fria en 
Guinée ses effets de liaison en aval jusqu'à une date récente 
étaient nuls puisque Alucam exportait la totalité de l'aluminium 
ainsi produit (40). 

Mais la création par la suite de deux entreprises filiales 
d'Alucam, comme la Socatral pour la fabrication des tôles ondulées 
en aluminium et Alubassa pour la fabrication d'ustensiles de mé­
nage en aluminium, ces deux dernières entreprises utilisant une 
partie de la production d 'Alucam ( quoique même en faible produc­
tion) , a permis de réaliser une certaine intégration d 'Alucam à 
l'économie camerounaise, ce qui tend ainsi à atténuer les cri­
tiques dont Alucam a été souvent l'objet. Si les effets de liaison 
sont ainsi réalisés partiellement par Alucam en aval, il n'en de­
meure pas moins vrai que cet effet est encore sinon nul du moins 
faible quand on considère la matière première utilisée par 
l'entreprise à savoir l'alumine qui est encore importé. Or les 
disponibilités du Cameroun en bauxite sont de 1 'ordre de 1216 
millions de tonnes ainsi réparties: 

A l'ouest 4 6 millions de tonnes à Fongo-Tongo 5 millions de 
tonnes à Foka-mezoum-Fokoné, 40 millions à Bangam, 4 millions de 
tonnes à Koutaba-Foumban ; et surtout au Nord Cameroun le gisement 
de Martap qui a une réserve de 1116 millions de tonnes de bauxite 
et est le plus exploitable économiquement et c'est dans ce sans 
qu'a été constituée à Yaoundé une entreprise pour l'exploitation, 
dénommée "SEBACAM" ... ou société d'étude des Bauxites du Cameroun. 

Toutes ces possibilités du Cameroun en bauxite 
supposer qu'une plus grande intégration d' Alucam aussi 
est probable à long terme. 
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D'ailleurs la construction du chemin de fer Transcamerounais 
qui passe à côté du gisement de bauxite de Martap augmente encore 
ces possibilités de voir Alucam utiliser··un jour directement la 
bauxite locale exploitée à Martap. 

Un schéma d'Alucam dépassant le stade actuel où l'intégration 
est encore insuffisante et aboutissant à une situation où cette 
intégration serait plus parfaite par l'utilisation de la bauxite 
de Martap peut être symbolisé de la façon suivante: 

Schéma 10 : moindre intégration et plus forte intégration d'Alucam 

bauxite de FRIA 
(extérieur) 

/ 

/ 

/ 
/ 

/ 

bauxite de MARTAP 
intérieur 

ALUCAM Fabrication de lingots 

VENTES 
( OUTPUTS 

à l'étranger ( à l'intérieur 

SOCATRAL Fabrication de 
Tôles 

,l..1 
ALUBASSA Fabrication 

d'ustensiles 

- la flèche en pointillé traduit l'absence d'utilisation de 
bauxite de Martap par Alucam pour le moment. 

la partie 
intégration d'Alucam 
de liaison seraient 
Martap) et aussi 
entreprises locales 
actuellement. 

droite du tableau réalise la meilleure 
à l'économie Camerounaise puisque des effets 
exercés en amont (utilisation du bauxite de 

en aval avec les ventes d'Alucam à des 
(Socatral et Alubassa) comme c'est le cas 

Le processus d'accélération profite à l'étranger producteur 
du bien d'équipement il faut envisager l'intégration verticale de 
l'unité finale de production dans un ensemble utilisant des fac­
teurs nationaux de production. 
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le processus d'accélération aura un effet bienfaisant dans la 
mesure où il sera local (non exporté) . L'intensité interne du 
processus d'accélération doit être le critère du choix des entre­
prises à retenir dans les plans de développement. Celle-ci dépend 
directement de la proportion de facteurs nationaux qui seront mo­
bilisés, c'est-à-dire intégrés dans le processus dynamique de dé­
veloppement. 

Ekhéma 11 : Répartition des coûts entre Nationaux et expatriés. 

Intérêt du 
capital 

SALARIES QUALIFIES 

SALARIES 

\ 
MANOEUVRES 

Le schéma ci-dessus permet une vision synthétique. La surface 
hachurée représente les coûts qui sont expatriés. Leur surface 
doit être la plus réduite possible. Le secteur des industries 
d' équipemenb:> étant le plus souvent absent. Ce seront les indus­
tries de main-d'oeuvre, utilisant les matières premières locales, 
demandant un encadrement restreint et un équipement d'un degré 
capitalistique moyen qui seront préférées. L'accélérateur est en 
effet d'autant plus intense que la demande finale est éloignée du 
goulot d'étranglement. On songe aux industries de consommation.· Le 
problème cependant n'est pas résolu, car l'on verra que les fac­
teurs financiers monétaires tout aussi déterminants dans 
l'application du processus d'accélération, sont d'autant moins 
opérants que l'on approche du consommateur final, car celui~ci est 
peu monétarisé >> (41). 

3.6 Rôle de l'Etat dans la recherche: facteur de rnonétarisation 

La recherche est essentiellement en Europe financée par les 
fonds publics dans les pays européens, mais profitent aux entre­
prises privées. La place de l'Etat dans le développement se situe 
au niveau de l'impulsion de base. Dans les pays en voie de déve­
loppement cette place ne doit souffrir d'aucune contestation. Au 
Etats-Unis les fonds publics financent plus de 48 % des dépenses 
intérieures brutes de recherches et développement. 
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SHEMA 12 RECHERCH&DËVELOPPEMENT· 
UN FINANCEMENT . 
ESSENTIELLEMENT ~UBLIC 

En 1985 · ~-- Déoenses lolales de 
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Le ratio crédit recherche développement / crédit intérieur 
est révélateur d'un point de vue sectorielle, des efforts qui sont 
fait en profondeur pour la monétarisation véritable des secteurs. 
Ce ratio cause la formation du capital de demain. Il n'y a de 
développement véritable sans recherche. 

3.7 Les obstacles à l'industrialisation et à la rnonét~risation 

Longtemps on a considéré que les obstacles à 
l'industrialisation étaient liés à un manque de facteur de 
production, le professeur Gérard GRELLET pense que ces obstacles 
ne sont pas négligeables en Afrique mais ils n'ont qu'une 
importance secondaire car aucun d'entre eux (capital, savoir-faire 
technologique ou matières premières) ne constitue un obstacle 
insurmontable, s'il existait une véritable politique 
d'industrialisation. Les obstacles fondamentaux à 
l'industrialisation de l'Afrique Centrale sont des deux ordres 
Le contrôle de l'industrie par les intérêts étrangers et 
l'exiguïté des marchés nationaux. 

Dans le bulletin d'Afrique noire, numéro spécial 1971 consa­
cré au Cameroun on pouvait lire le taux d'utilisation des capaci­
tés productives au Cameroun en 1971. 
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Tableau 73 Taux d'utilisation des activités 

Au Cameroun 

Activités taux d'utilisation 
1, 

Cycles et motocycles 91,56 9.:-0 

articles émaillés 90 

Savon 85 

Bière 84,51 

Coton-graine 82 

Caoutchouc 80,51 

Ciment 80 

Caisses 80 

Bonneterie 80 

Conserves de viandes 75 

Produits préfabriqués 72,22 

Boissons gazeuses 71, 6 1 

Beurre de cacao 66 

Tôles laminées 64,6 

Articles de ménages 64,6 

Huile d'arachides raffinée 58 

Tissu écru 53,8 

Chaussures 53 

Tissus imprimés 52,7 

Electricité 45,6 

Oxygène acétylène 35,5 

Transistors 28 

Cartons 27,8 

Huile de palmistes 27 

Couvertures 20 
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Au conga et en république centrafricaine on observe une sous­
utilisation de la capacité de production en 1976. 

TABLEAU 74 : Taux d'utilisation des activités 

Au CONGO 

Société bien produits capacité capacité taux d'uti-
installée utilisée 

SIAT cigarettes 1 250 t 450 t 

BATA Paires chaus- 11 400 t 4 500 t 
sures 

Africa articles 800 t 400 t 
Plast plastiques 

Plasco Bouteilles 8.000.000 169 427 
plastiques 

Cidalou ciment 120.000 55 300 

Source Industrie africaine 1976 

Tableau 75 

EN R.C.A. 

Société 

ICAI 

CIOT 

BATA 

centra-
color 

SEPIA 

. 

Taux d'utilisation des activités 

Bien capacité capacité 
produit installée utilisée 

Files 1800 t 1530 t 

Tissus 11 000 000 7.680.000m 
de mètres 

Couverture 2 800 000 75.000 

Pansements 5 000 000 450.000 

confection 2 000 000 1.197. 000 
de pièces 

chaussures 1 500 000 700.000 
paires paires 

peinture 3 000 t 650 t 

Bicyclette 12 000 6.230 
pièces pièces 

10 000 4.170 
pièces pièces 

-·· -- - .. -·. ~ 
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,-........ ··---·--·--· --- ··-----·---- -----·· -------.. - ·---· - ----
Cetramet Ustensiles 450 t 250 t 56 ~ 

0 

ménagers 

UCCA Usines 95 à 45.512 t 50 ~ 0 

d'épargne 105 ooot 

MOCAF bière 170 000 HL 130.000 Hl 76 ~ 0 

Boissons 35 000 HL 35.000 Hl 100 ~ 0 

gazeuses 

glace 3 500 t 1. 500 t 43 ~ 0 

sirop 500 HL 430 Hl 86 ~ 
0 

Les regroupements régionaux sont très indispensables pour les 
petits marchés africains. La population de l'Afrique Centrale 
(Cameroun, Congo, Tchad, RCA, Gabon) est moins 25 millions 
d'habitants en 19 9 0. Ces regroupements qui ne verront pl us une 
usine textile qu Tchad, une au Congo, une au Gabon, une au 
Cameroun réduiront les fuites par une meilleure intégration. 

3.8 Fuites et blocages de la monétarisation 

Le point essentiel concernant le multiplicateur est que les 
variations de l'investissement, des dép~nses publiques ou des ex­
portations débouchent sur les variations plus amples du produit 
National brut parce que les accroissements du revenu sont dépensés 
donnant naissance à des revenus supplémentaires, à une 
monétarisation accrue (voir graphique ci-dessous). 

'I • .! ---- - - -

Graphiq_ue 9 

Le multiplicateur 
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Une augmentation AB des injections conduit à une augmentation 
plus .. forte du PNB, XY on a là une · représentation graphique du 
multiplicateur. Il importe de comprendre pourquoi AB cree XY. La 
~aison tient à la pente de la courbe des fuites. Et pourquoi cette 
pente à de l'importance ? Parce qu'elle représente la propension 
marginale à épargner et que celle-ci est la cause du multiplica­
teur. L'effet multiplicateur dépend de la propension marginale à 
consommer, de la propension à imposer et de la propension margi­
nale à importer à mesure que le PNB augmente. Le graphique ci­
dessus montre que l'accroissement du PNB est supérieur à celui des 
injections. C'est le jeu du multiplicateur. 

Les deux courbes de fui tes, de penteh différent~, engendrent 
des multiplicateurs différents. Cela tient à ce que des pentes 
différentes représentent des modes de dépenses et d'épargneh 
différents très important>.:,. 

Graphique 10 

Le multiplicatdsr 
Cou,be ùcs fuilcs I L 11 

C: •• 

o •'* 1.\1urht! <les fuites 11 

·~ ... ~-· 
:sa------"----·•••••••• ;---·---:-,,~--~ .,..,. ... 1 __ .,,. 1 

·s A ••••••••• 
u.. ••• 

•• •• 
0 •• X y 

PNB 

X' y• 

Les deux graphiques montrent que le rapport entre 
l'accroissement initial des injections et l'accroissement final du 
PNB dépend de la pente de la droite des fuites. Le graphique ci­
dessus nous présente deux rapports différentes entre les inj ec­
tions et le PNB dus à des pentes différentes. Remarquons que le 
même accroissement des dépenses de (OA à OB sur des injections) 
conduit à un accroissement plus petit sur le graphique I (OX à 
OY), où la pente des fuites est forte, que sur le graphique II 
(OX' à OY') où la pente est plus progressive. Pourquoi 
l'accroissement est-il plus fort quand la pente est plus progres­
sive? La réponse devrait être clairement perçue. La pente repré­
sente la progression marginale à épargner, imposer et importer, 
l'ensemble des propensions marginales qui donnent lieu à des 
fuites. Si ces propensions sont élevées, les fuites sont impor­
tantes la pente des fuites est forte et le PNB s'accroit moins, la 
monétarisation aussi. La monétarisation d'équilibre et 
d'accumulation ne seront possible que si certains modes de 
comportements changent. La réparti tian inégalitaire des revenus 
génére des fuites à travers l'épargne. Les importations 
improductives exercent sur l'économie des fui tes autant que le 
service de la dette, et la fuite des capitaux. 

Ces comportements divers agissent sur le dénominateur de 
l'indicateur de monétarisation d'application par un accroissement 
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des. A travers le multiplicateur, un accroissement des qui tend 
vers 1 annule l'effet multiplicateur et il y a blocage de la 
croissance, de la monétarisation. Les fuites importantes bloquent 
la monétarisation, donc le développement. 

Remarquons la relation qui existe entre les revenus et 
l'investissement à travers Ki/r>.l: la cohérence des structures 

/ 

de production et de consommation est souhaitable. 

3.8.1 La conséquence de l'épargne des ménages pour les entre-
prise 

En suivant le circuit de la monnaie, une avance en monnaie 
(I) est faite par les intermédiaires financiers aux entreprises, 
leur permettant de produire des biens et services en payant des 
salaires (R) et d'acquérir les équipements, en anticipant sur les 
profits (p) qui se réaliseront dès qu'afflueront les dépenses de 
consommation ( c) des ménages. On peut remarquer que l'écoulement 
des biens de consommation produits, ainsi que la réalisation des 
profits est subordonnéeau retour de la monnaie sous forme de dé­
penses des ménages. Si la monnaie est épargnée au lieu d'être 
consommée, ou bien consommée hors du circuit qui l'a distribué, 
les entreprises du circuit distributeur restent avec les stocks 
invendus de biens destinés aux ménages, et ne peuvent réaliser 
leur profit. Le comportement d'épargne, les consommations impor­
tées improductives, les inégalités de répartition qui bloquent la 
consommation, sont une gène pour les entreprises et le processus 
de monétarisation. 

LA MONETARISATION ET L'EVOLUTION DES COMPOSANTES FIDUCIAIRE 
ET SCRIPTURALE DE LA MASSE MONETAIRE 

La marche positive du processus de la monétarisation entraîne 
la croissance de la masse monétaire qui s'accompagne de la varia­
tion des compasantes fiduciaire et scripturale. Le multiplicateur 
de crédit joue un rôle d'amplificateur dans le phénomène de la 
croissance de la masse monétaire. Les banques commerciales doivent 
satisfaire les demandes des billets (retrait à vue) formulées par 
leurs clients. Pour celà, elles doivent s'adresser à la Banque 
Centrale, qui leur fournit les billets et débite leur compte cou­
rant sur ces livres. Ceci oblige les banques à se refinancer en 
monnaie centrale. C'est la conversion de la monnaie scripturale 
centrale en billets de banque. 

On note une régression significative de la part de la monnaie 
fiduciaire dans la structure de la masse monétaire dans la zone 
BEAC. On peut dire qu'au fur et à mesure qu'il y a monétarisa­
tion, la monnaie scripturale croît plus vite que la monnaie fidu­
ciaire (ci-dessus tableau 74). Ceci est valable dans un pays comme 
le Nigeria ayant une banque Centrale autonome (tableau ci-dessus) . 

... .,:._.,!,' - -· 

En 1976 la monnaie fiduciaire représentait 31,4 % de la masse 
monétaire; en 1985, elle se situe à 23,5 % . Cette évolution tra-
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OOIBS 

b % 

s % 

~NEES 

r=lO % 

r=25 

1 

N 
0 

'° 

% 
, 

55 60 

47,9 53,7 

41,3 27,7 

l 55 60 

1,88 1,69 

1,64 1,53 

EVOLUTION DES COMPOSANTES FIDUCIAIRE ET SCRIPTURALE AU NIGERIA. 

61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 

50, E 48 46,6 45,9 42,8 41,7 45,5 35 38 34,9 34 31,928, 9 2li24,6123,l 24,E 28,6 23,8 22,1 25,3 25,2 ~5,4122,9 

26,7 27,9 27, 7 31 27 26,9 25,6 29,7 29,4 30, 7 30,2 30,1 ~2,5 j 43,3 37, 7 43 46,3 39,2 38,6 42 38,6 34,9 133,8i34,5 

EVOLUTION POSSIBLE DU MULTIPLICATEUR DU CREDIT AU NIGERIA. = 1 

61 

1,8 

1,60 

62 63 64 65 66 

1,87 1,92 1,94 2 2,10 

1,63 1,66 1, 72 1, 75 1,00 

- --

TABLEAU I.-:J-6 
1 

1 

1 
1 A·· Di~poriitii bh rr.cn~laire~ 

-nlln•1air iidJ::iairt' 
r11rten% C:e M2 

!'ort tn % de r,~2 

B - ~u~si-mc11na:e 
:'~rt rn % dt• M2 

C -~ Mtm:e mo1étein: 1~~2) (A+ B) 

(!) Ghil!res provi~oires.. . 

67 

1,96 

1, 72 

68 69 70 71 72 73 I 74 75 

2,40 2,26 2,39 2,3ï 2,58 2, 7i 3,46 3,11 

1,95 ~.86 a., 96 1,98 2,04- , 2, 14 2,45 2,30 

-- -··-· - -

E\IOLUTIOrl OES OIFFERrn11,s COMPOSANTES OE '.A MASSE ,.rnra:Tf..lRE 
Décembre 197~ - Décembre 1985 (fin df périotlel 

76 77 78 79 80 

3,30 3,35 2,79 3,18 3,40 

2,36 2,29 2,15 2,3 2,40 

- - -- -

1 1 ~ p: •975 1916 11971 1918 1919 1980 1981 : 1962 1983 1984 _ 1985 (1) "'"Y'""" 
' n~ 

! 1 1 1!17!:,i1!?~5 

JL9ml 2%538129372013178)4-~~;··~1~~~~ •~~.5::· 
: 3534511 1ossJ11J1 12ol15J 11351os1115753411 17H74' 1 2231Bolll ~4950111 2ns101

1

131289411 3'21'-Jl • 19,6,. 
1 3!i,6%l 1 31,41:1 1 30,11%1 1 32,6%1 1 32,3%1 1 29,9%1 1 29,7% 1 1 28,5%! 1 26,8%! 1 25 % l 1 23,5 %JI 

( 103377) ( 1599071 ( 172305) ( 18272El ( 2094441 ( 239S531 ( 2992•:•J 1 345417) ( 413232! ( 423329! ( 5012361 + 38,5% 
1 .,3,s %1 1 47,2 ;;1 1 44,ï %! 1 44,2 %J 1 42,9 %! 1 40.4 %1 1 39,8 %1 1 39,4 'l(J 1 39,3 %! 1 38,4 %1 1 34,4 %1 

46364 72572 98049 9607, 120107 176[20 229851 281523 356200 457939 612319 •122,1% 
( 19,6 %) ( 21,4 %) ( 25,1 %) ( 23,2 %) ( 24,8 %) ( 23,7 %1 ( 30,1 %) 1 32,1 'l(.J ( 33,9 %) ( 36,6 %) ( 42,1 %) 

236C86 33S110 391769 41390i 487695 593(:47 752333 876541 1051942 1251162 1455698 •51,7% 

r+b - rb 

81 I 82 83 84 

3 3 3,1 3,35 

2,27 2,27 2,2, t2,38 

NB: La monétarisation avance à travers le credit, condition nécessaire, qui s'acroit avec les valeurs faible~ der et b dans 

l'hypothèse du multiplicateur du credit. 
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Tableau 77 ... - .. .. . . 

EVOLUTION DES COMPOSANTES FIDUC:U..!RE. ( b) ET: SORIPTURAU-. ( S 2 ·· m:: -u· -~!ASSE -MO~ETA.IEE -._ 
... ·: .•. :--·-·~ '. . .,.·_.. ···-. :. : . - . 

197211973 j 1974- 11975 l 1975 l 1977 11978 11979 J 1980 11931 j 19s2 l 19s3 11984- j 1985 I 1935 l 19s7- l -19ss 11939 
--· ·CAMEROUN ., . . .... .. ·. ·-' 
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1990 

35 % 
-

21 % 

--33 % 
40% 

4-1 "' )ti 

--
21 % 

28 "o 
' ' - I -
67 % 

.. 

...• ' .. 

21 % -
68 % 
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EVOLUTION DE LA· MONNAIE FIDUCIAIRE DANS LA HASSE MONETAIRE H~ 

71 72 73 1 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 1 86 1 87 1 88 89 90 

F R A N C E Donnés en Milliards de Francs Francais FF. 

lz 3.)5,41 352,<'A ~16,22 493,82 567,65 670 777 876 998 1125 1 286 1 411 149'.) 1 651 1 837 1 989 2 101 2 605 2 718 2 822 2 948 

:F 73 76 78 83 89 98 10S 115 122 131 139 143 1"60 177 190 198 207 214 224 236 246 

~ % 23% 21,5% 19% 17% 16% 15% Hi% 13% 112% 12% 12% 11% 10% 10, 7% 10,3% 9,9% 9,8% 8,2 8,2% 8~3% 8,3% 
., 

ALLE HA G NE Données en Milliards de Deutsche Mark. 
210 BIS 

•fa 318 353 406 469 523 573 650 708 779 731 769 795 834 942 942 995 1 074 1 144 1 213 1 283 1 348 

{F 34,7 36,9 40,3 45,7 47 ,4 51,5 56,5 60,6 67,5 76,2 79,9 84 84,2 88,6 96;4 99,8 103, 9 112,2 124,1 i42,l 147,9 

F% 11% 10,4 9,9 9,7 9,06 8,9 8,6 s;5:: . . . 8"~6 10,4 10,3 10,5. :..8,4 9~li'. 10,2 10·' 9·;\9'.1 r 9; $ '. 10,25 11, 1 10,9: 

ETATS - UNIS Données en Milliards de Dollars EU. --- -
1 

2 . 402,9 453,8 508,7 1569,6 633,2 693,4 [738~1 796,1 1 286 L 388. 1 498" 1 630 1 795 1 960 2 196 "J 378 2 580 2 815 2 926 3 085 3 234 

tiF 46,6 50,0 53,4 57,8 61,8.68,-f. 74: I 81,6 89,9 99,1 · 101 117,4 126,9 l3j,4 147,6 6G,8 11'73, 1 186,2 199,3 214,8 225,3 . 

F%. 11,5 11% · 10,4 10,1 9,7 9,8 1 10 10,2 6. 7,1 I 7,1 1 
7,2 1 6,9 6,7 6~7 6,7 6,6 6,8 6,9 6,9 

1 1 
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duit une "modernisation" des comportements des agents économiques 
qui utilisent de moins en moins de la monnaie fiduciaire pour 
leurs règlements au profit de la monnaie scripturale qui est une 
forme évoluée de paiement, mais moins évoluée que l'usage de la 
monnaie électronique dans les pays industrialisés. 

Dans les pays de la zone BEAC en 1987 LA PART RELATIVE DES 
BILLETS DANS M2 est de 68 % pour le Centrafrique, 62 % pour le 
Tchad, 70,9 % en Guinée Equatoriale. Au Gabon, au Cameroun et au 
Congo, ces taux sont respectL------vement de 21 %, 25 % et 40 % (voir 
tableau II ci-joint). 

Cette disparité dans la composition de la masse monétaire 
traduit· également des différences dans le niveau de la cohérence 
et de l'intégration de l'économie des pays de la zone. Cette 
disparité traduit les inégalités de développement des réseaux 
bancaires et de la répartition des populations dans l'usage de la 
monnaie ; mais encore, illustre la possiblité pour chacun de ses 
pays de permettre · la croissance de sa masse monétaire par le 
phénomène du multiplicateur du crédit, puisqu'il existe une 
relation entre l'accroissement de la monnaie centrale <l. 'i!o..W\~re·t1'lor\itli.-œ. 

Lorsque le système bancaire accorde un crédit de 100 F à une 
unité institutionne~, "X", le compte courant de celle-ci est 
crédité de 100 F. Ces 100 F sont utilisés par "X" pour effectuer 
des règlements auprès des uni tés "Y", "W", . . . qui mettent les 
sommes ainsi obtenues en dépôts dans les banques, dans les CCP, 
auprès des intermédiaires financiers de "-sorte que ces 100 F sont 
repartis ainsi: 

- AF de dépôts dans le secteur bancaire proprement dit 
OF= (100-A)F de dépôts hors du système bancaire. 

En fait, le système bancaire va procurer b billets (monnaie 
fiduciaire) à sa clientèle. '5' est la proportion de la monnaie 
fiduciaire dans la masse monétaire ; il ne subsitera que (1-b)AF 
de dépôts sous forme scripturale. Cet accroissement de dépôts en­
traîne un accroissement de réserves pour un montant de: 

r(l-b)AF 

r est le coéfâcient de réserves obligatoires il accroît les 
besoins des banques en monnaie fiduciaire en stérilisant une par­
tie de leur trésorerie:' b,\ï- + K (A-b)A~;. ( b * '.rl - )-\b) A.F 

Un accroissement de 100 F de la masse monétaire nécessite un 
accroissement de monnaie centrale de: 

Inversement, un accroissement de la monnaie centrale de 100 F 
pe~t permettre un accroissement de la masse monétaire de: 

1 
Le coéfficient ----· 

monétaire. 
(b+r-rb) 
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A 
Peut être considéré dans une premiere approximation, 

100 un coéficient de fuite, hors du système bancaire, 
de fuite le multiplicateur monétaire devient plus petit ; 
réduit la création de monnaie. En absence de fuite, A 

= 1 
100 

Somme des dépôts du système bancaire 
= 1 

Masse monétaire 

1 
le multiplicateur de crédit devient= 

b+r-rb 

comme 
en cas 
ce qui 

Ceci correspond à une préférence des agents économiques pour 
la monnaie banque centrale, la monnaie fiduciaire, "b" a une va-,. 
leur positive et sera proche de 50 %, le dénominateur sera élevé; 
ce qui réduit le multiplicateur. Tout se passe donc ici comme si 
le maintien de la monnaie fiduciaire hors du circuit bancaire ré­
duit le pouvoir de création de monnaie par les banques puisque 
c'est cette monnaie fiduciaire qui leur sert de base pour l'octroi 
des crédits (G. NDJIEUNDE). Signalons la nature primaire et lente 
des mécanismes économiques dans la région qui ne nécessite point 
la vitesse de l'écriture électronique. Une économie en 
monétarisation se traduit par la croissance continue du 
multiplicateur de crédit qui passe de ~1 1 

à rr­
r + b - r b 

par une réduction de la monnaie fiduciaire dans la masse monétaire 
au profit de la monnaie scripturale. (voir tableau 7t). 

On peut ainsi constater qu'une économie monétaire de produc­
tion de richesse matérielle est une économie de crédit où les 
transactions sont faites en monnaie scripturale, monnaie écrite 
basée sur la confiance uniquement. Le multiplicateur de 

1 1 
crédit devient 

r 
monnaie fiduciaire. 

> et croît avec une réduction de la 
r+b-rb 

Avec la scripturation il y a progression de la monétarisation 
davantage encore avec la réduction des réserves obligatoires, qui 
agissent comme une épargne, donc cause la crise. 

La création monétaire dépend essentiellement de deux 
facteurs, la préférence des agents économiques pour la monnaie 
fiduciaire (b) et le taux de réserves obligatoires (R) fixé par la 
Banque Centrale. La monnaie créée à partir du crédit initial sera 
d'autant plus importante que les agents économiques conserveront 
une faible fraction de monnaie fiduciaire et que le taux de ré­
serves obligatoires sera bas. 

Une répartition moins inégalitaire des salaires entre natio­
naux et expatriés augmenterait le dépôts des nationaux ; ce qui 
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Le multiplicateur de crédit 
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1 

1 

accroîtrait le multiplicateur de crédit, donc la masse monétaire 
et le processus de la monétarisation. 

3. 8. 2. 1. Les réserves obligatoires et le coétficient 
d'emploi des dépôts ou bons d'équipements (voir annexe 5). 

Le développement de certaines forme..().·', de crédits amena le 
Conseil d'Administration de la BEAC, en Juillet 1977, à une modi­
fication des statuts.cette modification impose désormais aux 
banques la constitution de réserves obligatoires déposées auprès 
de la Banque Centrale. Jusqu'à ce jour, la Banque Centrale n'a pas 
fait usage des réserves obligatoires pour contrôler l'expansion du 
crédit à l'exception du cas Gabonais à la demande du Fonds 
Monétaire International -, Mais la Banque Centrale a institué un 
coé~icient d'emploi des dépôts en crédits non réescomptables. 

Ce ratio, institué en 1977, avait pour objet de freiner la 
tendance des banques de certains pays de la zone Franc à dévelop­
per de façon jugée dangereuse sur le plan de l'allocation des 
ressources le volume de leurs crédits non réescomptables, 
développement favorisé par une aisance de liquidité 
particulièrement large. Il a donc été imposé aux banques de ne 
consacrer que 25 % de leurs dépôts à vue et 50 % de leurs dépôts à 
terme au financement d'opérations de crédit non réescomptable 
(voir annexe 5). Les banques avaient l'obligation de déclarer tout 
crédit non réescomptable supérieur à F/CFA 25 millions . 

j 

Dans la 
crédits non 
dessous) 

réalité, le 
réescdptables 

!l'Q 

tableau 79 

.... 

coéfficient d'emploi des dépôts 
est fréqumment dépassé (tableau 

.1 1 ', • 1 

Evolutio;i ·du 'co.cfiicien.t d'emploi dos d,ipôfs en crédits non réescomptablos 
i ·,· 
1' (millions F CF/\} 

__ .'. :;.,_,· .. 30,/G/84 . 30/G/B6 30/6/8'! 

· ~ .. ·. AutcriG6 ,. C!fuctif /,utorif.i, · Effcclif · At,t;,rin(t · EN,;ctif A,1t,)ri,;t, Ut,:.c,i! ............ -

BIAO 37 ,9_8 4 7,03 39,32 60, 1û 

fJICIC 33,44 l,3,0î::_.30,H'l.!i•i,t.9 

... ,, .. 
SG8C 3~i,S3 00,08 · 41,Gï 42,61 

ceG ·. .37,82 üd,•t!:i 57,_G5 Grl,58 

, L~ . 

· 39,54 

.2.9,51 

3S,:J G· 

.4~!.00 

40,2:1 
i 

BfJPDq · 
•• :, • • ( ~ . ., ,;• r ·.,. • .'J .:; ',. .· ~ 
, . · ,· ':· 4, b ;1 û cl , / .1 ·. . •·, l), .~ 1 

C."'.r"•i)~""' 
,.::., ..... ,..),.1 

18/\C 

-1 :1, o o 1 o o. o o . ::,. 1, n. 1 oz 4 ,7 ~: .:,_. ': 'O.:, 4 

. - .... 
.\ .... '•" ··'· ,., h 

4G,93 39, 79 55.59_ 

4:5,99 '90,02 .~.31 g s 

.rn.n 3D, 77 S~l,..SD 

1>2,77 42,GG 44,G3 

·51 '93 ·.34,98 ~.;l, 3 f.; 

4~i.2e G8.:'.3 
.!. • .• ,• •••'n: 

· · :n(e1-e1,\10 
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On peut néamoins considérer que l'obligation légale pour les 
banques d'affecter 10 % de leurs dépôts à la souscription de bons 
d'équipements émis par le Trésor camerounais au profit de la 
Société Nationale d'Investissement est assimilable à l'imposition 
de réserves obligatoires. L'impact der et b dans la création mo­
nétaire s'observe à travers le tableau et graphique ci-dess,-::us, où 
nous avons donné à r les valeurs suivantes : r=50% ; 25 % et 10 %. 

3.8.2.2 - Analyse de l'influence de la monnaie fiduciaire 
(b et r) 

INFLUENCE DE LA MONNAIE FIDUCIAIRE AU NIVEAU DE LA POLITIQUE 
MONETAIRE (R) 

La politique monétaire de la Banque Centrale a pour but 
l'accroissement ou la réduction des réserves excédentaires des 
Banques. En conséquence, les moyens de la politique monétaire 
permettent de lancer le processus d'expansion ou de contraction de 
la masse monétaire. 

Les moyens de la politique monétaire sont au nombre de trois. 

1°) La stérilisation de la monnaie fiduciaire à travers 
l'encadrement du crédit et l'imposition des réserves obligatoires 
(r) 

2°) Empêcher les banques de se procurer de la monnaie fidu­
ciaire à travers les plafonds de réescompte et les opérations de 
open-market. 

3°) Accroître les besoins des banques secondaires en monnaie 
fiduciaire par les bons de la Société Nationale des 
Investissements ou les bons du trésor. 

Le résultat de cette politique est d'accroître ou de réduire 
la masse monétaire ou le taux d'intérêt, ; ce qui est observable à 
travers 1 le multiplicateur de crédit (M.C). 

r+b-rb 
r et b sont de la monnaie fiduciaire, d'où l'impact de la dé­

tention de cette monnaie par le public et les banques dans la 
création monétaire et son expansion. 

b) INFLUENCE DE LA MONNAIE 
MULTIPLICATEUR DE CREDIT 

1°) Le tableau 82 

FIDUCIAIRE 

~--+-, _r_< b-1 _r =_b __ J _r _> b-----,j l 
Ir< 10 %IM.C > 5,26IM.C > 10 IM.C > 10 

Ir= 10 %IM.C < 5,26IM.C 5,26IM.C = 10 

Ir> 10 %IM.C ~5,26IM.C < 5,26IM.C < 5,261 
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2°) Deux cas 

le cas des pays industrialisés: 

Le multiplicateur du crédit est élevé parce que la monnaie 
fiduciaire détenue par les individus est faible "moins de 10 % " 
et les réserves légales imposées en monnaie fiduciaire sont 
également faible "moins de 10 %". 

Le multiplicateur de crédit est supérieur à 10. 

b/ le cas des petits pays : 

Malgré la modernisation des comportements des agents écono­
miques, la monnaie fiduciaire est utilisée "plus de 20 % dans la 
masse monétaire". Les réserves obligatoires introduites en Juillet 
1977 n'ont été appliquées qu'une fois au Gabon; les différences 

d'appelation, réserves obligatoires, coefficients d'emploi des 
dépôts en crédits non réescomptables ou non mobilisables, ou 
d'autres ratios de liquidité qui concourent à l'encadrement du 
crédit, tout ceci contribue à contrôler la masse monétaire à tra­
vers la Banque Centrale. Le multiplicateur du crédit est une vi­
sion théorique dans la Région, mais les différentes réserves lé­
gales donnent un (r) élevé face à un (b) aussi élevé ; le multi­
plicateur du crédit est bas, c'est à juste titre qu'on parle de 
déflation monétaire dans la région. · 

3°) Le cas des pays continentaux 

On peut observer que dans les pays sans bordure maritime ( le 
Tchad, la Centrafique) l'usage de la monnaie fiduciaire est de 67 
% pour le Tchad, 68 % pour la Centrafique. Pour ces pays le 
multiplicateur du crédit est inférieur à 2 ; ceci est une moyenne 
nationale. Mais la monnaie fiduciaire est davantage utilisée dans 
les zones rurales. Dans les villes il y a une activité monétaire 
qui s'équilibre avec la monnaie scripturale et se rapproche des 
pays ayant une bordure maritime, une évolution des composantes 
fiduciaire en regression et scripturale en croissance. 

4°) Les pays riverains 

C'est le cas du Cameroun et du Gabon. Dans ces pays la 
monnaie fiduciaire se situe à 21 % de la masse monétaire "M2" ; le 
multiplicateur du crédit est supérieur à 3. 

5°) Dans les pays industrialisés 

La diminution de la monnaie fiduciaire dans la masse 
monétaire M2 (voir tableau ci-dessus) ramène le multiplicateur du 
crédit à s'·tt .. crire 1/n. La création monétaire depend des réserves 

~- obligatoires. 

Le multiplicateur de crédit est l'inverse du pourcentage de cou­
verture en billets ou en liquidités des dépôts ban­
caires.L'accroissement de la majse monétaire résulte du fait que 
le processus de la création de monnaie l'emporte: · sur celui de la 
destruction monétaire. 
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Le procesus de la création monétaire résulte de la 
transformation par acquisi tian d'actifs non monétaires en actifs 
monétaires le processus de la destruction de la monnaie est 
l'inverse par exemple, lorsqu'une banque commerciale se fait 
rembourser une avance ou un effet de commerce. De même la 
dimunition des avoirs extérieurs, le remboursement de 
l'endettement des banques commerciales ou du Trésor réduisent la 
quantité de monnaie Banque Centrale. 

L'expansion de la masse monétaire concourt à la monétarisa­
tion, mais c'est un phénomène qui a des limites. 

3. 8. 2. 3 - Analyse comparée de la monnaie fiduciaire dans la 
masse monétaire des pays industrialisés et des petits pays 

En France on peut constater une régressiün de la monnaie 
fiduciaire dans la masse monétaire de 1969 à 1989. On passe de 23 
% à 11 %. En RF A, il y a une constante de la monnaie fiduciaire 
dans la masse monétaire environ 10 % de 1969 à 1989. AU Etats-Unis 
en début de période 1969 on a 11 % de MF pareil que la France en 
fin de période en 1989. Les Etats-Unis connaissent une régression 
de MF à 6,9 % en 1989. On peut dire qu'il y a une croissance de la 
monétarisation avec réduction de la monnaie fiduciaire et crois­
sance de la monnaie scripturale. Ceci est davantage la conséquence 
que la cause du processus la monétarisation. La cause étant le 
processus de profitabilité, les profits suffisants sur une longue 
période. Dans les pays d'Afrique Centrale le Gabon et le 
Cameroun ont respectivement 21 % MF en 1989, pourcentage obser­
vable en France en 1969 et la moitié s'observe aux Etats-Unis et 
en Allemagne durant la période 1969. Faudra -t-il conclure qu'il y 
a en 1989 au Gabon et au Cameroun le" même développement qu'en 
France en 1969 ou la moitié de cel4i des Etats-Unis ? Je ne le 
crois pas. Car déjà, le cameroun et le Gabon n'ont pas le même 
niveau· de développement, l'analyse par pays (petits-pays) fait 
ressortir d'importantes différences entre 181> masse1., monétaires 
respectives et leurs évolutions, les évolutions reflète~certaines 
disparités dans les données socio-économiques de base et le type 
de monétarisation? Des économies. En 1984 le Cameroun posséde 58,8 
% de la masse monétaire globale de la zone BEAC, suivi par le 
Gabon 21,7 %, la R CA 4,2 % ,le Congo 9,7 % et le Tchad 5,6 %. 

Cette répartition que nous retrouvons à quelque chose près au 
niveau de la part de la monnaie fiduciaire dans la masse moné­
taire (M2). Le Cameroun 42,9 % , le Gabon 16,8 %, le Tchad 14,6 %, 
le Congo 13, 9 % et la R CA 11,8 % se renverse au niveau de la 
détention de la monnaie fiduciaire hors banques par rapport à la 
masse monetaire (M2), la R c A vient en tête avec 67 % de MF/M2 
suivi du Tchad 66 %, le Congo 36 % le Gabon 19 % et le Cameroun 18 
% • Les inégalités du développement du réseau bancaire justifient 
les chiffres précedents, car il y a 179 guichets permanents au 
Cameroun en 1984, 39 au Gabon, 25 au Congo, 3 en R C A, et 2 au 
Tchad ou la guerre justifie ies vides de notre tableau en 1978, 
1979, 1980. En RCA, au Tchad on détient plus facilement de · :lA.. mon­
naie par l'absence de guichets de banque se qui réduit le multi­
plicateur de crédit et bloque les politiques basées sur le préa­
lable de l'épargne, les individus à travers les tontines 
investissement en dehors des circuits de l'économie formel, mais 
la nature des ses investissements concourent à l'extraversion, car 
reste majoritairement non concurrentiels et complèmentaires à la 
métropole. 
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3.8.2.4. - Limites du multiplicateur de crédit 

1°) Tout prêt n'est pas générateur d'une augmentation des dé­
pôts en banque. 

2°) Il y a une limite à l'accroissement de la masse monétaire 
r~sultant d'une seule augmentation des dépôts car l'accroissement 
depend de la fraction qui a été mise chaque fois en réserve et le 
montant des réserves excédentaires qui permettent de consentir des 
prêts diminue progressivement. 

3°) Le processus d'expansion peut jouer 
système bancaire dans son ensemble subit une 
banque doit réduire ses prêts ou céder ses 
retrouver les réserves dont elle a besoin. 

à l'inverse quant le 
perte nette depôts :~4 
investissements pour 

4°) Le processus d'expansion prend du temps; comme le multi­
plicateur d'investissement, l'expansion de la mase monétaire se 
heurte à bien des difficultés dans la vie réelle. Les banques ne 
consentent pas immédiatement des prêts lorsque leurs réserves 
augmentent. Les clients des banques n'utilisent pas instantanément 
le montant des prêts bancaires. Les délais dans les transactions 
bancaires sont trop variables. 

5 °) le processus d'expansion n'est pas nécessairement mené 
jusqu'à terme. La banque peut avoir du mal à trouver un client 
solvable, un investissement rentable, et peut en tout cas décider 
de conserver ses réserves excédentaires. Les clients peuvent 
retirer sous formes de liquidités une partie de leurs nouveaux 
dépôts et contribuer à comprimer les réserves des banques, donc 
leurs capacités de prêts. 

Le processus d'expansion monétaire n'est viable que s'il cir­
conscrit le processus de la profitabilité à travers le ratio 
profit , à défaut, l'expansion monétaire peut déboucher sur 

> 1 l'inflation, un excès de monnaie fiduciaire en 
crédit circulation. Le contrôle de la masse monétaire concourt 
à faire de l'expansion monétaire un processus de profitabilité, un 
véritable processus de monétarisation. 

3.8.2.5 L'insuffisance des politiques d'investissement 
basées sur le préaJa.ble de l'épargne 

La détention massive par les individus de la monnaie fidu­
ciaire (cas des pays continentaux 68 %) bloque toute politique 
d'investissement basée sur le préalable de l'épargne. Les poli­
tiques d'épargne qui cherchent à accroître les réserves excéden­
taires des banques secondaires pour après accroître le crédit, 
sont bloquées. Vouloir attirer l'épargne nécessite obligatoirement 
la possibilité d'accorder le crédit, et surtout que cette possi­
bli té soit connue et applicable à tous les épargnants. 

On peut constater qu'il y 
monétarisation à travers la 
fiduciaire. 

a blocage du 
valeur élevée 

processus de la 
de la monnaie 

Le multiplicateur de crédit réduit dans nos pays par la 
détention massive de la monnaie fiduciaire par les individus (b) 
l'est d'autant plus que, la fuite des capitaux (monnaie 
fiduciaire) va accroître le multiplicateur de crédit ailleurs. Ces 
crédits nous reviennent parfois avec une charge élevée ' . . d'endettement et une orientation évidente de l'économie. Ce qui 
réduit évidemment notre profit dans ces activités, donc notre 
capacité à épargner et à faire croître le multiplicateur de 
crédit. 
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4.1 L'Indicateur de base ou de commande 

Le rapport = crédit de Recherche-Développement 

crédit intérieur 

Pour une analyse comparative avec les pays occidentaux. On 
· peut utiliser comme indicateur de base le ratio 

Dépenses en Recherches-Développement 

Produit intérieur brut 

4.2 L'approche comparative 

a) pays occidentaux 

Dans les pays ci-dessus le ratio 

Dépenses totale de R.D 

PIB 
est en moyenne supé­

supérieur à 1,5 % du PIB 

Quand la contribution de ces pays à l'aide du développement 
est inférieur à 1 % du PNB. 

TABLEAU 83 : Aide publique au développement en% du PNB 

Pays Moyenne 
1966-1968 

France 0,69 

Allemagne 0,39 

Japon 0,28 

Pays-bas 0,48 

Suede 0,26 

Royaume-Uni 0,43 

Etats-Unis 0,41 

GRAPHIQUE,\it,- DÉPENSES TOTALES DE R-0 
lSn pourcentdÇe du Pl Bl 

1975 .. 1976 1977 

0,62 0,62 0,63 

0,37 0,31 0,27 

0,23 0,20 0,21 

0,75 0,82 0,85 

0,82 0,82 0,99 

0,37 0,38 0,38 

0,26 0,25 0,22 
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Conclusion 

La recherche des Occidentaux est plus importante que l'aide 
au développement. La recherche et le développement sont pourtant 
deux expressionJ) donc la signification finale est identique 
l'homme. 

L'aide au développement devrait être davantage, l'aide à la 
recherche, car à ce niveau se trouve, la clé d'un processus de la 
monétarisation cumulative. A la limite écrit le professeur 
François PERROUX politique et économie, sont orientés au dévelop­
pement plénier de la ressource humaine, où, sans jamais se 
confondre leurs finalités propres peuvent se recommander d'une fi­
nalité commune. L'homme est la resource ultime de l'homme. 

4.3 Pays de l'Afrique Centrale 

Dans les pays de l'Afrique Centrale. Le ratio Dépenses 
totales de R-D/PIB est nettement inférieur à 0,05 % du PIB 

La faiblesse de l'indicateur ci-dessus est annonciatrice 
d'une monétarisation réduite. Mais seule l'indicateur 
d'application I/F permettra de conclure à un blocage véritable de 
la monétarisation. 

4.4 L'application de l'indicateur circuitiste de la monétarisation 

4.4.1 Le dénominateur .,. 

Le dénominateur de l'indicateur circui tiste est composé des 
créances sur l'administration centrale et les créances sur le sec­
teur privé. Ce qui est appelé le crédit intérieur. Dans les pays 
en voie de développement, la part importante de l'Etat dans le 
secteur économique nous autorise de retenir les crédits inté­
rieurs. Le docteur Touna Marna a démontré que la condition de crise 
se réalise quand la charge de la dette s'accroit. C'est à la même 
conclusion qu'une étude sur les philippines réalisés par 
l'économiste éduardo Borensztein aboutit. La charge de la dette à 
une incidence négative sur l'investissement. Le dénominateur de la 
condition de crise s'alourdit du service de la dette ( les inté­
rêts). 

4.4.2 La formation nette du capital fixe 

La F N CF est celui du pays. Le secteur public à une place 
prépondérante dans les économies des pays de l'Afrique centrale. 
La part du capital social détenu par l'Etat dans le tissu écono­
mique industriel nous empêche d'ignorer la formation nette du ca­
pital fixe qui s'y crée ou qu'il suscite. 

Au Cameroun les intérêts publics passent de 39 % du capital 
social des 100 premières entreprises de 1974 à 52 % en 1980 grâce 
au secteur de l'agro-alimentaire 76 % et l'énergie et l'eau 99 %. 
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La formation brute du capital fixe paraîtra élevée par 
moment. Mais il s'agira d'une illusion statistique (Gabon 40 %) 
qui ne mesure nullement l'effort consenti par ces pays pour 
accroître leur potentiel de production souligne le professeur 
Gérard Grellet. Car la Formation brute du capital fixe va pour 
l'essentiel, a la construction urbaine qui ne profite que très 
indirectement au développement' du pays et aux investissements mi­
niers qui rapportent surtout aux sociétés concessionnaires. 
L'agriculture qui occupe la majorité de la population active est 
le parent pauvre des crédits à l'économie malgré les discours po­
litiques. 

Tableau 84 Décomposition de FBCF 

Année FBCF FBCF FBCF 
- FBCF en agriculture 

construction + industrie 

Cameroun 1976 21 12,6 5,8 

Centrafrique 1970 40 

Gabon 1978 40 11,6 3 

Source calculée d'après le year Book of National accounts 
statistics, ONU 

Dans le numéro 15 de 1987 d'économies et sociétés J.C toutain 
souligne que la formation brute du capital fixe s'avère un des 
agrégats les plus difficiles à mesurer plus difficile encore dans 
les pays en voie de développement. 

4.4.3 L'approche statistique 

Il convient tout d'abord de noter que toute recherche statis­
tique se heurte à des erreurs de mesure. Si, comme le note les 
rédacteurs du plan de l'Etat de l'UDEAC, un recensement de 
population aux Etats-Unis comporte une marge d'erreur de 3 %, la 
précision, pour des agrégats aussi hétérogènes que ceux de · la 
comptabilité nationale dans les pays développés et à fortiori dans 
les pays sousdéveloppés, ne peut être que des plus médiocres ... 
qu'en tout état de cause, tout système de comptabilité nationale 
se heurte à des difficultés de mesures dans les pays sous­
développés est une réalité incontestable. Ces difficultés peuvent 
se résumer dans la vaine recherche d'un étalon de mesure, 
l'absence ou des carences des services statistiques, les fui tes 
structurelles et enfin la complexité du système comptable (SCN) 
<<qu'est un moule qui ne correspond pas à l'objet que l'on veut 
reproduire>> ( 42) certaines grandeurs monétaires sont dennués de 
sens. Comment faut-il évaluer la production lorsqu'elle échappe à 
tout échange et est auto-consommée ? Comment peut-on dégager une 
épargne. Le S.C.N conduit à des conclusions erronées au niveau de 
la comptabilisation des services et surtout de la notion de 
résident. <<le SCN efface tout simplement toute trace de la 
production, de la dépendance économique à partir du capital 
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étranger>> (43) l'accroissement du PIB et du RND par le classement 
des quasi-sociétés à capitaux étrangers résidente depuis plus d'un 
an sur le territoire, est assimilé à l'évolution du niveau de vie 
de la population et surtout à une croissance de la monétarisation. 
Pourtant il n'en est rien. Il y a une monétarisation artificielle 
de l'économie car la formation du capital érigé en variable 
fondamentale traduit davantage l'intégration de l'économie dans le 
commerce mondial. 

Denis-Clair Lambert écrit à juste titre l'obstacle le plus 
important à la connaissance des mécanismes du sous-développement 
est la faiblesse du terrain statistique. Le sous-développement est 
d'abord statistique. 

Un cas concret. Les importations de pneumatique en 1987 au 
Cameroun sont comptabilisés dans chacun de ces trois services: 

Le commerce extérieur: 5 935 300 kg; valeur: 
5 092 248 000 CFA 

Douanes camerounaises 
6 254 200 000 CFA 

7 303 200 kg; valeur 

Syndicats des acconiers: 11 259 051 kg 

De tels écarts sont incompréhensibles face à une même source 

~ 

Les connaissements délivrés par les navires. <<il se trouve 
que les droits perçus sur les marchandises (qui sont pondérés en 
fonction de la valeur) alimentent aussi deux organismes importants 
tels que l'office des ports et le Conseil National des Chargeurs. 
Or toute minoration des quantités et des valeurs a automatiquement 
des répercussions budgétaires sur ces deux organismes. Ainsi par 
exemples, à l'office des ports, l'on constate généralement un 
grand décalage entre les recettes attendues établies à partir des 
statistiques saisies directement par le service exploitation aux­
quelles il est appliqué les tarifs correspondant et les recettes 
effectivement réservées>> (44). 

La saisie de la monétarisation de l'économie se trouve 
affectée par l'outil statistique. La qualité des statistiques 
invite à prendre avec quelques précautions les résultats qui vont 
suivre, sans rejeter le cadre keynésien qui a le mérite d'éclairer 
les incohérences, par l'approche SCN pour les atténuer par une 
approche circuitiste qui met l'accent sur le financement de 
l'économie, contrairement à la Comptabilité nationale qui 
s'attache à analyser la production. 

4.4.4 Les tableaux et les courbes du processus de la 
monétarisation 

1) Nous avons constaté que la majorité des crédits était à 
court terme et orienté vers l'import-export du commerce et de la 
distribution. 
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1 

N 
N 
O'I 

CAMEROUN 

ANNEES 

F B C F 

Amortissement 

r N C F 

Crédit (F) 
Intérieur 

I/F 

ANNEES 

F B C F 

Amortissement 

F N C F 

Crédit 
Intérieur 

I/F 

SOURCES 

Tableau 85 Indicateur I/F 

.. 
1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970. 1971 19.72. ,·, . 19.73 . . . . . . 

'' . . .. . . . . 

15,2 17,2 25 27,9 31,7 34,6 30,6 44,7 50,5 60,3 74,0 
' 

3,8 5,7 8,3 9,3 10,5 :,-11, 5 10,2 14,9 16,8 20,1 24.6' 

·11,4 11,5 16,7 18,6 21,2 23,1 20,4 29,8 23,7 40,1 49,4 

12,17 12,25 1 5,89 15,52 17,37 19,75 23,78 .. 28, 54 30,23 32,43 30,83 39, 96 56,51 67,80 . . . . 

-

0,73 0,66 0,84 0,78 0,74 0,76 0,62 O, 96 0,59 0,70 0, 72 

197'4 1975 1976 1977 
1 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

: ,, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

74,7 99,2 118,7 163,5 204,7 251,7 282,4 441,4 507,2 654,5 809;5 -939 · · 927 · · .. 

24,9 48,38 57,28 63,55 80,37 79,37 103,1 125,46 142,92 158,1 165,2 194,65 173,00 

49,8 50,82 61,42 99,95 124,33 112,33·;175,3 315,94 364,28 496,4 644,3 744,35 854 

86,30 118, 77 140,92 197,08 248,97 284,6 ·363,8 425,93 563,04 700,52 731,85 835,65 997,03 938,94 

0,57 0,42 0,43 0,507 0,49 0,60 0,48 0,74 0,64 0,70 0,88 0,89 0,856 

Statistiques financières Internationales Annuaire 1988 Direction de la Statistique (Cameroun) 
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1 

N 

~ 

1 

CONGO 

ANNEES 1955 

F B C F 5,1 

Amortissement 1,7 

F N C F 3,4 

Crédit 
Intérieur 

I/F 

ANNEES 

F B C F 

Amortissement 

F N C F 

Crédit 
Intérieur 

I/F 

Tableau 86 

1960 1961 

14,5 20,3 

4,80 6,7 

9,7 13,6 

6,98 8,47 

1,38 1,60 

1974 1975 

31,7 41,2 

10,60 13,70 

21,l 28,5 

27,50 39,41 

0,76 0,72 

Indicateur I/F 

1962 1963 1964 1965 

12,5 8,1 -~7.,8 9,2 

4,6 2,7 2,6 3,00 

7,9 5,4 5,2 6,2 

5,42 9,66 10,0 8,57 

1,45 0,55 0,52 0,72 

1976 1977 1978 1979 

36,1 32,8 46,4 

12,00 10,90 15,40 

24,1 21,9 31,0 

51, 72 57, 71 61,30 66, 71 

0,46 0,37 0,50 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972. 1973. 

13,9 15,6 15,9 17,8 18,9 19,9 21,2 23,9 

4,60 5,2 
V 

5,3 5,20 6,3 6,6 7,00 7,90 

9,3 10~4 10,3 11,9 12,3 13,3 14,2 16 

9,94. 12,21 12*84 14, 09 14,57 15,94 20,09 23,35 

0,93 0,85 0,80 0,84 0,8~ 0,83 0,70 0,68 

1 

l .1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 , 

118,7 239,7 404,7 280,2 ·250 · .. . . . . . . .. 

39,50 79,9 134,9 93,4 83,3 

79,2 159,8 269,8 186,8 166,7 

·78,65 98,88 151,45 171,03 220,22 233,48 239 218,97 

1 1,61 1,78 1,09 0,75 
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1 

N 
N 
CO 

. 

Al'\JNEES 

F B C F 

Amortissement 

F N C F 

Crédit 
Intérieur 

I/F 

ANNEES 

F B C F 

Amortissement 

F N C F 

Crédit 
Intérieur 

I/F 

SOURCES 

GABON 
Tableau 87 Indicateur de I/F 

. . .. . .. 
1960 1961 1962 1963 1964 l965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

. . . 
. . 

12,4 J.5, 7 16 12,6 10,7 12,7 l6,7 22, 2., 25,4 27,6 

.. .. 

4, 13 5,23 5,3 4,2 3,56 4,21 5,51 
:r 

7,4 8,46 9,2 

8,27 10,47 10,7 8,4 7,2 
' 

8,5 11,2 14,8 17 18,4 

2,82 4,24 5,59 8,40 10,10 8,75 10,82 10,63 l2,75 14,92 16,92 16,97 
.. 

.. 

2,93 2,46 1,9 1 0,71 0,97 . 1, 03 1 , 1 E 1,13 1,08 2 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 

,,. 
192,4 289,7 528,5 400,8 188,8 211 . . . . . . . . 

64,12 96,51 176,10 133,3 62,90 70,3 

128,3 193,2 352,4 267,5 125,9 l40,7 

37,78 54,80 124,30 166,53 142,73 155,15 173,44 168,93:152,46 209,04 235,05 313,37 

3,39 3,52 2,83 1,60 0,88 0,90 

Statistiques.Financières Internationales, les chiffres sont en Milliards de FRANCS CFA. 

. . 

1972. 19.73 . 
' . ,\, 

. ... 

52,2 60,4 

17,4 20,11 

35,8 40,3 

17,29 22,44 

2,07 1,79 

1986 1987 

. . .. . . 

367,72 .383, 92 
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Graphique 13 La Courbe du Processus de Monétarisation 
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Graphique 14 La courbe du Processus de Monêtarisation 
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Graphique 15 La courbe du Processus de Maoétarisatioh 
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2) Les chiffres de l'amortissement obtenus dans la recherche 
statistique étaient généralement le tiers de la formation brute du 
capital fixe. 

Ainsi donc chaque fois que l'amortissement de la formation 
brute du capital fixe était indisponible, nous avons pris le 1/3 
de la FBCF pour l'amortissement correspondant au FBCF de l'époque, 
ce qui nous a permis de calculer le FNCF. 

1 .. . tableau 85 Indicateur I/F 

Tableau 86 Indicateur deI/F 
Tableau 87 Indicateur de I/F • "1 =,; . 

graphique 13 La courbe du processus de monétarisation 

Le Cameroun 

Graphique 14 La courbe du Prcessus de monétarisation 

Le Congo 

Graphique 15 Courbe du Processus de monétarisation 

Le Gabon 

4.4.5 L'indicateur de la monétarisation 

IM A -
"' n (années) 

1960-86 Cameroun Congo 

I M 0,72 0,39 

i: ·-

Gabon 

1,71 

La monétarisation est récessive au Cameroun et au Congo, 
quand au Gabon elle est cumulative. 

Le cas du Gabon est étrange vu la croissance du chômage et de 
l'endettement qu'on observe dans ce pays, comme dans les deux 
autres. Cette monétarisation cumulative ne cacherait-elle pas des 
fuites? 

4.4.6 Le niveau de l'endettement 

pose un pro­
d' ajustement 

Le niveau de 
service de la 

Dans la sous-région le niveau de l'endettement 
blème. Les différents pays ont signé les plans 
structurels avec le fond monétaire international. 
l'endettement est croissant ainsi que celui du 
dette, comme le montre les tableaux ci dessous. 
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1 

N 
I..JJ 
I..JJ 

1 

- Tableau 88 : 

Milliard de dollars Américain 

1970 1980 1982 

CAMEROUN 
2 513 2 717 

CONGO 1 496 1 942 

GABON 1 513 1 000 

TCHAD 218,3 168 

R CA 195 253 

Tableau 88 Bis 

1970 1980 1982 

CA."1EROUN 280 387 

CONGO 109 236 

GABON 432 306 

TCHAD 
6 1,7 

R CA 10 9 

DETTE TOTALE 

1983 1984 1985 

2 739 2 739 2 722 

2 007 2 049 3 033 

914 920 1 207 

168,6 157,9 186 

258 265 348 

SERVICE DE LA DETTE 

1983 1984 1985 

344 402 641 

329 359 419 

243 281 246 

1,1 7,7 17,1 

21 25 26 

1986 1987 1988 1989 1990 

2 940 3 710 4 039 4 743 

3 480 4 351 4 158 4 316 

1 941 2 544 2 800 3 176 

237,2 320 357,3 368,1 

468 626 671 716 

1986 1987 1988 1989 1990 

662 649 651 365 

382 444 · 412 320 

199 98 139 223 

7,6 7,5 8,8 11,6 

28 28 26 30 
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Tableau 89: 

Quelques Indicateurs de la dette 

.Co tNt<U\.Ç)l),~\. A .3-10 
. ,,:,.·.r .. <·, 

À~l1) J921 ,\~'î3 
•l.l.rnirr INAnCATOW:, 

······!. ., .. , ,. 
EDT / XGS(%) 
EDT /GNP(o/o) 
TDS/ XGS(o/o) 
!NT/ XGS(%) 
INT / GNP(%) 
IŒS / EDT(%) 
RES / /'"1G.S (mo111hs) 
ShorHcnn / EDT(%) 
Conccssiona1 / EDT(%) 
Multilalcral / EDT(o/o) 

3.0 

136.7 
36.8 
15.2 

8.1 
'l..7 
8.2 
1.1 

L'\2.5 
:37.3 
18.9 
9.2 
2.6 
3.0 
0.,1 

10.8 !•1.(i 

119.9 10-1.(, 
37.2 36.4 
15.0 155 
'/.7 7.8 
2.4 '2.7 
(,, 2 2.J 
0.9 CU 

11..0 1,1.0 
31..1 JIA '.•1.1 30.1 
16.8 19.i 20.7 20.7 

l.l"~:\77 <?.-/':',:··~·::. ~··:.· ·"::·'.",")".c;?"Tc\~\"â'J..' .. ····,_-r,'•r··r:··:i: D!Üri· IN~orç~·!:()~ls" 
EDT / XGS(%) 305.1.l 271.0 157.H 1(>,,. .. ; 

EDT / GNP(%) 30.2 W.6 28.9 24.8 
TDS / XGS(%) g.,i 2.8 1. 1 .'i.2 
!NT/ XGS(%) 0.8 1. 1 O.'/ 0.6 
!NT/ GNl'("I.,) 0.1 O. l 0.1 O. 1 
RES/ EDT(%) 5.4 I0.5 19.2 JO. I 
RES / Ml'iS (monlhs) 0.3 1.7 '2.ll 2.2 2.:; 
ShorHcrm / EDT(%) 4.9 1,.5 3.2 1.B 
Con~·cssional / ED1'(%) 48.6 50.4 55.1 58.2 
Multil:ilcral / EDT(%) :M. 1 ,14. 1 48.4 52.2 

Mt 
EDT/ XGS(%) 
EDT / Gf''P(%) 
TDS / XGS(%) 
INT / XGS(%) 
INT /GNP(%) 
RES/ EIJT(%) 
RES / MGS (rnonlhsl 
Short-lcrm / EDT('ii,) 
Conccssional ,' EDT(%) 
Multil,11cral / EDT(%) 

nt:t~i-:rt'1~?·~:~~\'-::~·:?)Y:?/.':,:· ... 
EDT/ XGS(%) 
EDT / GNI'(%) 
TDS / XGS(%) 
INT/ XGS(%) 
INT /GN1'(%) 
RES/ EDT(%) 
RES/ MGS (rnllnth~l 
ShorHcnn / EDT(%) 
Conccssinnal / EDT('J'<,) 
Mullilalcral / EDT(%) 

r"""'l\l\o·" ,,. ' 
~~~4 ,; ' .. : .. ·· 

0.8 

' ';\:t}Gi' l'.\ bôY\ ' 

0.8 

1,15.2 
97.0 
10.5 
(i,6 
,1A 
6.2 
0.9 

1(,.5 

27.0 
7.9 

(,2.2 

39.8 
17.7 
6.3 
4.0 
7.6 
0.7 

15.1 
8.2 
2.(i 

· . .j, mmT lNlllCt\'l'ùHS 

161.1 17~. 1 151.2 
97.6 10·1.:l 102.3 
19.<, 28.4 2( •; 

9.4 'J.l", ~.r, 
~,.7 5.9 5.8 
r 0.6 OA 
CU 0.1 (N 
'J.6 8.6 9.,i 

27.5 2(,.3 24.6 
8.1 13.2 12.6 

· 4. m~irr 1Nmè:Jitous . •·.. ,.,. 
42.5 •11.2 •11.8 
2'!.9 211.2 JO.~ 
13.0 l().'J 12.8 
5.0 :u 3.9 
3.5 2.2 · 2.9 

31.8 21.0 22.1 
l.'J 1.1 1.2 

173 2.'i.5 27.3 
\1.9 9.9 10.0 
5.0. 6.0 7.0 

i<=-~'-'l<"''•ff""'r,,,~..,··r·-·17•·"""1':T!'!V"''~""i-J"C''R,'•'. t\"'.n . ,, ........ ,,.,,.:,,,,,,.,,., .. 1 ··11f•i·r '1lliA>I<'ÀTOi1 ·, ,,,· ' ..... 

if.L}:i')._:_.\~ -;:\:.:< .. j·.:'. .. ;/-.: .• ::.:: •. :.,.: .. / • .-/·) •• ,~:i~.;~,>:~~-~:: ,.~·.: · · .. :.:: .... ::}."; ·,.: ,'.i: •· .• -~ . .:-.... ~. -~·::.1 .. , ... : ....... ...-./ ..... .. ,'".;:·. 
EDT /XGS(%) 
EDT / GNP(o/o) 
TDS / XGS(%) 
INT /XGS(%) 

!NT /GNI'(%) 
RES/ EDT(%) 
RES / MOS (monlhs) 
Sho1Hmn / EDT(%) 
Conccssional / EDT(%) 
Mul1ila1cral / EDT(%) 

0.2 

94.8 1 •18.2 159.3 174.3 
24.4 34.0 '.\9.8 42.2 

4.9 5.l 12.9 16.3 
J.<, 3.J 5.8 5.7 
0.4 0.7 1.4 1.4 

31.7 20.4 19.8 21.2 
2.2 2.J 2.4 2.8 

1 ;~.6 7.7 5.8 .~. l 
30.1 3'/.9 41.8 49.0 
21.'1 2<i.4 ï.'1.0 3'1.6 

T'lrTl'~!":1',_...,••-"''Pl"""'!", ., :"<"' . ,....~.,..,,,. •N'!!"'~~T'.I"''"' ~·"" !"..,-..,...,.. ,.,,_,.,., .... " • ', ,•·,·-' . '"' ~,.,.,. • ,,.., .• , •• "' 
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.., 

.~1 Z4 .A~i_:$' __ }1'86 A1î.t ~gi~ 
,......,.'"f 

,· '. )'r/ .... ,.,,. ,i 
100 1•15.4 190.5 200.4 252.0 
38.5 36.6 3.\.4 33.9 42.2 
22.7 25.9 30.6 3Cl.9 i 10.4 
. 6.1 9.0 11.5 In : .9 

2.2 2.3 2.0 2.1 1.5 
~.8 1.11 1.9 3.9 1.9 
0.7 0.3 O.] 0.7 0.5 

18.0 21.1 17.9 18.1 J 1.5 
31.4 28.2 27.0 25.1 2~.7 
23.5 23.5 27.1 24.8 23.4 
. !•,··.--:-'t"~,l';f'""·~~ .. ·~·. ·----·--=";1'"'f•: .;;,,:·•r,,,~,, ........ .. , •. ~ ... -•, -:"tr• ·>:;"r 

.. ( ., ' ' ·, 
136.9 l(•(l.5 173.8 158.9 16:i ,1 

2S.7 31.9 39.9 34.4 36.7: 
17.2 5.1 4.0 3.9 5.2. 
VI 1.5 2.0 l.ll 1.7 
0.3 O.J 0.5 0.4 0.4 

l 'J.9 8.5 18.0 1 S.4 .16.2 
1.<l 0.(i 1.6 1.7 3.4 

10.9 1:1.ll i 1.9 10.5 7.5 
5.5.1 ~8. l 50,1; 66.7 74.9 
48.2 47.1 4).7 48.7 62.7 

. -- _ .. 

2•\Ci.X 4,14.0 4:13.2 4,11.0 363.9 
157.0 213.8 213.0 217.3 214.9 
3~. I '18.7 •i•l.2 43.7 27.0 
1.1.li 17.6 13.5 L\.8 1 i.9 
8.7 8.5 6.7 (dl 7.0 
n.:i 0.J o.:: 0.2 0.5 
0.1 0.1 0.1 0.1. 0.2 

22.4 20.2 20.7 14.4 17.8 
l'J.7 19.9 70.2 21.9 22.0 
11.1 11.J 1 i.7 13.5 12.6 

5ï n 159.6 179.5 l '·1(.J.7 1r,93 
39.1 (12.9 86.0 1() 1. ') l':·:.'} 
11.(, l<i.J (i.9 9.7 11.9 
3.7 G.2 :;.:i 7.8 8.6 
2.5 2.4 2.5 4.0 ' 5 

1 (,.:1 (i.8 0.7 2.5 1.2 
1.1 0.7 0.1 0.4 n.2 

21.7 2.U 15.9 1,1.4 17.7 
11.0 9.J 1(1.2 9.(, 16.9 
7.9 6.5 6.5 5.9 6.8 
,,,.. . . ~ .. ·- .•.... ,, .•'•\"'' ··~- ~~,.·' •,.-, ·~ ·, ' •:, 

_,: ·-·.',1·· 1-·, ... ·:: •' . .';' 
18tî.6 248.5 316.8 327.5 3;16.0 
50.2 47.8 59.4 61.2 65.R 
14.2 15.0 14.1 12.7 14:3 
:;.3 6.8 (i.4 5.2 5'.2 
1.4 l.3 1.2 1.0 l.O 

15.3 IH 1 (i.) 16.8 16.4 

2.2 2.3 ]J :,.8 4.1 
5.2 6.1 4.7 5.6 5.3 

53.9 57.3 6H, 69.0 75.0 
36.3 38.8 i\QA 43.4 47.2 
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4.4.7 Le chômage 

On sait les polémiques que suscitent les statistiques en 
général et celles de l'emploi, surtout du chômage en particulier. 
La définition du Bureau international du travail considère comme 
.chômeurs <<les travailleurs à même de prendre un emploi, qui se 
trouvent sans emploi et en quête de travail rémunéré>> (45) cette 
définition est sensiblement équivalente à la définition 
keynésienne, qui donne du chômeur involontaire, celui qui accepte 
de travailler au salaire courant, et ne trouve d'emploi. 

Dans la sous-région d'Afrique centrale, il faudra distinguer 
trois catégories de chômages 

Le chômage ouvert qui est une absence totale de revenu re­
présente plus de 10 % de la force de travail. 

Le chômage déguisé qu'on retrouve dans les activités 
informelles. Le travail n'offre qu'un revenu de pauvreté. 

Le chômage des diplômés. Les personnes ayant fait des 
études qui ne trouvent aucun emploi environ 2 %. 

Michel Albert, président du Centre d'études prospectives et 
d'informations internationales (CEP J(, organe attache au Ministère 
du plan français) avait publié un rapport ou la conclusion sui­
vante s 'affichait. Les hauts salaires provoquent le chômage. La 
répartition observée dans les entreprises camerounaises devrait 
s'inspirer de cette conclusion pour réduire le chômage des diplô­
més. 

Au Gabon la demande d'emploi en revenu urbain (16 400) prove­
nant du secteur privé et 101 ooo emplois provenant du secteur 
para-public. L'administration publique employait en 1982 25 000 
personnes et 38 000 se trouvaient dans l'informel. Le taux de 
chômage était de 7 % en 1982 sur une population active estimée à 
398 000 personnes. 

Avec l'accumulation de la crise, les. problèmes de l'emploi 
sont préoccupants. Au Cameroun la population active a évolué de la 
façon suivante: (60). 

- 235 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Tableau 90 Population totale et active 

pop. Totale Pop. active 

1965 5 309 000 1 956 745 

1970 5 836 000 1 968 394 

1976 7 746 692 2 510 043 

1981 8 982 620 2 819 242 

1986 10 481 468 3 188 896 

1990 10 565 000 3 643 803 

.. 
L'emploi sala ne dans le secteur moderne privé et para-public 

a évolué ainsi 

Tableau 91 Emploi sala:~J secteur moderne 

Année effectifs Année effectif 

1973 180 482 1978 224 680 

1974 187 823 1979 267 483 

1975 191 469 1980 307 306 

1976 203 850 1981 381 435 

1977 212 807 1982 518 745 

Le solde entre les demandes et les offres d'emplois est le 
suivant 

Tableau 92 Solde entre les demandes et offres d'emplois 

1970 1976 1981 1986 

Demande 2 098 501 2 675 952 3 005 589 3 399 676 
d'emploi 

Population 2 675 052 3 005 589 3 399 676 

Offre 
public 56 758 79 117 107 058 148 240 

Privé et 170 600 242 400 341 000 386 000 
Para-public 

Solde : 1 871 143 2 354 435 2 584 531 2 865 436 
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En absence d'information).) fiables et exhaustives, il est 
difficile de saisir l'ampleur du chômage. A la fin du Ve plan 
(1986) on estimait à 250 000, le nombre de personne à la recherche 
d'un premier emploi. Chiffre auquel il faut ajouter les chômeurs 
ayant déjà exercé une première activité. 

On peut estimer à 7,03 % environ le chômage par rapport à la 
population active. Une répartition de la population active par 
province fait ressortir les chiffres suivants ; en 1984, du chô­
mage. 

1 1 
1 

Le littoral 11,4 9,-
0 

1 1 
1 1 

Le Nord-Ouest 1 13,3 9,-
0 

Le centre 11,2 9,-
0 ( 4 6) 

La situation du chômage est croissant dans la sous-région, et 
de plus en plus dramatique 

4.4.8 Interprétation de l'indicateur de monétarisation 

Nous avons souligné la relation entre monétarisation et déve­
loppement. Une monétarisation cumulative sur une certaine période 
devrait conduire à une réduction de l'endettement et à un taux de 
chômage faible, en situation de croissahce démographique normale. 
Le niveau du chômage et de la dette s'avèrent être deux indica­
teurs à associer à l'indicateur de monétarisation. 

Tableau 93 : Cas du chômage fort pays en voie de développement. 

Indicateur endettement fort endettement faible 

IM > 1 fuites de la monéta- déflation ou absence 
risation la possession des opportunités 
du capital national d'investissements 
par les non-résidents rentables 

IM < 1 Investissements déflation ou absence 
improductifs~fuites des opportunités 

d'investissement 
rentables 

IM = 0 TROC 
Recolonisation, 
pas de souveraineté 
monétaire 

L'indicateur de monétarisation ne donne pas des indications 
sur le répartition de la richesse nationale. Il indique tout au 
moins à la base des données disponibles que les crédits reçus 
pendant une période ont pu être remboursés par les anticipations 
des entreprises, par une formation du capital suffisante. I M > 1 
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Ce capital supplémentaire peut autant s'investir au pays où 
sortir du pays par de nombreuses entreprises et banques étran­
gères, créant ainsi un blocage de la monétarisation et une impos­
sibilité de réduction de la dépendance, par une moindre extraver­
sion. 

Ainsi donc, l'examen d'autres indicateurs du développement 
comme le niveau du chômage, le poids de la dette, l'éducation, la 
santé et les infrastructures, donnent un meilleur éclairage sur 
l'indicateur de monétarisation. La monétarisation en marche dans 
le pays n'est-elle pas accaparée par les intérêts étrangers pré­
sents dans les banques et les entreprises au point où elle se 
présente théoriquement cumulative (IM>l) pourtant elle est 
pratiquement récessive (IM<l). la monétarisation dans ce cas est 
perverse ou extravertie, illustration du processus historique de 
la franc-monétarisation une domination orientée par la monnaie 
et pour la monnaie. La monnaie par les crédits bancaires oriente 
les investissements, puis elle s'accapare du profit. 

Dans le cas d'une monétarisation récessive en théorie 
(IM <1) nous sommes face à des investissements improductifs où 
face à une politique de déflation monétaire. Les opportunités 
d'investissements rentables sont étouffées et l'accroissement de 
la charge qu'impose la . croissance démographique, devient un fac­
teur d'accentuation. 

Tableau 94 : cas de chômage faible~ 

Indicateur endettement fort Endettement faible 

IM>l Monétarisation Monétarisation 
cumulative cumulative 

IM<l Monétarisation Monétarisation 
récessive faiblement récessive 

IM=O TROC 
Recolonisation, pas 
de souveraineté 
monétaire 

Aussi bien dans le cas du chômage fort que faible le retour 
au troc résulte d'un excès d'endettement. L'excès d'endettement 
peut entraîner à défaut du troc, une recolonisation, une perte de 
souveraineté monétaire. Le processus de la monétarisation se 
déroulera sur un autre plan. 

Graphique 16 : Situation de monétarisation fcl~ 4 '-t- 4 

Shéma 13 : eu.<f _. 

L'indicateur de la monétarisation I s'exprime sous forme 

F 
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CONCLUSION 

0 

La monétartsation est cumulative 

La monétarisation stable 

La monétarisation recessive, phase 
d'endettement, l'excés d'endettement 
et l'économie retourne au troc. 

Puisque la confiance n'existe plus 
face au système de numération, d'éva­
luation, il y a refus de l'échange 
monétaire. ~etew,, M Jit~ 

Recolonisation~puisqu'on ne peut pas 
,• payer son endettement, il y a 

risque de recolonisation. 

La phase de t~oc est préférable à la 
phase de la recolonisation. La phase 
d'endettement préférable à la phase 
de troc, puisque par les investis~~ 
sements rentables, on pourra revenir 
à une phase de monétarisation stable 
puis à une monétarisation cumulative. 
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SHEMA 13 

Au niveau des Ménages 

1) La Consommation Improductive 
Importée 

2) Les profits rapatriés sur les 
salaires des expatriés 

3) Le mimétisme 

4) Profits rapatriés des Ménages 
Nationaux. 

REMARQUE 

CIRCUIT THEORIQUE DU BLOCAGE DE LA MONETARISATION 

LES FUITES·DANS LE PROCESSUS DE LA MONETARISATION 

B 

I < 1 
-F-

Au niveau de la banque 

1) Frais de Personnel Expatriés 

Effectifs du Personnel expatriés 

2) Profit rapatriés sur le capital 
social. 

~Au.niveau de l'entre~rise 

1) Problèmes de rendements 

2) Frais de Personnel Expatriés 

Effectifs du Personnel expatriés 

3) Profits rapatriés sur le capital 
social 

4) Le service de la dette 

5) Détournements des fonds publics. 

La variable démographique au regard du processus de la monétarisation 
apparaît ambivalente. Elle peut bloquer_ ce processus où l'accompagner 
favorablement. 
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Le blocage de la monétarisation a pour cause directe les 
charges qui pèsent sur le dénominateur. 

1) Les coûts des emprunts dépassent les avantages des inves­
tissements qui sont peu rentables ou sont morts-nés dans un cas 
comme dans l'autre le service de la dette est appliqué et accroit 
le dénominateur (Fours) 

2) Les revenus distribués aux expatriés (r) agissent ctu 
dénominateur de la condition de crise. Les revenus rapatriés des 
expatriés (s) renforcent la condition de crise. La part des 
revenus consacré à la consommation improductive importée est un 
manque pour les entrepreneurs camerounais qui distribuent ce 
revenu. Ce manque est ressenti au niveau de (I) qui est amoindri 
et se sont les entreprises étrangères qui en profitent. 

3) 
accroit 

Les profits rapatriés des expatriés réduisent 
(F) 

(I) ce qui 

4) La répartition très inégalitaire des revenus entre expa­
triés et nationaux est un frein à la consommation et un blocage de 
la monétarisation qui maintien le dualisme, le multiplicateur est 
limité ki 

r 

5) La fuite des capitaux dus aux nationaux, capitaux des in­
vestissements (F) ou profits des sociétés (I) bloque la monétari­
sation. L'importance des fuites est due au fait que la 
monétarisation est associée à l'industrie et au commerce extérieur 
à travers une technologie et main-d'oeuvre étrangères. 

La présence des capitaux étrangers dans les banques et les 
entreprises assure un contrôle orienté de l'économie qui n'est pas 
sans conséquence sur le mode de production et consommation, mimé­
tique, qui entraîne une extraversion culturelle évidente. Le 
blocage de la monétarisation est dû à la concurrence capitaliste 
qui par la mondialisation des marchés contrôlés par un nombre 
réduit de centre, aspire les profits en son sein. 

4.4.10 TABLEAU 95: Analytique du processus de la monétarisation 

Indicateur de Indicateur Indicateurs 
base ou de d'applica- de contrôle Les fuites 
Commande tian 

.Dépenses R-D I Taux Niveau I i ki 
-- chômage de l'en- -=--=--

crédit-intérieur F dettement F rs r 
s --> 1 
k --> 1 

. Les brevets 

- 241 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



1

. Dépenses R-D 

. PIB 

L'étude du processus de la monétarisation est fait autour 
d'un indicateur de base ou de commande, qui donne l'impulsion 
d'orientation de la monétarisatuion. L'indicateur d'application 
I/F permet la réalisation des résultats de recherches. 

Une mul tinationalisation des économies peut rendre le 
résultat de cet indicateur trompeur, à travers les mouvements de 
capitaux, d'où la nécessité d'indicateurs de contrôle qui peuvent 
être le chômage et l'endettement. Ce qui aidera à une analyse 
pertinente du processus de monétarisation et de la détermination 
des fui tes. Ces différents indicateurs pourront dans un travail 
ultérieur permettrre ' ld mise en place d'un modèle de 
monétarisation. L'étude du processus de la monétarisation fait 
appel à une série d'indicateurs. La plupart de ces indicateurs se 
recoupent et chacun d'entre eux peut se justifier, mais aucun non 
plus que l'ensemble, ne peut prétendre saisir de façon exhaustive 
ce phénomène donc la dynamique épouse les contours culturels et 
historiques et en définitive, échappe au nombre organisation. Le 
processus de la monétarisation est un phénomène social. 

CONCLUSION 

<<L'imitation de la langue s'accompagne presque toujours 
d'une imitation de la pensée>> (47) du mode de consommation et de 
production qu'elle impose. <<L'inadéquation entre le "mode 
effectif de la consommation" et la norme de consommation 
structurée par la production>> (48) est porteuse de crise pour le 
pays soumit à ce dysfonctionnement. Car le mode de monétarisation 
qui soutend cette inadéquation <<est un véhicule qui charrie les 
signes pour le plus grand profit non de celui qui les transmet, 
mais de celui qui les émet>> (49). Les aides et crédits ont plus 
d'effet sur les pays donateurs que ceux qui les reçoivent, ceci du 
fait du type de monétarisation et du degré de monétarisation du 
pays. Le développement des pays de l'Afrique centrale se fera dans 
le sillage de la. franc-monétarisation, le franc était dans le 
sillage du dollar. Le développement sera une dollarisation de ces 
économies. Et nul ne peut dire avec exactitude quand cela se fera, 
tout peut s'accélérer dans un sens comme dans l'autre, tout dépend 
des autres. d'autant plus que J.L Amelon démontre que <<les 
profits se répercutent en cascade des entreprises aval vers les 
entreprises Amont>>, des entreprises des matières premières · vers 
les entreprises de matière grise, le produit fini. Cette 
répartition des entreprises est observable à travers la structure 
des exportations des ~ays de l'Afrique centrale. Une structure qui 
a peu varie depuis les indépendances. 

La détérioration du solde courant 
associée aux mouvements nets de 

détriment des pays de l'Afrique centrale 
l'alourdissement du service de la dette permettent de 
monétarisation récessive. 
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D'un point de vue historique ; l'obligation qui est faite de 
payer l'impôt en monnaie du colonisateur va étendre les sociétés 
indigènes de prévoyance et amorcer la monétarisation à travers le 
salariat et l'inadaptation de mode de production et de consomma­
tion. L'ordre de la monétarisation ne sera pas respecté. 

Si l'on s'en remet à l'analyse de Marx, le salaire est né de 
la <<décomposition de l'union originelle qui existait entre 
l'homme au travail et les instruments de travail>>. Le salarié est 
celui qui est dépossédé de ses moyens de production par la divi­
sion du travail et asservit à celui qui en a pris possession à sa 
place. La monétarisation coloniale et post-coloniale en introdui­
sant les pays colonisés, aujourd'hui indépendan~dans la Division 
Internationale du travail a fait du salaire la condition de survie 
de tout individu. L'avènement du salariat a élargi la sphère des 
échanges marchands. Le processus de monétarisation qui est la base 
de cet élargissement a transformé des nations entières, en 
<<nations salariées>>. C'est-à-dire <<prise à l'échelle interna­
tionale dans un rapport analogue à celui du salarié, à l'échelle 
individuelle>> (50). 

Le processus de la monétarisation que la monnaie réalise 
<<progressivement est silencieux ; autrement dit,' en grande partie 
caché à ceux qui le vivent, les stratégies . et instruments de 
transformation ou de perpétuation des positions acquises ont tou­
jours des effets différents des motivations de ceux qui les 
inventent ou les utilisent>> (51). 

L'indicateur circuitiste de crise, qui est aussi l'indicateur 
du processus de la monétarisation ne peut saisir que la crise de 
croissance qui se confond ici à la crise d'endettement. 

La crise de développement plus complexe lui échappe en 
partie, car fait intervenir le quanti ta tif et le qualitatif. Ne 
pas souscrire à la thèse du cycle de la dette revient à rejeter la 
thèse du développement linéaire et mécanique. L'irratignnalité et 
l'incertitude du fait monétaire y sont défavorables. D'autant plus 
que l'épargne extérieure qui compose la dette obeit à "la logique 
du <<donner pour donner qui a été fondamentale et correspond le 
mieux à l'intelligence de ce qui s'est passé, elle n'est ni 
exclusive, ni simple, les tendances prédatrices des sociétés 
feodo-marchandes survivent longtemps au sein des formations 
capitalistiques>> <<les prêts aux pays en voie de développement 
deviennent donc un puissant instrument de la conquête des 
marchés>> (52). 

Pour comprendre la situation actuelle des pays de l'Afrique, 
il faut les replacer dans le contexte historico-social. Il faut 
accepter que le développement de la France ait ~u un effet négatif 
sur les actuels pays de l'Afrique centrale et soit à l'origine de 
la situation actuelle. 

Ceci n'a pu être possible que grâce au lien monétaire, 
qui a permis la transformation et l'évolution des forces produc­
tives dans le cadre de l'économie capitaliste ou la monnaie est 
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moyen et but final de la production source d'accumulation primi­
tive pour la métropole qui renforce ces structures capitalistes. 
les pays de l'Afrique centrale fournissent des occasions 
d'investissements qui freinent la chute des taux profit en rédui­
sant L'incertitude et apparaissent comme des exutoires aux excé­
dent~ de capitaux: lieux de valorisation du capital. 

La monétarisation organise le dépendance financière, commer­
ciale ou technique. Le surplus obtenu dans les pays d'Afrique 
centrale sert au développement des pays développés, en partie. 

La monétarisation se présente comme le moyen de la désagréga­
tion des économies des pays de l'Afrique centrale au lieu d'être 
l'élément moteur de la cohérence. 

Le développement __ de certains secteurs (café, cacao, bois, pé­
trole) n'est pas le résultat d'une croissance interne, mais lié à 
un développement externe. Ce type de développement oriente la 
formation qui apparait aujourd'hui inadaptée, peu qualifié et mal 
qualifié. Ceci résulte des effets cumulatifs des mécanismes 
économiques que nous avons traduit par la franc-monétarisation. 
Les mécanismes mis en place lors des premiers contacts entre les 
deux groupes de pays et qui se sont perfectionnés par la sui te 
aggravant les caractéristiques du sous-développement. La période 
coloniale n'a-t-elle pas pour ses pays fait le choix de la rareté/ 

L'exportation du capital à travers les banques dominées par 
le capital étranger et également l'industrie <<agit comme un 
accélérateur de transformation de tous les rapports sociaux et de 
l'extension du capitalisme sur toute la surface... elle 
s'accompagne en même temps, non seulement de l'exportation des 
produits capitalistes, mais aussi des rapports d' exploitation au 
stade toujours atteint dans le pays le plus avancé. Qui plus est, 
pour éviter la baisse des profits, les unions de capitalistes 
s'efforceront comme pour les marchandises d'éliminer la concur­
rence, et ce d'autant plus que l'exportation devient pour elles 
une nécessité à laquelle il faut satisfaire à tout prix ... il y a 
une liaison intime entre l'exportation de capital et la recherche 
du débouché extérieur et la concentration bancaire favorise cette 
exportation>> (53) le problème de débouchés trouvera la solution à 
l'extérieur de la métropole, dans les pays sous-développés. Ils 
seront la victime émissaire. Le mécanisme de la victime est 
salvateur en réalisant l'unanimité, il fait taire la violence 
sur tous les plans ou elle parle ; il empêche les proches de se 
battre et il empêche la vérité de l'homme d'apparaître, il la pose 
à l'extérieur de l'homme par l'intégration à la communauté d'une 
victime qui par nature lui est trop étrangère>> (54). Ceci permet 
le dialogue social de continuer à tous les ni veaux. Peu importe 
s'il est impossible ailleurs (55). Ceci n'est possible que par un 
lien monétaire particulier, dans une loi monétaire particulière et 
aucun économiste ne peut oublier qu'une société est fondée sur la 
gestion de la violence et sur son élimination par des boucs émis­
saires (56). 

NOTES DU CHAPITRE II 
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19) S. NANA-SINKAM Banques corrrnerciales internationales 
et crédibilité financière des pays 
candidats au processus de 
développement études et 
statistiques N° 104 Août-Sept. 1983 

20) B. W,:UKOKO Effet de restructuration et 
croissance dans les économies 
désarticulées R.C.M N° 2 1986 
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22) Les sociétés concessionnaires 

Graphique 14 ET 15 PAGES 

GRAPHIQUE 12 ET 16 PAGES isJ 

La présence dans tous les secteurs d'activités des sociétés 
concessionnaires (graphique 12, 16, 15) dans les pays hôtes et dans les pays 

d'origine (graphique 13) puis une expansion internationale (graphique 14) a pour 
objectif principal d'établir avec les nouveaux industriels locaux des liens 
organiques garantissant l'octroi du monopole d'écoulement de Leurs productions 
sur le marché intérieur africain.· L'emprise de structures des sociétés 
concessionnaires est évidente, 
leurs effets multiplicateurs 

elle contribue à une moindre monétarisation par 
limités. Le multiplicateur (K) étant faible, la 

monétarisation est aussi faible: Ki/r 

Le pouvoir économique est entre un petit nombre de grandes entreprises 
étrangères. Les investissements réalisés par les sociétés concessionnaires ont 
un apport en capital qui met en marche une monétarisation qui est confisquée par 
Les sociétés concessionnaires et inachevées par Le transfert dans la maison-mère 
de La majorité des profits. IL y a blocage de La monétarisation. Ce blocage de 
la monétarisation justifie la réticence des investissements étrangers dans Les 
pays occidentaux (Note 26) 
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AAtennes en COte 
d'(volre, S!négal 

· GrosJ_Agences_de_Md!'9"e 

R~se.,u SociHkd'Lquipement 
UHIPAR-SCOA: C11r.1eroun, Côte d'Ivoire 
Maurit.s,,ie, Gdbon, Sènê,gal. 

il.ID OAAAROISE Quatre Agences •u 
---"""'iD'[QUIPE~[~T Sénégal (M•rch•ndises 

Génêra \es) 
Réseau IJCOOI.v.A : Cameroun, Côte 

d'Ivoire, Sénéga \ 

~ Aliment1tion, 
: · Agence de Ha rque 

i • Succur-salis.:r,e : Chaînes en Côte d'Ivoire 
1 Gabon. Sênégal, 

~ Gros, deo,i~ros. 95 points 
de vente. de dét!i 1. 

I • Crands_Magas ins 

1 ,,,,., et supennarchés SCOA 

1 
~so•u HAG,. 13 <ll5gasins SCORE 
~1~1.1.~IA (Afrlq11e fr•ncophone) 

!
~-:-~--,.~!~~0!,0,V.l.G l ~ê~~=lorchés SCORE au 

, .. ~ Côte d'Ivoire (coM. c.cao) 
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lb~c»œlLES 

~.., distributeurs et garages 
c:rrcrss1onna.1ru : Bêntn, Cameroun 
:""'10, Côte d'Ivoire, Gabon, Hte Volt• 
~IScar, Mauritanie, Niger, Sé-nega.1 
''';"'!, togo, Ghana, libérh, Nlgéria 

• 11 SOS(DA Gar-~e Concess fonna ire 
lex,-Sco1 Usine de Monta~ de 
Auto véhicules ("Ga1ndé") 

• ..... l.AfCA, C~dit Autcmobtle 
lt•h, Ùl!)eroun, G..i6on, Rte Vo Tta 
..,._, l.t~gal, Togo 

(Cfe Gle d'Auurances 

CM!erolD'I, Côte d' [voire 
Cent,.afrlque, Congo 
Niger, Sénégal, Togo 

[QU IPE"(NT 

- s_c_o_A_ -_E_suie· 
"Conrart'" : !lect~nager, ~bl~nt 
• EQUlp" : quincaillerie, outtlhge 
"F'rotd IndustrteJ• : clt!'ltatlsltlon 
Soclêt~ s~chltsêos: c....,roun, Côte d'Ivoire 
Gabon, Réunion, Sé-nêgal, Chana. 

~79.SJ 

• "H~ELLE-AfRiCU(" 

Foomftures industrielles. ~nte de m4Ur!el 
Jgrtcole et de tnvaux public:;. ~nin, C~roun 
Côte d'Ivoire, Corigo. Gabon. ~urtt.1.nie, 
Centrafrique, ~n~g.11, Togo. 

H"-"l:LL[ AFRIQUE 
A ence Oat.ar 

• Eura frl ca ine _pharmaceut iq'.Je" 

Produits phamaceuti~ues et matèriel 
hospit.11 ltr : Labore.a. 
C~roun, Côte 
d '1 voire, Congo 
Gabon, S~nêga 1 

"ElJROPARCO" : 
di strl6ûtloo 

EURAFRICAINE 
PHAAAOC[UT IQ'JE 

99 .94 

41.œ 

60.oo 

59 9 

-~COA - Industries" (fusion,a;,ports C[GEPAA/ 
PA~lBAS et SCOA). 

!fil.ln,plcaux ( scia!l< s, contreplJQués) 
Réseau "Occidentale Africaine· : Cameroun, 
Côte d'Ivoire. fral'tce, Sê-négal. 

OCCIDENTAL[ 
AfR! CAINE t41=~:-"i;u-=,.::,::c)-i 
SEBOI S 

Agro-Industrie : 

PI an t • ti on • t '"s_OC_AS,---, 
7. 77 

usine concent~ '----..J----------; 
de tcmatu 

Textiles 

~- fmn:()b11ier, M.!tértaux Construction 

jco,srArRrc L F u 
OPHAT IOHS PARA-P'AP. IT ll'CS 

~s~u~G~r --~~~-~ 
"'~ 11.00 

S.0.A.E.11. 
~n~ al 

11.00 
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Graphique 12 

S.C.O.A., C.F.A.O., O.P.T.O.R.G. - PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES (31-12-1976) 
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Graphique 16 

C.F.A.O. - ORGANISATION FONCTIONNELLE 
ET PORTEFEUILLE SENEGALAIS (31-12-1976) 
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· Graphique 13 
S.C.0.A., C.F.A.0., 0.P.T.O.R.G. - EXPANSION EN FRANCE (31-12-1976) 
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23) E. NIDA II Le corrmerce 
depuis l'indépendance. Bilan -
diagnostic et incidence sur le 
développement R.C.M N° 3-4 1986 

extérieur du Cameroun 

24) EDIAFRIC Documentation africaine le Gabon 

25) La présence des capitaux étrangers en France, les tableaux ci-dessous don­
nent une idée globale de la pénétration étrangère en France sur 24 499 entre­
prises que comportent l'industrie 6,5 % seulement connaissent une participation 
étrangère, mais ce pourcentage selon l'auteur est peu significatif de la réalité 
économique. En effet, en termes d'effectifs, des ventes, d'investissements, la 
pénétration étrangère (1) est importante entre 14 % et 22 % 

La pénétration étrangère dans l' industrie française ne se fait pas au 
hasard constate le maitre de recherche au C.N.R.S Suzanne quiers-valette, mais 
dans les secteurs qui représentent un intérêt à divers titres (secteur à forte 
croissance offrant des perspectives de profits). 

La pénétration du Capital étranger en France est nettement inférieur à la 
pénétration du capital étranger dans les pays de l'Afrique centrale mais ceci 
suscite des réticences (voir le numéro hors-série N° 32 économies et sociétés 
Août 1989 : la France vassale. 

La France est déterminée à la réduction de sa dépendance et à reconquérir 
le marché intérieur. Ces conditions passent par le renforcemeAt. de son poten­
tiel industriel et la mut tipl ication du nombre des entreprises françaises aptes 
à supporter la concurrence mondiale. 

L'occupation du marché intérieur par la pénétration étrangère est 
révélateur des faiblesses industrielles avant tout, des faiblesses en recherche 
Développement. Les conséquences sont le chômage des diplômes et le déficit, ce 
qui remet en cause la pal itique d'éducation qui devrait s'adapter. Ceci est va­
lable aussi pour les pays d'Afrique centrale. 

(3) Définitiem elê l I lt1dlc:é! de pénétratîon : moyenne des taux de contrôle des en­
treprises pondérées par la grandeur retenue (effectifs, ventes ... ), le taux de 
contrôle étant lui-même défini à partir du taux de participation PX. On a : 

t = 100 % si P > 50 % 
t =Psi P < 50 % 
t = o si P < 20 % 

Exemple : l'indice de pénétration calculée à partir des effectifs E est 

JE = Ei. ti / E 

Les statistiques ne portent que sur les entreprises employant plus de 20 
salariés. Celles afférentes à la valeur ajoutée ou à l'excédent brut 
d'exploitation ne concernent que les entreprises de plus de 50 salariés. 

Grandeurs retenues pour le calcul des indices de pénétration 
d'entreprises, effectifs, employés, ventes, valeur ajoutée, 
cédent brut d'exploitation, rémunérations. L'ensemble 
trait à la situation au 1er janvier 1976 

investissements, ex­
de ces informations 
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13 l- 6 . 

1. La participation étrangère dans l'industrie française 

En nombre En pourcentage 

Entreprises Entreprises 

Principales 
à participation Entre- à participation Entre- Indice 

étrangère prise:o Ensemble étrangère prises Ensemble de 
caractéristiques à de l'in- à de l'in- péné-

Maj. capitaux/ dustrie 1 
Mina- Maj. capitaux dustrie tration 

Majo- Mino- + français MaJo· 1 + français étrangère 
rit aire ri taire Min. ritaire ritaire Min. 

Nombra d'entreprises ...... 1 257 342 1 599 22900 24499 5, 1 1.4 

1 

6,5 93.5 100 

Effectifs (an milliers) ....... 648 175 823 3897 4720 13,7 3,7 1.'7.'4-=- 82.6 lbO 13,96 
..... 

R6munérations (a) .......•. 25 751 6 221 31 972 133060 165032 15,6 3.8 19.4 80,6 100 

Par personne employée (b) 39,7 35,5 38,8 34,1 35 

Ventes hors taxes (a) ....... 193 551 31469 225020 661794 886814 21,8 3,6 25.4·'' 74,6 100 21,95 

Par personne employée (b) 298,8 179,7 273,5 169.8 187,9 'r---

Valeur ajoutée brute (a) .... 48 193 11 055 59 248 221100 280348 17.2 3,9 21, 1 78,9 100 17,70 

Par personne employée (b) 75,3 63,9 72,9 63.1 64,9 

Excédent brut d'exploitation (a) 14027 2 583 16 610 52166 6877~ 20.4 3,7 24,1 75,9 100 

Par personne employée (b) 21.9 14,9 20.4 14,9 15,9 

Investissements totaux (a) .. 8 981 1 664 10645 40281 50926 17.6 3,3 20,9 79,1 100 17,93 

Par persqnne employée (b) 13,9 g,5 12,9 10,3 10,8 ,,• -· .. 

(aJ En millions d• francs. .. 
(bl En milliers de ·rrancs. 

Source : S. T.I.S.I., op. cit, p. 35.-

Tableau V : Part des entreprises à participation étrangère d~ns l'indw;trie française ( ·) 

Entreprises à Entreprises àî % Entreprises à % Entreprises à 
1 

participation capiraux · participation 
étrangère français étrangère 

Nombre d'entreprises 1 621 23 248 6.5 
Effectifs (milliers) 818 4 673 l ï.S 
Valeur ajoutée 
(millions de F) 276 1 172 23.6 

(") Les implantations étrangères dans l'industrie· 1978 - Ministère de !"lndustri;: · STISI. 

26) Etude du Centre Nord-sud 
de l'institut de l'entreprise 

Par Gérard Egnell cité par 
Jacques Gautrand J.A 

économie N° 75-76 31 
Décembre 1989 
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27) A. Parquez Au coeur du circuit ou quelques 
réponses aux questions du circuit 

économies et sociétés PUG N° 1 1984 

28) F. POULON 

29) J.A ECONOMIE 

30) Y. MOREL 

31) B. BEKOLO EBE 

32) F. POULON 

33) \.IILLAMS 

34) B. BEKOLO 

Macro-économie approfondie 
Cujas 1982 

N° 74 du 28 Novembre 1985 

Tableaux économiques du 
Cameroun 1983 ed. Col lège 
Libermann, Douala page 124 

Rétrospective d'une décennie 

O.C page 325 

de croissance de l'économie 
Camerounaise 1975-1986 

revue Camerounaise de 
management N° 3-4 1986 

Cité par S. Amin cité par 
BEKOLO-EBE O. C page 349 

Art. cité sufra page 27 
revue Management ESSEC 

35) MAURICE LENGELLE La consoTI1T1ation ed. PU F 
page 65 

36) MAURICE LENGELLE O.C page 5 

37) VANE PACKARD Cité par Maurice Lengelle 

38) DOLLARISATION 
dans un ouvrage 

montre coTI1T1e le 
latine par une 
politique 

O.C page 6 

est une notion forgée à partir du terme dollar par P. Salama 
intitulé : la dol larisation édité par la découverte. L'auteur 

dollar structure le système productif des pays de l'Amérique 
perversion de la consoTI1T1ation de la production et du système 

39) G.GRELLET Les structures économiques en 
Afrique noire PU F/1 EDE S Paris, 1982 

40) Pierre Moussa à l'époque où il était journaliste avant d'être banquier avait 
un jour écrit : Alucam est un problème Pechiney résolu au-Cameroun 

41) M. SAINT-MARC Zone franc et décolonisation 
sedes Paris 1964 page 164 

42) MONIQUE ANSON-MEYER Le mythe de la comptabilité 

43) IDEM 

nationale en Afrique revue 
d'économie politique N° 1 
1983 page 89 

page 108 
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44) LES DONNEES STATISTIQUES Journal Africa International 
AU CAMEROUN N° 217 Juin 1989 

45) A. BARRERE 

46) SIM REMY 

47) F. POULON 

48) J.M BRICALL 

49) F. POULON 

50) FREDERIC POULON 

51) J.M SERVET 

d'Etat en Sciences 
Economiques Université de 

52) SERGE LATOUCHE 

La crise n'est pas ce que 
l'on croit. Ed. economi ca 

1981 page 292 

Problèmes de l'emploi au 
Cameroun à la veille du VI 
plan R.C.M N° 3-4 1986 

Introduction économies et 
sociétés hors série N° 32 

Août 1989 page 2 

Sur la demande effective et 
la crise économies et 

sociétés N° 1 1984 page 101 

La France, nation salariée 
économies et sociétés hors 

série N° 32 Août 1989 

La France, nation salariée 
économies et sociétés HS N°32 
Août 89 page 77-89 

Etat et origines de la 
monnaie Thèse de doctorat 

Lyon II 1982 

Déculturation ou sous-
développement revue Tiers­

monde t XXV N° 97 Janvier 
- Mars 1984 

53) Pierre Oockes et Bernard O.C. Page 98 

54) René Girard 

55) Demosthene 

56) J. Attal i 

La violence du sacré 
éd. Grasset 1972 page 412 

cité par J.M. Servet O.C. 
page 111 

Préface de la violence de la 
Monnaie Puf 1984 page 8 
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CHAPITRE III LES CONSEQUENCES DE LA MONETARISATION COLONIALE 

A mesure que nous tirons des enseignements de nos erreurs, notre connais­
sance se développe, même s'il peut se faire que jamais nous ne connais­
sions, c'est- à-dire n'ayons de La connaissance certaine. Puisque notre 
connaissance est susceptible de s'accroitre, i L n' y a là aucune raison 
de désespérer de la raison. Et puisque nous ne saurions jamais avoir de 
certitude, rien n'autorise à se prévaloir en ces matières d'une quel­
conque autorité, à tirer vanité de ce savoir ni à faire preuve, à son 
propos de présomption 

KARL R. POPPER 
Conjectures et réfutations 
la croissance du savoir scientifique 
ed. Payot 1985, page 10 

Telle est ma conception de la troisième guerre mondiale. Il s'agit d'une 
guerre menée en période de paix, que l'on ne saurait comparer avec celles qui 
l'ont précédées, mais où le nombre des victimes sera beaucoup plus élevé, de 
même que celui des soldats sans uniforme. Si l'on n'examine pas sérieusement 
tous les arguments qui militent contre le développement avant qu'il ne soit trop 
tard, l'élite se chargera de résoudre le problème de la façon dont elle l'a tou­
jours fait, c'est-à-dire aux dépens des autres. 

Caudes Al va res 
Le refus du développement forum du dévelop­
pement octobre 1983 
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CHAPITRE 3 LES CONSEQUENCES DE LA FRANC-MONETARISATION 

La crise de 1929-a été un élément moteur pour la création de 
la zone franc. Cette crise <<engendrée puis entretenue en partie 
par une insuffisance de la demande, provoqua un repli général des 
métropoles sur leurs colonies, en prenant des mesures contrai­
gnantes dans les domaines des échanges, de l'émission et des 
changes. L'Etat français se dota, comme les autres Etats euro­
péens, d'instruments lui permettant d'orienter et de contrôler 
plus aisément l'économie de ses colonies aux prises avec des 
difficultés internes multiformes, les métropoles ont renforcé les 
liens avec leurs possessions d'autre-mer >> (1) après les 
indépendances la zone franc sera à la remorque. Le type de 
monétarisation en vigueur va agir sur le secteur réel de 
l'économie. Commencé avec méthode dans les années de crise 29. La 
monnaie dans son am~ivalence devient un facteur de trouble. Elle 
sera un facteur d'expansion pour les secteurs pouvant résoudre la 
crise métropolitaine et un élément de freinage pour les secteurs 
dont l'expansion pourra aggraver la crise. La transition dualiste 
se mettra en place. C'est à un rythme lent lié aux besoins de la 
métropole que la transition se fera. La sélectivité du crédit va 
favoriser telh ou te].!) secteun, tels groupes soi:::iaux, ou telles 
activités donc l'emploi correspondant. 

La monnaie apparait comme un instrument de domination, entre 
les mains des banques qui peuvent s'en servir pour modifier cer­
tains facteurs réels de l'économie dans son ensemble. Le dualisme 
regardé comme une transition devrait d'abord être vue comme une 
situation modifié par le type de monétarisation. La monétarisation 
va monétiser le café, le cacao et pas le manioc ou le vin de 
palme, par nécessité d'une régulation (2) de l'économie en crise. 

Les différenciations entre zone apparaîtront et se 
répercuteront au niveau de l'économie. La manifestation de ces 
différenciations dues au crédit et à la demande de consommation 
vont circonscrire le dualisme. 

La dynamique créée par la monnaie sera en marche. D'un côté, 
la monnaie sera répressive (3) et de l'autre expansive. Nous se­
ront face à l'ambivalence de la monnaie. Il ressort de façon his­
torique un lien de causalité entre le type de monétarisation et le 
dualisme. C'est à la même conclusion que parvient le modèle 
d'ADELMAN et MORRIS. Si la monétarisation cause le Dualisme, le 
Dualisme contribue à la survie de la monétarisation quelle 
définition donner au dualisme imprégné du déséquilibre monétaire, 
de l'irrationnalité du fait monétaire. 

<<Quand un individu ou une collectivité, qu'elle que soit sa 
provenance, tient à avoir une emprise sur les autres, il cherche à 
imposer un instrument monétaire de son choix et à bien le contrô­
ler ... L'Etat colonial qui a su imposer le numéraire n'a pas suivi 
de démarches différentes le paiement de l'impôt ayant obligé 
tout un chacun à se procurer les pièces indispensables et à ap­
prendre à les manipuler. En même temps le nouvel instrument était 
un support d'institutions différentes qui pénétraient peu à peu 
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les habitudes de chacun : cela se lit à travers l'évolution de la 
langue et des critères qui régissent la vie de tous. Dans le monde 
du XXe siècle. . . l'économique a un nouveau dieu l'Etat et la 
banque ; c'est l'homme qui détient beaucoup de numéraire qui est 
maintenant le personnage le plus puissant>> (4) <<l'extension de 
l'économie monétaire est par suite un drame à rebondissement aussi 
bien dans les vieux pays habitués à sa présence que dans ceux 
qu'elle atteint sans qu'ils en soient aussitôt tout à fait 
conscients... sous nos yeux, dans certains pays sous-développés 
d'aujourd'hui, ainsi en Afrique noire, où, selon les cas plus de 
60 ou 70 % des échanges échappent à la monnaie. Pour un temps, 
l'homme peut encore y vivre hors de l'économie de marché, <<comme 
l'escargot dans sa coquille>>. Mais c'est un condamné en sursis ... 
la monnaie, bien entendu, est le signe autant que la cause des 
mutations>> (5). Le Dualisme est un moment d'incertitude (6). 

I La Définition ·du Dualisme 

Parmi les difficultés de la création des entreprises au 
Cameroun on évoque le poids du passé <<Jusqu'à la fin de la se­
conde guerre mondiale, l'économie camerounaise comme d'ailleurs 
celle de tous les pays sous-développés encore dépendants est une 
économie totalement orientée sur l'agriculture exportant des pro­
duits primaires et recevant des produits manufacturés en prove­
nance des pays industrialisés. Dès lors toute création 
d'entreprise mettant en cause cette situation ne peut que rencon­
trer des difficultés nombreuses à cause de la structure des 
échanges ainsi instituée et aussi pour des raisons économiques. Il 
n'est donc pas étonnant qu'avant la deuxième guerre mondiale, 
pratiquement, aucune entreprise n'existe dans le domaine 
industriel au Cameroun, à la rigueur dans un sens large on peut 
dire qu'il existe une seule entreprise industrielle, celle de 
l'imprimerie commerciale du Cameroun datant de 1929. >> écrit le 
professeur Germain NDJIEUNDE. Le système colonial écrit Samuel 
NANA-SINKAM interdisait la création d'entreprises locales, la 
spécialisation, avec ses conséquences désastreuses, n'était point 
dictée par le marché, mais par les soucis économiques des pays 
industrialisés, la pauvreté des pays sous-développés est plutôt la 
conséquence et le symptôme d'une déstructuration économico-socio­
poli tique des sociétés de ces pays <<contrairement à ce qu'ont 
pensé et que continuent à penser beaucoup d'auteurs économistes et 
théoriciens du sous-développement, le dualisme économique est une 
réalité incontestable, mais il est une création du système de 
déstructuration imposé par la domination économique, sociale et 
politique du capitalisme Libéral ... c'est ainsi que la plupart des 
théories sur le sous-développement ont été . construites par des 
gens qui ont été élevés et ont vécu uniquement dans les pays 
industrialisés>> la confession de l'économiste kindleberger auteur 
de l'ouvrage économie developpment : this book is written by one 
who has not been there rapporte Samuel NANA-SINKAM est éclairant. 

1.1 Le Dualisme de Boeke 

L'économiste Hollandais J BOEKE l'a défini comme la consé­
quence <<du choc d'un système social importé contre un système 
social indigène d'un autre type>> sans pour autant mettre le doigt 
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sur la cause du dualisme qui n'a pas les mêmes conséquences selon 
l'environnement social. La monnaie étant une institution sociale, 
le choc des systèmes sociaux peut être ramené à des chocs moné­
taires et l'éviction d'un système monétaire. La monnaie étant 
l'équivalent général. 

L'économiste hollandais trouve au dualisme des manifestations 
diverses aux effets souvent cumulatifs 

1.1. 1 Déséquilibre géographique entre les régions ayant les 
îlots d'économie moderne et des régions d'économie traditionnelle. 

1.1.2 Déséquilibres techniques entre les îlots modernes ayant 
les techniques industrielles et l'économie traditionnelle avec les 
techniques artisanales 

1.1.3 Déséquilibres économiques entre les secteurs modernes à 
productivité et revenus monétaires élevés, consommant des produits 
industriels et importés et les secteurs traditionnels, où la pro­
ductivité est faible et l'auto-consommation est important. 

1.1. 4 Déséquilibres des structures sociales entre les cam­
pagnes introvertie et les villes en croissance accélérée extraver­
tie (7). 

1.2 Le dualisme de Gannagé 

Il n'est pas différent de celui de BOEKE mais l'auteur le 
présente autrement. 

1.2.1 Le dualisme territorial entre les régions ayant bénéfi­
cie les investissements et soumis à la croissance économique et 
d'autres négligées soumis à l'exode rural. 

1.2.2 Le dualisme fonctionnel caractérisé 
juxtaposition d'une économie d'échanges monétaire 
consommation extravertie autant que la production et une 
de subsistance agricole et artisanale. 

par 
à 

la 
la 

économie 

1.2.3 le dualisme social traduit la différence des relations 
et des comportements entre les membres et les groupes au sein des 
deux économies (8). 

1.3 Le dualisme de Singer 

. ae . . . . . 
La notion Dualisme obéit à quatre conditiol1-!)essentielles: 

1) la coexistence de différentes conditions dans un inter­
valle donné et au même moment. 

2) cette coexistence est chronique et pas uniquement transi­
toire 

3) Par conséquent, les degrés de supériorité ou d'infériorité 
ne permettent de saisir un signe de diminution rapide. Au 
contraire ils peuvent tendre à la constance ou à l'accroissement. 
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4) les inter-relations dibs "supérieurs" et inférieurs ou 
l'absence de relations entre eux, sont telles qu'on ne peut rien 
dire du point de vue de l'accroissement ou de l'abaissement d'un 
élément, ou d'un élément sur l'autre. Cette approche de Singer est 
nouvelle par rapport à l'approche précédente· en quatre secteurr, 
( 9) • 

1.4 Le Dualisme du Bureau International du travail 

Les travaux du B.I.T ne remettent pas en cause le schéma dua­
liste mais propose une distinction entre secteur structuré et 
secteur non structuré. Le secteur non structuré englobe les 
activités rurales et les activités urbaines de type artisanal 
( 10) . 

1.s Le Dualisme de Ranis et Fei 

C'est une vision en trois systèmes économiques 

1- L' agrarianisme qui se caractérise par la stagnation et 
l'équilibre entre les ressources et la population. 

2- Le Dualisme qui se compose de deux ser::teurs : un système 
industriel dynamique, et un système traditionnel qui lui aussi 
connaît un progrès. La propagation de l'agriculture vers 
l'industrie par réallocation des facteurs de production, fait 
tendre l'économie vers la maturité. 

1.6 Le Dualisme de Fenouil 

Il part du dépassement de la notion de secteur qui implique 
homogénéité selon J. Freyssinet pour aboutir à une conception de 
blocage résultant du poids du milieu traditionnel, un milieu sou­
mis au remplacement des structures traditionnelles par des struc­
tures modernes. Le Dualisme se présente comme un élément moteur du 
développement <<Le développement n'est plus alors que le processus 
de remplacement d'un type d'organisation économique par un autre, 
c'est le lent glissement de cette structure extraordinairement 
complexe vers une plus grande efficacité, par la lente élimination 
des formes les moins efficaces>> ( 11) . Le développement est une 
mutation basè sur les activités de transition les activités ru­
rales, les activités informelles urbaines (12). 

1.7 Le Dualisme de ROSA 

L'auteur insiste sur le terme de cristallisation et refuse de 
considérer le dualisme comme une étape transitoire, un passage 
automatique vers une économie plus et mieux structurée <<Le 
Dualisme n'est pas une phase transitoire conduisant à la maturité, 
mais constitue un nouvel Etat, un nouvel système ayant des 
caractéristiques différentes à la fois des économies 
traditionnelles et des économies développées. C'est une économie 
où. on assiste à un développement de l'industrie de l'urbanisation 
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et du développement du surplus commercialisable dans des 
proportions assez appréciables, mais sans jamais changer la 
structure interne de l'économie, c'est-à-dire qu'il manifeste des 
forces tant internes qu'externes qui empêchent la rupture et 
l'apparition d'une autre structure ... la phase dualiste ... marque 
le conflit ouvert entre une économie agrarienne de subsistance, .et 
une économie industrielle de marché. Loin d'être un passage 
automatique, elle est caractérisé par l'intensité des disparités 
qui se manifestent. Le dualisme peut; dans le cas de l'échec de la 
mutation, paralyser l'évolution structurelle en cristallisant les 
deux secteurs". 

Si toutes ces dualismes ne relèvent pas la cause du dualisme 
qui est monétaire, elles évoquent des descriptions du dualisme qui 
s'avèrent être une analyse simpliste face à une réalité complexe. 
Le Dualisme n'est pas une forme finie, mais une situation 
d'incertitude, certés en transition discontinue par le mauvais 
côté, ce qui occasionne un blocage de la monétarisation à défaut 
de sa régression, par un endettement excessif. 

1.8 Le Dualisme vu par le circuit 

Le Dualisme ne caractériserait pas entièrement le phénomène 
du sous-développement. Le dualisme peut se retrouver dans une 
économie développée mais étouffée par les pr.ofits excédentaires 
d'un secteur. Le Dualisme est l'illustration d'un type de 
monétarisation. Le Dualisme peut être vu comme un ensemble 
d'activités transitoires certes, mais i} n' y a pas de situation 
permane»nnent statique même le développement des pays 
industrialisés est une forme transi taire. Tout Etat est un état 
transitoire. Le dualisme dans les pays d'Afrique centrale, n'est 
pas un phénomène normal de transition dynamique des sociétés en 
mutation, où le développement s'avère être un phénomène continue 
de longue période nous empêchant de dire qu'un pays "est 
développé", en réalité il continue à se développer (13) Le 
Dualisme ici, est un blocage dû à un type de monétarisation ou sur 
le long terme, de 1960 à nos jours il y a une régression qu'on 
pourra saisir par le solde cumulé de la balance des transactions, 
le montant de l'endettement et le chômage des diplômés. Il y a 
cristallisation et permanence dans les structures économiques 
les mêmes importations depuis 1960 et les mêmes exportations, 
moulées dans les conventions et les réglementations. Le Dualisme 
est loin d'être une simple transi tian quoique la situation est 
facile à décrire qu'à comprendre. <<Il n'y a pas, dans l'histoire 
connue de l'humanité, de changement décisif quel qu'en soit le: 
sens auquel n'aient été associés d'une manière ou d'une autre des 
événements monétaires>> (14). <<Le rythme de l'économie est réglé 
par celui de la monnaie>> ( 15) et <<il n'y a pas de moyen plus 
subtiles, plus surs de miner les bases existantes de la société 
que de vicier sa monnaie. La période engage toutes les forces des 
lois économiques dans le sens de la destruction, et il le fait 
d'une man1ere qu'aucun homme sur un million ne peut déceler>> 
(16). Le Dualisme actuel n'est pas une transition, c'est le 
résultat de la monétarisation et de ce fait, il y a une 
incertitude complète dans son évolution : croissance ou régression 
? Le destin de l'homme se joue sur la monnaie. 

- 259 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



<<Dans une économie capitaliste toute division du travail est 
produite par le capital. La division internationale n'échappe 
évidemment pas à cette règle. Les travailleurs d'une ville, d'une 
région ou d'une nation n'ont pas la liberté réelle de choisir leur 
spécialisation>> (17). Au niveau d'une nation le capital va dis­
qualifier le travail indésirable jusqu'à son effondrement. Mais 
avant l'effondrement survivra le dualisme jusqu'à quand? Le temps 
de la durée de la transition (18) ! ce qui en même temps nie le 
dualisme et le rejette dans une analyse transitoire de tout 
phénomène social. <<Il est assez admirable de voir comment 
certains économistes décrivent la formation de la division 
internationale du travail. Ce ne serait, selon eux, que le 
résultat des calculs forts rationnels de ce qui est plus 
profitable de faire ici ou là. Bien entendu, il existe des 
possibilités et des dispositions plus grandes à attirer des 
activités. . . mais ces dispositions sont creees et, en tout cas, 
renforcées par l'imposition pur et simple de la loi du plus fort>> 
(19) que dicte la monnaie. 

Le Dualisme est à deux niveaux : celui du fonctionnement in­
terne de l'économie en voie de développement et celui de sa rela­
tion avec les économies développées. La Concurrence que se livrent 
les entreprises pour réaliser le maximum de pro·fit dans l'espace 
National continue dans l'espace extérieur ou ~e capital d'un côté 
valorise les régions, les activités, les branches d'activités et 
de l'autre dévalorise les régions, les activités, les branches 
d'activités. Face à l'ambivalence de la monnaie nous découvrons 
les échanges rabougris réprimés par la monnaie et de l'autre les 
échanges favorisés. Cette rencontre faite dans un espace écono­
mique national se rencontre aussi au niveau international. Ce sont 
ces avantages comparatifs orientés (20) par le type de 
monétarisation qui genere le dualisme, avec plusieurs modalités 
qui s'entrepénêtrent en se complexifiant. 

1.8.1 Le Dualisme de Sélection 

La monnaie choisie les biens, services et activités. La colo­
nisation a pour but de répondre aux besoins d'expansion de la so­
ciété occidentale fortement industrialisée. Celle-ci a autant be­
soin de débouchés pour ses produits que de ressources 
d'approvisionnement en matières premières. La colonie sera réduit 
au double rôle de déversoir et de réservoir. L'orientation de 
l'économie qui s'en suit va entraîner la ruine de l'artisanat et 
la transformation de l'agriculture traditionnelle pour éviter 
toute concurrence et mieux associer la complémentarité. Cette sé­
lection de ce qu'il y a à faire ou à ne pas faire, passe par les 
investissements, où le système productif dominant par destruction 
de l'artisanat crée un débouché pour sa propre production et dé­
termine des secteurs de production bénéficiant prioritairement des 
flux d'investissements. Ce type d'investissement se présente à la 
longue comme une politique délibérée d'abandon des régions en­
tières et des secteurs entiers. La distribution des investisse­
ments répond à la logique définie par l'économie développée. On 
peut observer une répartition inégalitaire des crédits entre la 
production vivrière liée au marché intérieur et la production des 
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cultures d'exportations liées au marché extérieur. La nature de 
l'intégration des pays sous-développés dans l'économie mondiale et 
l'impact sur eux des préférences des structures des pays dévelop­
pés sont tels qu'on peut dire avec Michalet que l'exportation du 
capital tend à s'effectuer dans le sens pays sous-développés pays 
développés. La monétarisation devient récessive. 

1.8.2 Le Dualisme de non-concurrence 

C'est à 
uns et des 
concurrence. 

travers 
autres 

les 
que 

textes, les prises 
transparait l'idée 

de .:.~.:.Jposi tions 
d'un refus de 

des 
la 

<<Je crois devoir appeler votre attention d'une façon toute 
particulière sur la nécessité pour les colonies de se soumettre à 
une discipline de production, afin que la métropole ne soit pas 
réduite à cette alternative. Ruiner les producteurs débiteurs 
d'établissements financiers ou bien donner un contingent supplé­
mentaire, précédent dangereux pour les producteurs métropoli­
tains>> (21). <<Les pays à économie réputée libérale ont peur de 
la concurrence ils se protègent contre l'envahissement de leur 
marché par les produits en provenance des pays pauvres ... qu'on 
aide>> (22). Ainsi <<l'industrialisation des colonies était écar­
tée d'entrée de jeu sous prétexte que la crise universelle <<a 
prouvé que la création ou le développement de toutes les activités 
industrielles sans exception dans toutes les régions de l'empire 
aboutirait infailliblement à de regrettable déséquilibre et de 
déplorables engorgements des marchés sur ·lesquels il est essentiel 
d'ajuster aussi strictement que possible les offres et les de­
mandes>> (23). C'est la raison qui présentait 
<<l'industrialisation des colonies comme une activité extrêmement 
dangereuse>> (24) dont <<il parait nécessaire que son développe­
ment soit conditionné par le propre développement de la France ... 
les colonies ne doivent fournir que des acheteurs et non des pro­
ducteurs. . . Les colonies doivent nous acheter nos filés et nos 
étoffes ... il ne faut pas précipiter artificiellement cette 
industrialisation car il est dangereux, sous le prétexte de créer 
les revenus et partant des besoins aux travailleurs non évolués 
qu'on oblige à régresser le travailleur qui est déjà arrivé au 
stade supérieur de l'évolution. Il faut veiller à ce que cette 
concurrence n'engendre pas du chômage dans la métropole>> ( 2 5) . 
Rosa Luxembourg démontre que la pénétration capitaliste dans le 
monde non-capitaliste peut résoudre le problème de l'accumulation 
mais elle démontre aussi que le capitalisme n'est pas viable s'il 
n'a pas à sa disposition, cette possibilité d'expansion 
(accumulation du capital) en même temps que le capitalisme 
accumule, il enraye toute concurrence dans le domaine de 
l'accumulation en commençant à faire échec à tout épargne des 
entrepreneurs pour n'offrir que l'endettement <<cette 
contradiction n'est qu'apparente. Au fond l'objectif recherché est 
de neutraliser les citoyens du tiers monde en les excluant du 
circuit de la production>> ( 2 6) par la non-concurrence il y a 
réduction de l'incertitude face au futur non-probabilisable et 
<<l'action des armées n'est que passagère comme peut-être celle 
d'une tempête ou d'un tremblement de la terre qui ne troublent que 
très momentanément la vie des mers ou des continents. Autrement 
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puissante et déterminante est l'action des phénomènes continus 
d'ordre économique ou social qui règle à travers le temps et 
l'espace, suivant les courants qui paraissent mystérieux parce que 
l'esprit humain ne s'est pas encore habitué à en analyser les 
causes et à prévoir les effets sur les destinées de l'humanité 
( 27) • 

Le régime exclusif du système colonial voulait que le 
commerce de la colonie ne se fasse qu'avec la métropole. Toute 
activité industrielle était interdite aux colonies. Williams Petit 
(1708-1778) homme d'Etat Britannique déclare que le plus petit 
clou utilisé par les colons doit être fabriqué en Angleterre. Le 
raffinage du sucre et la fabrication du chocolat sont interdit aux 
colonies, au bénéfice des ports de Rouen, Nantes et Bordeaux en 
France. Il est interdit de vendre du Raphia des îles (eau-de-vie) 
en France, pour ne pas gêner celle des eaux-de-vie 
métropolitaines. Les colons sont ravitaillés pour leur 
alimentation. exclusivement par les négociants de la métropole. Il 
n'en faut pas plus pour tuer toute économie locale endogène et 
extravertir les comportements. Les instructions de Colbert aux 
gouverneurs Français des Antilles interdisent d'y effectuer la 
moindre transformation, les colonies ne doivent pas produire même 
un clou ; cette situation est qualifié de Malthusianisme de 
l'initiative privée étrangère par le professeur J~M Gankou. 

Un autre motif de malthusianisme de l'initiative privée 
étrangère réside dans la concurrence que certaines productions 
peuvent faire à des industries déjà existantes dans les pays 
développés. Le pacte colonial était précisément fondé sur ce 
principe créer des entreprises complémentaires et non pas 
concurrentes de l'économie de la métropole. Lorsqu'il s'agit de 
produits spécifiques (cacao, café, bois, caoutchouc, ... ), ce 
seront les activités de transformation qui seront monopolisées 
dans les pays industrialisés. Une modification de ce type de 
spécialisation internationale suppose un profond bouleversement 
des rapports de force. 

L'absence d'initiatives privées nationales n'est donc pas une 
situation naturelle. Elle est le résultat de blocage volontaires 
ou involontaires que l'Etat doit chercher à lever, en menant une 
politique appropriée de promotion d'entreprises. 

Les blocages dus à des groupes de pressions divers comme 
celui de l'époque colonial, << le parti colonial >>.le professeur 
Charles-Robert Ageron écrit : Ce groupe de pression très efficace 
fut à coup sûr le principal inspirateur de la politique extérieure 
de la France entre 1890 et 1911 et, jusqu'à la deuxième guerre 
mondiale ... ce groupe ne recoupait pas la division politique 
gauche / droite. Ce groupe de pressions qui empêchait toute 
concurrence n'est point absent sous d'autres formes dans la scène 
internationale : les crédits liés aujourd'hui sont là pour empê­
cher toute concurrence. La majorité des crédits accordés sont im­
productifs, assimilables aux crédits aux ménages <<le prêteur joue 
le rôle de banquier et ensuite t'oriente vers l'entreprise qui-te 
vend le produit non pas que plus tard tu fabriques ce produit afin 
de le supplanter. C'est absurde d'un côté comme de l'autre. C'est 
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ce qui rend le libre-échange condamnable>> (TOUNA 84) et les cré­
dits liés absurde4. Car << les emprunts sont de plus en plus 
contractés, non 
d'investissements 
antérieures. 

pas pour le financement des projets o_u 
productifs, mais pour le paiements des d,e.tt:_es .... 

/ .~. ,_\.\\\;_·_- ' ._J :. ~ '\: 

/l __ .:;·J / .·.:·,:.f'' 

1-~~) ( .. 1.8.3 Dualisme de complémentarité 

1 
--·: ! i._,,\":_.·('1, 

,·•/ 1 ·-;(', • 

<<Les objectifs à atteindre et les mesures à prfhdre, tant . :·: 
dans la métropole que dans les territoires doivent êtr~t\tntégré5,/ ·/ 
dans un ensemble cohérent. . . Ainsi les intérêts de l 'Eu:rqpe'·et_d~s-\ · 
territoires d' outre-mer loin de s'opposer, sont en granà·è:. ·pa~t'te- · 
complémentaire et le développement économique des uns dépendànt·--au 
relèvement des autres ... A une époque ou le marché intérieur mé­
tropolitain fait preuve d'une extrême rigidité, limité qu'il est 
par la faible croissance du salaire ouvrier et l'importance du 
monde paysan particulièrement économe, les colonies deviennent la 
<<béquille>> d'un capitalisme concurrentiel qui se heurte au pro­
blème des débouchés ... la consommation européenne est saturée, il 
faut -faire surgir des autres parties du globe des nouvelles 
couches de consommateur sous peine de mettre la société moderne en 
faillite>> (28) Ainsi donc <<la division internationale du travail 
n'est pas tombée du ciel, elle a été organisée par les industriels 
européens sous le contrôle vigilant de la grande~Bretagne. Ceux-ci 
ont financé la transformation des autres continent de façon à ob­
tenir des productions complémentaires de leur industries. . . Le 
financement international a permis la spécialisation entre les 
économies complémentaires>> (29) d'autânt que l'on préfère les 
conventions, telles celles de Lomé, qui figent la O.I.T ... On n'a 
pas assez insisté sur le fait que ce n'était possible que parce 
que la monnaie le permettait, le permet toujours. L' exploitation 
accélérée des colonies est contemporaine de la découverte du se­
cret de la monnaie moderne. 

Elle va chercher la production désirée et réprimée celle qui 
ne l'est pas, sous couvert de technicité, les Jargons bancaires 
cachent cette réalité fondamentale (30).Le financement internatio­
nal renforce les relations entre les pays créanciers et les pays 
débiteurs. Les importations du tiers monde sont stimulés 
directement par les emprunts à l'extérieur, puis les exportations 
suivent pour payer le service de la dette. Mais le rôle du 
financement international lie l'évolution des pays débiteurs à 
celle des créanciers, favorisant une certaine convergence entre 
les économies qui doit se traduire par leur complémentarité. 

1.8.4 Dualisme de fonctionnement 

J. M Bricall (31) a démontré que l'existence des 
déséquilibres propres à l'échec des prévisions dans l'économie 
permet de constater une cohérence de fait. Cette cohérence assure 
d'une part les conditions de la correspondance à chaque période 
entre la structure de production et la structure de consommation 
et, de l'autre les conditions de l'accumulation. Ce constat ne 
s'applique pas aux P.E.D ou il y a extraversion de la consommation 
et de la production qui n'assurent pas les conditions de 
l'accumulation ; il y a là le Dualisme de fonctionnement le 
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principe d'inadéquation entre le mode effectif de la consommation 
et la norme de consommation structuré~ par la production est 
présent, il se maintient par un processus d'adaptation de modèles 
de consommation plus sophistiqués, qui se produit en absence du 
processus correspondant d'accumulation du capital et de progrès 
dans les méthodes de productions. il y a désajustement des 
structures de la production et de la consommation. 

1.8.5 Le Dualisme de l'épargne préalable 

Les condi tians de l'accumulation du capital étant absentes, 
le préalable théorique de l'épargne surgit et renforce les 
dualism~précédents. La structure économique des pays de l'Afrique 
Centrale présente une dualité entre le secteur contrôlé par 
l'étranger au capital majoritaire dans l'industrie et les banques 
et un secteur national victime du préalable de l'épargne pour 
l'obtention des crédits. quand bien même les crédits extérieures 
arrivent, ils contribuent à accroître l'endettement, réduisent 
les pays en nations salariés et renforçant l'absence de l'épargne 
en respect du préalable qui se retourne contre l'épargne, car on 
aboutit à moins d'épargne que précédemment et à plus 
d'endettement. 

1.8.6 Le Dualisme Social 

La rupture du lien qui existe entre la culture nationale et 
toute aptitude à se développer. Le mimétisme est devenu la réfé­
rence culturelle à laquelle chacun essaié de s'adapter en fonction 
de ses revenus. 

La monétarisation agit aussi par défaut dans les zones ou la 
monnaie n'est pas présente ou suffisamment. Elle candi tionne les 
comportements, nourrie les rêves. Le type de monétarisation créé 
ici, assure une cohérence sociale dans la métropole ou certaines 
revendications ouvr1eres sont acceptées et les risques sociaux 
évités,quand dans les pays de l'Afrique Centrale l'incohésion so­
ciale s'accélère avec son exode rurale, ces activités informelles 
(Tontines) , seule l'omnipotence du pouvoir maintient la cohésion 
dans une convention tacite généré par le capitalisme concurren­
tiel. Mais pour combien de temps encore? 

1.8.7 Dualisme épistémologique 

C'est le conflit entre la théorie et la pratique de cette 
théorie. Le Dualisme de l'épargne est de l'ordre du dualisme 
épistémologique. Dans la pratique le crédit assure 
l'investissement sans le préalable de l'épargne imposée par une 
certaine pratique, dans les P.V.D. L'Etat qui doit protéger les 
citoyens et le patrimoine national devient fossoyeur de ce 
patrimoine. Il y a conflit entre le rôle de l'Etat selon la 
théorie et la pratique. Ce qui est valable pour l'Etat est 
également valable pour les individus et les entreprises. 

Aujourd'hui dans les pays 
l'économie 1 ibéral coexiste avec 

industrialisés 
les pratiques 
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qu'elles soient le fait des Etats ou qu'elles soient le fait des 
entreprises. 

Après la publication du rapport de la représentante 
américaine Carla Hill, en 1989, la communauté économique 
européenne a repl iqué en dénombrant quarante deux secteurs dans 
lesquels les Etats-unis se livrent à des pratiques déloyales mais 
ceci n'est pas nouveau, déjà avant 1960 on a pu constater que les 
métropolitains étaient <<libre-échangiste quand il s'agissait 
d'écarter les rhumiers guyanais du marché métropolitain, le 
ministre de l'agriculture avait par contre les arguments << 
autarchistes quand il s'agissait de défendre les intérêts des 
betteraves français. <<d'un côté on dit d'exporter davantage 
pendant qu'on se voit obligé de protéger les frontières contre les 
marchandises Brésilien... De l'autre on dit de restreindre les 
importations et on critique les banques de refuser les crédits qui 
donnent du travail aux ouvriers Américains>> (33). 

L'évocation des <<dragons>> du sud-est asiatique péril perma­
nent pour la balance commerciale des Etats-Unis nous conduit à 
montrer l'attitude des Etats-Unis envers ces concurrents. Les 
Etats-Unis ne jouent pas le jeu du libéralisme ni à l'extérieur ni 
à l'intérieur. 

Le protectionnisme americain s'exprime par la loi sur le com­
merce-promulguée le 23 août 1988, qui autorise la maison blanche à 
prendre des mesures contre les pratiques commerciales déloyales ou 
constituant une menace pour la sécurité pationale. Parmi ces me­
sures figurent le contingentement d'importation};) ou le blocage 
d'investissements étrangers aux Etats-Unis. La loi prévoit aussi 
une augmentation des subventions aux agriculteurs Américains afin 
de faire pièce à l'Europe verte, tout cela s'ajoute aux multiples 
barrières non tarifair~ qui entravaient déjà l'accès au marché 
américain (34)4 le Dualisme épistémologique est un libéralisme de 
façade qui fait des autres pays, les nations salariés. <<Il ne 
faut pas être naïf, ni frileux il ne faut pas s'imaginer que le 
commerce est toujours libre et loyal. Ce n'est pas vrai du tout. 
Lorsqu'on voit la façon dont le Japon et les Etats-Unis traitent 
les pénétrations, sur leur territoire, d'activités économiques ou 
d'industries di verses, on se rend compte qu'on est très loin du 
libéralisme qu'on veut imposer à l'Europe en feignant de craindre 
qu'elle devienne une forteresse>> (35). 

Paul Bairoch. attache une telle importance à ce phénomène 
qu'il estime que le Japon aurait pu ne pas réussir son décollage 
économique, s'il était <<parti>> quelques décennies plus tard on 
peut même se demander si le Japon n'est pas passé un extremis par 
cette porte qui mène au développement avant que celle-ci ne se 
referme pour ne plus s'entrouvrir que moyennant des difficultés 
croissantes. 

Le Dualisme épistémologique est un véritable paradoxe <<du 
point de vue des classes dominantes un tel paradoxe est néces­
saire, puisque l'élucidation des questions particulières liées à 
des aspects déterminés du fonctionnement du capitalisme doit 
s'arrêter en deça de l'interrogation globale sur la nature du 
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système capitaliste. En somme, la science sociale officielle doit 
répondre à la fois à un besoin de connaissance (du fonctionnement 
du système) et à un <<besoin de méconnaissance>> de (la structure 
du système) assurant ainsi une fonction scientifique en même temps 
qu'une fonction idéologique>> (36). 

Le Dualisme constitue un système ayant des règles particu­
lières. Comme le dit le professeur Benham, dans aide économique 
aux pays sous-développés II il est agréable de penser que l'on 
vient en aide à ses voisins tout en augmentant ses propres béné­
fices. L'essence du néo-colonialisme dit Kwame Krumah c'est que 
l'Etat qui est assujetti est théoriquement indépendant, possède 
tous les insignes de souveraineté sur le plan international, mais 
en réalité, son économie et par conséquent sa politique, sont ma­
nipulées de l'extérieur" par la monnaie et l'arsenal juridique qui 
s'exprime contre la souveraineté <<l'institution juridique est le 
fondement invisible de la liberté des hommes qui porte atteinte à 
son intégrité commet, quels que soient les motifs qui l'inspirent 
un crime inexpiable : le crime contre la dignité humanité, écrit 
Jacques Rueff dans l'ordre social. Quand en 1891 à la session du 
congrès national Indien LALA MURLINDHARE dit : je sais que c'est 
par pure philanthropie que l'Inde s'est vue inondée de marchan­
dises anglaises qui ont surement quoique lentement tué toute in­
dustrie locale. Pure philanthropie aussi que pour faciliter ce 
processus, a aboli les droits à l'importation et supprimé les 
trois crores annuels de revenu que payaient les riches et, pour 
compenser ce mauvais sacrifice, a augmenté les droits sur le sel, 
que les pauvres paient ... libre échange,· concurrence loyale entre 
nations. Comme je hais, ce déguisement, quelle libre concurrence 
peut-il exister entre l'Inde appauvrie et l'Angleterre capitaliste 
obèse ? autant parler d'un combat loyal entre un enfant et un 
homme vigoureux, un lapin et un boa constrictor, ceci est sans 
doute conforme en tous points avec la meilleure science écono­
mique>>. La macro-économie de l'équilibre qui nie les crises et 
les conflits, pourtant la réalité est autre : Eric Huret conseil­
ler technique au Ministère des postes et télécommunications écrit 
<< Devons-nous laisser jouer la concurrence jusqu'à renoncer à 
toute industrie nationale, ou européenne dans les secteurs fonda­
mentaux de l'avenir que sont l'informatique et les circuits inté­
grés ? L'indépendance nationale aura-t-elle un sens si un jour 
tous les systèmes de transport et de traitement de l'information 
utilisés par les entreprises, les banques et les administrations 
sont contrôlées par les firmes étrangères. En définitive, la pra­
tique de libéralisme deviendrait à abandonner la cohérence de 
notre économie nationale au profit des intérêts économiques, mais 
aussi politiques des économies dominantes. Et dans ce jeu l'Europe 
<<dindon de la farce>> serait la seule à jouer honnêtement le jeu 
de la liberté des échanges>>.l'histoire de la période coloniale et 
post-colonial apporterait un démenti à la liberté des échanges de 
la France vis-à-vis de ces colonies. Néanmoins un fait est! là1 la 
tentation protectionniste est normale car, au fond le libéralisme 
est plein d'hypocrisie car on peut noter un protectionnisme de 
<<pratique>> aux Etats unis, un protectionnisme de 
<<comportement>> au Japon. Les plans d'ajustements structurels du 
Fonds Monétaire International sont la parfaite illustration du 
dualisme épistémologique dans les pays d'Afrique centrale. On im-
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pose sans ménagement des intérêts vitaux des peuples, un libéra­
lisme libre-échangiste qu'il n'est appliqué par personne. Et 
pourquoi donc? 

1.8.8 Le Dualisme monétaire 

Existe-t-il un dualisme monétaire? un comportement des déci­
deurs monétaires qui serait en conflit avec l'idée du développe­
ment couramment admise. Une pratique monétaire contraire à l'idée 
du développement? 

La crise des années 1930 qui allait placer les pouvoirs pu­
blics face à des choix décisifs. <<c'est qu'entre temps la nature 
des problèmes avait changé. Ce n'est pas l'approvisionnement en 
matières prem1eres coloniales qui était à l'ordre du jour mais 
leur prix. Ce n'était plus la question du financement qui était 
préoccupante mais ceile de la valorisation des capitaux destinés à 
se perdre s'ils étaient versés dans une économie qui n'était pas 
faite pour les utiliser au bon endroit et de façon productive>> 
(37)•<<les circuits financiers et monétaires, ne reflètent pas ses 
capacités, encore moins ses besoins ... la monnaie est réprimée à 
l'intérieur elle ne peut jouer le rôle qui lui revient. Celui de 
promouvoir et de soutenir à partir du centre la vie économique, la 
croissance et l'ordre social. . . on finance les exploitations mi­
n1eres et les cultures pérennes comme le café. Le crédit de cam­
pagne, bien appris et bien assimilé est devenu'l'alpha et l'oméga 
de nos banquiers on attend que le paysan cultive le café, puis 
on envoie la monnaie le chercher. Le ra~assage assuré, les robi­
nets sont fermés. C'est la saison morte en attendant l'année pro­
chaine. Pourquoi ne pas aller plus loin et financer la production 
de café? parce qu'alors on ferait le crédit aux indigènes. Pour 
justifier l'exclusion de l'agriculture africaine du crédit on in­
voque mille arguments techniques : il n'offre pas de garantie, il 
ne peut se constituer un apport personnel, il ne peut produire les 
bilans>> (38). La meilleure garantie de l'agriculteur africain 
c'est la vente de sa culture et le remboursement du crédit <<c'est 
une loi de la science économique établie depuis cent cinquante 
ans, que la valeur d'un bien (ou d'une affaire) dérive non de son 
histoire passée qu'atteste le bilan, mais des flux de services 
qu'on en attends dans le futur>> (39) Le secteur traditionnel est 
celui ou les transactions sont restées rabougries n'ayant pas reçu 
le support monétaire pour croitre. Le secteur traditionnel n'est 
pas celui où l'on ignore la monnaie mais où la monnaie ignore 
globalement les transactions qui s'y font, par refus du crédit. 

Face à l'impératif du développement nous observons les déci­
deurs monétaires accordés les crédits à court terme au lieu des 
crédits à long terme et faire un choix sectoriel peu cohérent. 

Le Dualisme monétaire est établi par les conditions d'accès 
au crédit, les textes réglementaires, la monnaie est une 
institution. C'est à travers le comportement des autorités 
monétaires que le Dualisme monétaire s'observe, et non à travers 
une fonction de demande de monnaie qui est globalisante. La 
monnaie est une institution sociale et c'est les institutions 
financières qui permettent de définir le dualisme monétaire, à 
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travers les déterminants de l'activité des banques 
fonctionnement du marché du crédit. 

et le 

Le développement économique n'avance que là où l'économie est 
monétarisée. La campagne où habite plus de 60 % de la population 
n'a pas accès au crédit, condition nécessaire à la monétarisation. 
<<les diverses analyses théoriques sur la croissance, les prin­
cipes de l'accélérateur et du multiplicateur, les processus cumu­
latifs de développement que myrdal et perroux ont appliqué aux 
pays sous-développés reposent sur les agents économiques qui sont 
censés manier la monnaie>> (40). Or en Afrique centrale on se 
trouve devant la manifestation monétaire du dualisme. 

1.8.9 Le Dualisme et Strong History 

Les travaux de Paul david ou Brian Arthur énoncent les condi­
tions sous lesquelles<< l'histoire compte>> pour comprendre le 
mouvement et l'issue de ces processus dynamiques : 

Le choix 
est influencé 
miers choix 
déterminants. 

entre les alternatives (spécialisation commerciale) 
par la distribution des choix antérieurs. Les pre­
au tout début du processus sont essentiels et 

En conséquence, la distribution des· choix antérieurs 
détermine non pas le prochain choix, mais plutôt la probabilité 
que chaque alternative soit choisie. 

Le choix d'une option à to augmente la probabilité que la 
même option soit sélectionnée à tl. Ce processus 
d'autorenforcement conduit sous certaines conditions, à une 
situation de domination irréversible<< d'une des alternatives et 
à l'élimination de toutes les autres. L'existence des mécanismes 
d'autorenforcement localisés et la possibilité d'états définitifs 
différents. (l'introduction des cultures vivrières, l'obligation 
de payer l'impôt en la monnaie du colonisateur, sont autant de 
situations contemporaines dépendantes du passé. L'analyse de la 
"dynamique économique" d'investigation historique. 

Selon J. Lessourne << deux systèmes micro-économiques iden­
tique au temps to peuvent, sous l'influence de phénomènes aléa­
toires, connaître des histoires qui les feront progressivement 
diverger irrésistiblement. En particulier, ils peuvent se trouver 
au temps to dans deux états voisins e (t) et e' (t) et être 
néanmoins déjà contraints à suivre des trajectoires futures très 
différentes si e(t) sont deux bassins d'attraction distincts. Cela 
signifie qu'est apparu avant la date t un événement significatif 
(un germe) qui a séparé les destinées futures des deux systèmes. 

Ce germe peut être la monnaie, à travers la politique de cré­
dit qui, comme un fleuve qui traverse un pays montagneux ; le 
fleuve, creuse un lit mais ne réussit pas à arroser tout le pays, 
il laisse toujours d'énormes étendues au delà de son bassin fer­
tile, créant le dualisme. 

- 268 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Il découle écrit dominique Foray que l'analyse et la compré­
hension de certains processus dynamiques impliquent une exigence 
d'investigation historique. Le Dualisme est un processus dynamique 
essentiellement historique ou le caractère aléatoire du chemin 
diminue au fur et à mesure des décisions prises. Selon la 
Distinction de Paul David Le " Mild moderate history" et le 
strong history, le Dualisme relève du strong history. <<Si nous 
reprenons la représentation de l'arbre, les processus 
<<essentiellement historique>> correspondent à ce que le mouvement 
sur certaines branches n'est possible que dans une seule direc­
tion. Quelle que soit la raison de cette non-reversibilité, son 
existence va déterminer l'apparition des régions au sein de 
l'espace des stades du processus, qui se trouvent être effective­
ment déconnectées du reste de l'arbre. S'étant positionné 1 ibre­
ment sur une des branches basses de l'arbre. Le système est en­
sui te capable d'évoluer le long des rameaux supérieurs, qui éma­
nent de celle-ci, toùt en ne pouvant échapper à cette zone en vue 
de visiter d'autres parties de l'arbre. Ces régions séparées cor­
respondent aux états absorbants, desquels il n'est pas possible de 
s'extraire. Ainsi lorsqu'on parle de processus dépendants du passé 
(le sous-développement) il faut t ~ndre par là1 l'ensemble des 
processus dynamiques, dans lesquels la position du système écono­
mique ou des sous-systèmes constitutifs (le capital étranger dans 
les entreprises des pays de l'Afrique centrale,' l'acculturation, 
le mimétisme des ménages) sont sensibles aux conditions ini­
tiales>> qui sont inscrites dans le colonialisme un mode de régu­
lation du capitalisme en proie à la concurrence (J. MARSEILLE 90) 

. 2 - LA FORMATION - La recherche 

Tout programme socio-économique d'un pays se doit d'organiser 
l'enseignement de telle man1ere que ses résultats répondent en 
quanti té et en qua li té aux besoins de la nation, afin d'ordonner 
une large part de l'activité économique au profit de l'éducation. 

La France entre 1942 et 1950 mettra en place un 
scientifique agronomique spécialisé dans les 
d'exportations (café, cacao, coton, oléagineux, hévéa) 
siège en métropole et des stations dans les colonies. 

appareil 
cultures 

avec leur 

Ces instituts par leurs travaux de recherches, apporteront 
une contribution au développement des cultures de rente. Par 
contre, ils ne feront guère progresser l'agriculture vivr1ere 
traditionnelle, qui est exclue des préoccupations des 
investisseurs et des banques dans le respect de la politique 
économique coloniale ( 41) • La vocation de la recherche ici est 
d'alimenter la vulgarisation agricole en données susceptibles 
d'être diffusées parmi les, paysans. La recherche a orienté la 
vulgarisation dans une direction qui ne permet pas au paysan 
d'améliorer son exploitation traditionnelle. Mais au préalable 
c'est la formation du paysan qui ne lui permettra pas d'orienter 
ses recherches, et même s'il arrivait à se former ailleurs, le 
financement manquera pour appliquer son avoir. 

Marshall (42) dans l'analyse du lien organique qui doit exis­
ter entre la recherche et la formation, le situe dans le processus 
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de l'innovation ; qui est la résultante des besoins issus du monde 
paysan, ceci implique une collaboration entre le paysan, le cher­
cheur et le formateur, et une volonté des Institutions financières 
à favoriser une telle collaboration. 

L'échec du développement rural à cause d'une absence de 
formation, de recherche et de financement va orienter les efforts 
des colonisateurs vers la recherche d'une éducation de base gage 
de réussite• <<jusque là, en fait, on considérait bien souvent 
l'économie de ces territoires comme régie plus ou moins nettement 
par le système du pacte colonial... ces pays étaient considérés 
comme des réservoirs naturels de matières premières, l'important 
alors n'était pas tant d'organiser une production stable, pérenne 
et rationnelle que d'échanger aux meilleures conditions possibles 
et au gré des besoins variables des métropoles ces matières pre­
mières, sans se soucier de leurs conditions de production>> (43). 

Ces économies ou l'organisation du commerce était bien déve­
loppée par rapport à l'organisation de la production, le souci 
n'était ni la formation ni la recherche (44). 

Les Centres de formation agricole à partir de 1952-1953, pour 
recaser les jeunes oisifs des villes, puis la transformation des 
sociétés indigènes de prévoyance en société de modernisation et de 
développement rural. (propagande, commercialisation, transforma­
tion des produits et crédit-rural). 

De nombreux efforts n'ont pas permi's au paysan de maîtriser 
le métier d'agriculteur car <<la qualification professionnelle 
agricole, contrairement aux qualifications industrielles n'est pas 
une simple adaptation à des postes de travail>> (45). Le paysan 
africain a su, défricher, tailler, entretenir les cultures, 
récolter mais il n'a pas la maîtrise globale de la situation 
professionnelle car étant un simple exécutant il n'a pas la 
responsabilité des choix parce qu'il n'a pas été formé dans ce 
sens, à pouvoir analyser le milieu, décider et pouvoir gérer les 
conséquences de sa décision, ceci a des raisons cohérentes pour le 
pouvoir colonial dans ces choix politiques, car une autonomie de 
réflexion cause une autonomie d'action et vis versa. <<l'ordre 
colonial fondé sur la notion d'exploitation des ressources 
physiques et humaines, était cohérent avec lui-même, en 
interdisant que le monde rural ne progresse vers une organisation 
ou les agriculteurs représentent des pôles d'autonomie et donc 
potentiellement des pôles de contestation des excès du pouvoir 
central>> (46). La formation est liée aux objectifs économiques du 
moment, quand elle sera étendue aux ingénieurs les précautions 
seront prises l'enseignement ne sera pas offert à tous. Il ne doit 
servir qu'à former un petit nombre d'auxiliaires de la 
colonisation, parce que le colonisateur ignorant le pays, à besoin 
de quelques intermédiaires et agents d'exécution dans les tâches 
humbles. 

Le programme des écoles d'agriculture visait à faire des 
cadres formés, des éléments parlant le même langage (au propre et 
au figuré) que le colonisateur et non celui du paysan, le pro-
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gramme de français est un instrument au service de la politique 
d'assimilation. 

Après les indépendances, l'impact du système de formation est 
loin de finir. La charte de la formation agricole du Congo, 
élaborée en 1979, rappelle combien le système éducatif actuel doit 
à son modèle colonial<< Brazzaville, de par son rôle de capitale 
administratif de l'A.E.F, a été le point de départ du développe­
ment d'un fonctionnariat avec un système de formation étudié pour, 
au détriment des métiers véritablement développeurs. Cet état de 
choses devenu anachronique après l'indépendance se perpétue mal­
heureusement et devient un véritable cancer pour notre pays. Ce 
système éducationnel hérité, prônant l'élitisme, avec le diplôme 
comme critère de base, engendre les produits, on peut s'en douter, 
inadaptés, inopérants car conçus tout a fait en dehors des réali­
tés concrètes>> (47): 

La lecture de la balance des services des pays de l'Afrique 
centrale globalement déficitaire traduit l'inadaptation de la 
formation. Et la balance . commerciale traduit l'absence d'une re­
cherche d'autonomie. L'investissement éducatif fait sentir ses 
effets à long terme sur la production, sa nature et le coût de la 
production. Un regard sur le dépôt des brevets et leur application 
(61) dans la région permettent de conclure à urie absence de re­
cherche. De nombreuses entreprises des hommes d'affaires de la 
région ne sont que des licences concédés par les firmes étrangères 
pour mieux contrer la concurrence. 

Cette formation inadaptée se traduit par un chômage massif 
des diplômés, pour des pays qui ont moins de trente ans de 
politique d'éducation. Ceci traduit parfaitement l'orientation du 
financement et l'échec d'un processus de monétarisation qui 
s'avère extraverti <<une mauvaise éducation peut être parfois pire 
que pas d'éducation du tout>> (48). La base véritable de la 
monétarisation est dans la recherche. On peut constater que le 
modèle culturel est fortement influencé par le type de formation 
scolaire ou universitaire, les techniques de gestion des 
entreprises ou des équipements sociaux, le mode de vie des 
assistants techniques, celui que les nationaux acquièrent à 
l'étranger, les journaux, les livres les films, les programmes 
télévisés que la coopération charrie avec elle (A. TIANO 1977). 
Les flux de capitaux étrangers dans l'éducation ont des effets 
politiques et culturels. 

Le progrès de l'instruction, en effet, dans son avancée à 
travers les éléments indigènes, doit éviter un double écueil, 
l'insuffisance d'un enseignement qui ne satisfait pas aux besoins 
légitimes d'une élite et la formation de déclassés dont une 
pseudo-culture ne ferait qu'exciter les orgueilleuses préten­
tion ... beaucoup plus grave est le danger de laisser se former en 
dehors de nous, dans d'autres pays, sous d'autres influences et 
d'autres disciplines scolaires ou politiques, des élites qui 
revenaient ensui te sur le terri taire natal, peuvent tourner les 
talents de propagande et d'action acquis à l'extérieur contre le 
"protecteur local qui leur aura refuser la faculté de 
s'instruire>> (49). Les conséquences de la monétarisation observée 
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ici se sont les retards qui s'accumulent et certains ne peuvent 
plus se rattraper. Car si A cause B et B cause C, C cause D ... y 
causez. La non réalisation de B entraîne la non réalisation de Z. 
le temps que met A pour causer B n'est pas un temps fixé d'avance. 
Il peut devenir plus ou moins long en fonction des opportunités 
liées aux anticipations. Ce temps n'est pas forcement une fonction 
linéaire. Edouard Gibbon historien anglais écrit <<faute 
d'avancer, toute entreprise humaine se condamne à reculer>>. 
<<time is money>> ; le temps perdu à travers les retards succes­
sifs, retarde la monétarisation en la rendant difficile 
presqu' impossible. Le processus de la monétarisation qui est un 
processus temporel, qui devrait conduire au développement fait du 
développement ou du sous-développement un processus historiquement 
daté par les phénomènes monétaires. 

Cette monétarisation est parvenu a pratiqué cette poli tique 
que J. Robinson appelait dès 1935 <<Beggar Myneighbourd>> et par 
laquelle un état exporte son chômage chez les autres. Cette em­
prise de structure (50) de la monétarisation sur tout, parce que 
la monnaie est l'équivalent général, demeure le véhicule du 
transfert de richesse du dominé vers le dominant. Ainsi <<tout 
procès de la reproduction élargie du capital social du pays moins 
développé s'en trouve affecté et altéré>> (51) car il y a 
acceptation par le pays dominé <<d'une fonction de préférence 
conforme aux objectifs des détenteurs du capital des pays 
développés, mais incapable de conduire au développement>> (52). 

3 - CULTURE 

<<Cette condition à laquelle notre pays semble s'être 
résigné, n'a pas seulement les conséquences que nous venons de 
tracer, à savoir l'étranglement monétaire. . . elle a aussi des 
conséquences que l'on peut qualifier de morales, par différence 
·avec celles qui pèsent sur le patrimoine physique du pays. Ces 
conséquences <<morales>> ne sont ni plus ni moins que la 
désagrégation du patrimoine spirituel et culturel et, par la 
suite, la perte de toute identité nationale ... 

Il est inutile d'insister sur la signification, pour un pays, 
de l'abandon de son patrimoine culturel. Le lien bien connu entre 
culture nationale et aptitude à l'industrialisation a encore été 
souligné par H. Aujac. Une nAtion qui fait bon marché de sa cul­
ture est vouée à n'être plus qu'une zone d'ombre à la périphérie 
du grand empire qui captera toute la lumière>> (53) <<la domina­
tion culturelle fut historiquement très importante et constitue 
toujours un problème fort grave. Elle tient d'abord au fait que la 
puissance dominante a transmis ou imposé son propre système 
éducatif ... cette domination culturelle est donc d'abord celle de 
langages dominants, mais aussi d'un système éducatif dont 
l'organisation administrative, la pédagogie et les connaissances 
transmises ne sont qu'une transposition du modèle dominant. Cette 
intégration culturelle est d'ailleurs si forte que les intéressés 
eux-mêmes souhaitent le transfert du modèle métropolitain? cepen­
dant la domination culturelle va plus loin. Elle est liée à la 
constitution de la société coloniale et ses séquelles dans les 
comportements. . . elle est centrée sur la reconnaissance de la su-
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périorité du colonisateur. Cela implique donc un effort 
d'imitation du modèle et le rejet de sa propre culture. Pourtant, 
l'interrogation sur son devenir est d'abord un effort 
d'identification. Les échecs, en dépit d'un endettement considé­
rable; des stratégies de développement méritent d'être revus sous 
la dynamique de la culture. Au lieu de rechercher les équilibres 
nationaux ou régionaux, à partir d'une diversification de la pro­
duction, on a davantage extravertie la production et la consomma­
tion excluant de l'activité productrice, le ressort culturel qui 
lui donne un sous bassement. il semble accepté aujourd'hui que le 
phénomène du développement n'est nullement transculturelles. La 
rigueur scientif igue n'est pas en question elle demeure même in­
dispensable mais l'esprit de rigueur doit rencontrer les adhésions 
sociales pour pouvoir s'épanouir dans une conjugaison capable de 
produire les transformations positives. En omettant le facteur 
historique qui crée _ le ciment culturel, la désagrégation par le 
monde extérieur s'est faite par l'arme culturelle, venue de 
l'extérieur. La perte de la conscience historique par sui te de 
l'occupation étrangère engendre la stagnation, la désagrégation, 
que le facteur linguistique parachève. La culture est une dyna­
mique qui traverse les générations pour s'enraciner dans le temps. 
<<une analyse dynamique doit être un effort de reconstruction 
théorique, aussi riche que possible du temps>> ( 54) rompre le 
temps, c'est rompre la mesure, détruire la norme communautaire 
<<le temps est construction>> (55) l'abandon de la culture à tra­
vers l'histoire et la langue pèse sur le développement d'un poids 
que notre endettement est un indicateur partiel. 

Les formes, les styles, les techniques d'écriture et de créa­
tion artistiques, propres à la région sont refoulés au bénéfice de 
la littérature des pays industrialisés. Le cinéma et la télévision 
imposent les modèles extérieurs de sociétés et accentuent les 
processus d'acculturation qui conduisent au mimétisme • <<le 
mimétisme est le processus clef qui permet de rendre intelligible 
l'évolution des besoins chez un être marqué par l'inconstance du 
désir, son indétermination. Impuissant à trouver en lui-même une 
règle permettant de sélectionner les objets, il va se tourner vers 
les autres pour orienter sa recherche. Dans les circonstances qui 
privent le sujet de toute connaissance à priori, imiter l'autre 
est la seule stratégie rationnelle ... L'autre que le sujet imite, 
est indissociablement modèle et rival>> (56). 

c'est ici que réside le tour de force de la monétarisation 
d'avoir fait l'autre que le sujet imite le modèle et non le rival. 
Le mimétisme conduit a l'extraversion et l'extraversion conduit à 
l'endettement. L'obtention de nouveaux crédits va renforcer 
l'acculturation, avec l'obligation d'un mimétisme plus important. 
L'extraversion s'accroit et s'accélère, l'endettement aussi. Le 
cycle en place est acculturation - mimétisme - extraversion -
endettement, une démarche structuraliste et systémique 

Les échecs à l'industrialisation dans les pays d'Afrique 
Centrale autorisent à explorer d'autres voies d'explications. On 
peut se rappeler que la colonisation venutciviliser les peuples a 
d'abord écarté dans l'esprit de ce peuple, l'acceptation d'avoir 
une culture. Ce a quoi les africains à travers le concept de 
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, 
Négritude ont affirme qu'il y a une façon pour le négro-africain, 
de prendre femme, de manger, de se soigner, de cultiver, de bâtir 
et de gouverner les cités. Ce qui a été traduit par la façon sui­
vante, il n'y a pas de peuple sans culture, sans capacité à ré­
soudre ses problèmes. Comme le bâton a l 'allongée du bras, la 
culture d'un peuple est la genèse d'une aptitude à 
l'industrialisation. Toute culture s'adapte pour résoudre les 
problèmes de son environnement existentiel qui sont d'ordre 
économiques, sociaux, intellectuels, religieux, idéologiques. La 
culture s'avère être la racine de l'arbre de vie qui porte 
l'aptitude à l'industrialisation. Henri Aujac montre que la 
"culture nationale" qui est synonyme de <<ordre social global>> 
(57) est déterminant pour générer un <<ordre social 
industrialisant>>. <<ordre social global>> traduit une hiérarchie 
de (a société qui assure la · domination de certains, individus du 
groupe, sur la masse des autres>> cet ordre s'est établi et 
consolidé au cours des siècles dans les pays d'Afrique centrale1 a 
été remis', en cause par la colonisation à travers principalement 
la monnaie. La monnaie est un ordre à travers le chiffre 
organisateur. Il n'y a pas de communauté sans norme et toute norme 
ordonne, hiérarchise. Rien ne normalise comme la culture et rien 
n'ordonne comme la monnaie. La corrélation entre la culture et la 
monnaie qui est un ordre de production établi ta nécessité de la 
reproduction de la communauté par éveil de son aptitude à 
l'industrialisation enraciné dans sa culture. 

Les valeurs de l'ordre social global aboutissent à 
l'industrialisation a deux condi tians ~elon Henri Aujac <<à côté 
du pouvoir politique, un groupe dominant bourgeoisie ou 
bureaucratie d'Etat, doit devenir suffisamment puissant pour 
imposer à une partie importante de la population par la nécessité, 
la terreur ou l'illusion, de travailler au profit de ce groupe 
dominant pour des finalités dont ce dernier reste seul juge ; de 
plus, ce groupe doit être convaincu que c'est l'industrialisation 
qui est le moyen le plus efficace qui lui permettra d'atteindre 
ses objectifs personnels, économiques mais aussi politiques, 
militaires, culturels, idéologiques>> (58). 

Ces condi tians ne sont pas réunies dans la zone franc, qui 
crée un transfert de souveraineté des pays d'Afrique vers la 
France à travers un type de monétarisation porteur d'un 
"désordre social global" examiné à travers les dualités diverses 
qui organisent l'extraversion. Ce désordre social global ne répond 
pas aux conditions que désirent les capitalistes pour investir 
dans les pays en développement. Tout peut arriver dans ces pays du 
jour au lendemain. Ces pays restent les lieux de valorisation des 
capitaux et non d'investissement pour le développement, car le 
risque pays, non nul, peut s'aggraver quand les pouvoirs publics 
ne sont pas assez forts et efficaces pour garantir l'ordre public 
ou la société devint instable, par des partis révolutionnaires 
rendant le rapatriement des profits difficiles. 

La colonisation· en détruisant toute identité commune des 
peuples, toute solidarité, toute conscience nationale a rendu 
difficile l'aptitude à l'industrialisation. on peut observer les 
"ordres sociaux tribaux" qui se comportent une fois à la tête de 
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l'Etat comme s'il y a une opposition entre cet ordre au pouvoir et 
les autres, qu'il faut réduire financièrement. Cet II ordre social 
global tribal" se manifeste par les équipes sportives de football 
à base tribales, le refus des mariages inter-éthniques, dans les 
entreprises privées nationaux on retrouve une personnalité et au­
tour de lui les membres de sa tribu. Ce qui pousse à un refus de 
consommer par les autres "ordre social tribal" des produits issus 
de l'autre, parce que son enrichissement entraînera sa domination. 
Une situation qui est mise en place par la colonisation et que la 
décolonisation exploite au sein de chaque pays et dans l'ensemble 
des pays de la sous-région. Ce qui rend difficile la mise en place 
de l'identité en sommeil et l'unification du pays dans un effort 
productif. Vouloir imposer un ordre social global importé présente 
un risque que souligne à juste titre Henri Aujac <<le nouvel 
"ordre social global" pourra-t-il s'établir en profondeur ? Il 
comporte un danger évident celui de déstructurer la société par 
destruction de II l'ordre social global II ancien, avant qu'un ordre 
quelqu'il soit, nouvel "ordre social global" ou "ordre indus­
triel 11 , ne soit instauré qui permette de maintenir les relations 
sociales acceptables par tous. 

Il serait a craindre alors que les rivalités entre ethnies 
pour s'approprier les ressources de l'Etat ne m_ettent à bas les 
encore si fragiles échafaudages <<l'ordre social nouveau>> en 
cours de création. S'il est vrai que la culture nationale condi­
tionne le développement industriel pour une part importante ... il 
apparait indispensable de prendre en compte à côté des paramètres 
et critères économiques traditionnels, dès paramètres et critères 
sociologiques et culturels (1) qui veut évaluer les chances 
d'industrialisation d'un pays qui veut élaborer une poli tique de 
développement, notamment industrielle, doit commencer par se poser 
les questions suivantes : quel est <<l'ordre social>>, quels sont 
les comportements sociaux et les valeurs, tous, fruits d'une his­
toire ayant impliqué de nombreuses générations, qui structurent la 
société?>>. Les pays en développement ont nolens volens, dû subir 
pour se développer et s'industrialiser la loi des pays riches mais 
l'expérience leur a appris que les finalités et les formes de dé­
veloppement et d'industrialisation ainsi adoptées se révélaient 
incompatibles avec leurs cultures nationales détruites par la co­
lonisation qui en évinçant la monétarisation traditionnelle a ré­
duit les réseaux techniques et commerciaux en gestation pour ins­
taller une autre monétarisation qui ignore la culture nationale, 
les modes de productions et de consommation, la monétarisation co­
loniale s'est imposé par l'impôt en monnaie du colonisateur et 
l'impôt physique (les travaux forcés), l'abandon des cultures vi­
vrières et l'organisation sociétale que va déclencher 
l'extraversion économique qui est précédé par l'acculturation qui 
est <<le désordre social global>> préalable, à la domination éco­
nomique porteur de l'endettement. car les choix sont réalisés au 
niveau des décideurs détenteurs du capital majoritaire dans les 
banques et les entreprises. 

Ceci est 
d'acculturation. 
l'extraversion 
l'acculturation. 

l'aboutissement 
L'acculturation 

économique, qui 
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4. L'ENDETTEMENT 

L'ordre de la monétarisation que nous avons évoqué ne sera 
pas respecté, la majorité des flux financiers qui partent des 
institutions financières ne seront pas liés aux investissements 
productifs. Ce n'est pas le montant de l'endettement de la sous 
région qui importe, c'est le processus de l'endettement qui fait 
appel à la notion d'ambivalence et de souveraineté. La monnaie est 
attribut de la souveraineté étatique et elle est ambivalente. Le 
processus de la monétarisation démarre à la période coloniale par 
le paiement des impôts puis les crédits pour financer la traite, 
ensuite la mise en valeur vont accélérer la monétarisation et 
l'endettement l'indicateur circuitiste de la monétarisation 
s'écrit de la façon suivante: ( I/F). 

1) L'endettement sera issu dans une première phase de 
l'optique suivante financer le développement. 

L'endettement pour financer le développement devrait 
justifier l'entrée des capitaux la vision linéaire du 
développement devrait miraculeusement conduire les pays pauvres de 
la pauvreté à la richesse~la formation nette du capital (I) sera 
supérieur aux crédits (F) I/F > 1 pourtant la relation endettement 
(F) développement (I) s'est révélée de nature. plus complexe. On 
assiste depuis 1960 à une croissance plus ·rapide des besoins 
d'importations (F) que de la formation nette du capital fixe (I) 
pouvant être transféré. Dans l 'endettem.ent des pays de l'Afrique 
centrale, le besoin d'acheter est-il plus fort que celui de vendre 
des autres? 

Nous serons en face d'une croissance déficitaire. Les besoins 
d'importatiorui,imiter davantage l'autre, d'autant plus que ce der­
nier ne tolère pas la concurrence et fixe unilatéralement les prix 
des matières premières. La gestion de la dette qui sera à l'ordre 
du jour va préciser la nature de l'endettement. 

2) L'endettement sera fait dans l'optique de financer le 
déficit commercial. L'indicateur circuitiste s'écrira : I/F < 1. 
La formation nette du capital (I) demeure insuffisant face à la 
croissance des crédits. Le recyclage des pétrodollars a permis 
l'octroi des crédits nouveaux sans avoir à en souffrir. Puis vint 
la période de la crise des paiements ou les crédits nouveaux rem­
bourseront les anciens crédits : l'utilisation finale des crédits 
la viabilité des projets, les erreurs de gestion sont loin 
d'expliquer cette dernière situation. 

La persistance des mêmes erreurs dans de nombreux pays montre 
la voie étroite qui est laissée aux pays en développement. Doit-on 
penser qu'il n'est plus possible aujourd'hui de se développer en 
voulant imiter l'Occident? Si les relations internationales et la 
vision macro-économique classique restent en vigueur alors se dé­
velopper devient impossible. 

L'endettement va 
l'hyperinflation. Le 

déclencher la spirale de l'inflation et de· 
retour au troc est possible mais dans le 
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cadre des pays dominés, c'est la récolonisation (59) qui peut ar­
river. 

Les effets de l'endettement montrent l'incapacité, 
apparemment structurelle des Etats à prendre le contrôle réel des 
économies, en particulier l'industrie, et d'organiser des rapports 
dynamiques entre le développement agricole et l'industrie en 
termes des produits, de technologie et de main d'oeuvre. La crise 
profonde de l'agriculture qui manque de crédits, la sous­
industrialisation structurelle et les faibles capacités 
scientifiques et techniques des pays sont des faits dominants. De 
manière générale, l'interrogation qui s'impose est celle de savoir 
si l'endettement n'est pas seulement un processus d'entretien de 
la croissance des pays développés par le crédit international et 
le maintien du consensus démocratique, sans impact réel, sinon 
tout à fait marginal, sur le développement des pays .en 
développement. Y aurait-il contradiction entre endettement et 
développement s'interroge ABDELLATIF BENACHENOU dans un article 
comment reinterpréter la théorie du développement, qui ajoute 
pourquoi l'endettement international a-t-il si peu aidé au 
développement ? A toutes ces questions le Maître de conférence!) 
BEKOLO EBE répond longuement dans sa thèse d'Etat Statut de 
l'endettement dans les pays en voie de développement. Certains 
auteurs ont même estimé que l'endettement international était une 
modalité particulière, mais très efficacei de subordination et 
d'instrumentalisation des pays en développement, afin de réduire 
leur autonomie d'action dans le domaine financier et monétaire, et 
en conséquence dans le domaine économique, tant il est vrai que 
l'on ne peut isoler de façon abstraite, l'origine des flux 
financiers et la liberté de manoeuvre dans leur utilisation. 

Les politiques d'endettement peuvent être considérées comme 
un instrument tout à fait efficace pour subordonner les pays en 
développement à une logique global de régulation du marché mondial 
mais qui ne prête que peu de place à une logique interne 
d'accumulation du capital. Conclut ABDELLATIF Benachenhou. 

La nature des conventions, des normes et formes 
d'organisations issues de la période coloniale ne sont-elles pas 
autant ou corrélativement explicatives du présent que le discours 
dominant sur l'endettement. 

5 - LE SOUS DEVELOPPEMNT 

Le sous développement nous apparait être un problème essen­
tiellement monétaire, né historiquement de la concurrence dans les 
économies monétaires de production d'Europe. 

L'approche critériologique du sous développement ne va pas au 
fond du problème et demeure une vision de surface. L'état du sous 
développement est appréhendé dans un premier temps à partir des 
manifestations les plus visibles liées à l'économie, à la 
démographie, au social, à la culture et à la politique. On trouve 
à la base de cette observation, des données statistiques sur le 
revenu, la démographie, la consommation, l'épargne, le capital. 
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L'usage qui est fait de ces critères est comparative entre 
les pays en voie de développement et des pays dits développés. La 
question qui vient à l'esprit est de savoir s'il y a un seuil à 
partir duquel on passe d'une catégorie à une autre ? Ce critère 
est fort contestable comme nous le verrons dans le texte de Yves 
Lacoste. 

<<Depuis trois décennies, il est usuel de repérer le sous-dé­
veloppement par la faiblesse des PNB per capi ta et de vouloir 
faire coïncider les limites de l'ensemble << pays sous-dévelop­
pés>> avec celles de l'ensemble formé par les Etats dont la valeur 
du PNB par tête est inférieur à un certain seuil, choisi 
arbitrairement ou empiriquement dans la courbe qui s'abaisse sans 
discontinuité évidente depuis les 20 000 ~ du koweït, 17 000 ~ de 
la Suisse, 14 000 ~ de la Suède, 13 000 $ des Etats-Unis, 12 000 ~ 
pour la RFA, 11 000_$ pour la France, jusqu'aux 80 $ par tête du 
Tchad ou de l'Ethiopie. Avant même de discuter la signification 
des tranches que l'on peut établir dans cette gamme régulière, il 
faut prendre en considération les poids démographiques des diffé­
rents. Etats pour s'apercevoir qu'elle dissimule un énorme fossé 
entre la masse<< de plus de 2 500 ~ >> - 28 % de la population 
mondiale, réalisant 80 % de la valeur des biens et des services de 
l'activité économique mondiale - et la masse des,<< moins de 500 ~ 
>>: 56 % de la population mondiale pour 15 % environ de la valeur 
de toutes les activités économiques. Entre· ces deux masses 
s'échelonnent une cinquantaine d'Etats qui ne représentent que 16 
% de l'humanité. Ce sont eux qui donnent à la courbe des PNB par 
tête son allure régulière. 

L'importance de tels écarts traduit entre autres la diversité 
du tiers monde ; mais ces abstractions que sont les évaluations de 
l'accroissement des produits nationaux et de leurs différents ni­
veaux n'ont, comme toute abstraction, qu'une signification par­
tielle, contrairement à l'idée générale qui les considère comme 
des indicateurs synthétiques. Elles donnent une idée de 
l'importance des activités du secteur<< d'économie moderne>> qui 
font l'objet de transactions monétaires et qui, de ce fait, sont 
comptabilisables. 

Mais dans les pays du tiers monde - et c'est une de leurs ca­
ractéristiques fondamentales - ces activités du secteur d'économie 
moderne ne procurent de ressources régulières - en les répartis­
sant généralement de façon fort inégale qu'à une partie de la po­
pulation active ; le reste - et c'est, dans la plupart des cas, la 
majorité de la population - a pour moyens d'existence des activi­
tés difficilement comptabilisables et de très faible productivité. 

C'est pourquoi, 
nécessaire de prendre 
des PNB par tête, 

depuis vingt-cinq ans, on a souvent cru 
en considération non seulement l'évaluation 
mais aussi un certain nombre d'autres 

caractéristiques qui ont été jugées particulièrement 
significatives. 

Il y a vingt ans, j'ai proposé 
liste de caractéristiques qui me 
l'ensemble des pays sous-développés. 
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1 - insuffisance alimentaire. 

2 graves déficiences des populations, forte proportion 
d'analphabètes, maladies de masse, forte mortalité infantile. 

3 - ressources négligées ou gaspillées. 

4 - forte proportion d'agriculteurs à basse productivité 

5 
moyennes. 

faible proportion de citadins faiblesses des classes 

6 - industrialisation restreinte et incomplète. 

7 - hypertrophie et parasitisme du secteur tertiaire. 

8 - faiblesse du produit national par habitant. 

9 - ampleur du chômage et du sous-emploi ; travail des en-
fants. 

10 - situation de subordination économique. 

11 - très violentes inégalités sociales; 

12 - structures traditionnelles disloquées. 

13 - ampleur de la croissance démographique. 

14 - prise de conscience de la misère (60). 

C'est donc sur des points véritablement cruciaux que portent 
ces transformations ; ainsi en est-il du critère des très fortes 
inégalités sociales qui a dans notre caractérisation du sous­
développement une fonction primordiale, puisque l'on peut 
considérer que c'est justement l'importance des prélèvements 
opérés par la minorité privilégiée qui a longtemps bloqué le 
développement économique 1 le pouvoir d'achat de la masse de la 
population étant réduit de façon telle que les possesseurs · de 
capitaux n'ont eu longtemps aucun intérêt à les investir en 
fonction d'un marché intérieur si exigu. C'est en fonction des 
débouchés à l'exportation que se sont effectués les 
investissements. Si les perspectives de profit sont encore trop 
faibles, les capitaux sont exportés vers les pays développés où 
ils s'investissent. 

La domination ne s'exerce pas seulement par des formes de<< 
domination primaire>> (exportations agricoles et minières), mais 
par des formes de domination << secondaire et tertiaire >> 
(contrôle d'établissementh industriels ou des réseaux bancaires). 
Or celles-ci jouent un rôle non moins considérable dans 

· l'évaluation économique de nombreux pays << développés >> telle 
grande firme sabote une timide tentative manufacturière dans tel 
Etat Africain>>. 
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Le critère du revenu par tête est arbitraire et 
approximatifs, le mode d'évaluation y tient une place importante. 
Ces comparaisons ont le mérite de chiffrer et de formaliser les 
différences mais elle risque aussi de gêner l'analyse des 
situations. Il y a des pays où l'on vit avec un revenu de 130 
dollars par tête et par an, quand dans d'autres la vie devient 
impossible. 

Les partisans de la thèse d'une utilisation restreintes et 
limitées des ressources naturelles incapable de dégager un surplus 
devront méditer les sabotages de timide tentative manufacturière 
dans tel Etat africain par une firme occidentale ou bien 
l'impossibilité de vendre sur le marché mondial ses produits. 

En 1975 les philippines ont du mal à trouver des preneurs sur 
le marché international pour l'excès de blé qu'elles avaient pro­
duit, la viande du Tchad et du Niger ne trouve pas de débouchés 
authentique, le riz Camerounais ou le maïs du Kenya, quant à 
d'autres pays du tiers monde on proposait des prix dérisoires pour 
leurs ·produits quand ils n'étaient pas obligé de vendre à des 
firmes occidentaux qui seules sont habilitées à vendre sur le 
marché mondial, à ce jeu là, le pays n'a que des miettes (82). Les 
firmes gagnent le Plus. 

L'approche critériologique a une vision ·éthnocentrique du dé­
veloppement non· rattaché à la culture. C'est une vision 
mystificatrice qui masque les véritables problèmes. La description 
des .. formes de sous-développement est loin d'épuiser le réel du 
sous-développement et de nous donner les causes et le processus de 
transformation du tiers monde. 

L'approche typologique est construite 
implicites comme l'approche critériologique. 
SINKAM, cette approche suppose l'adoption 
postulats. 

sur des jugements 
Comme souligne NANA 
implicite de deux 

1) l'existence d'un niveau optimum de peuplement par rapport 
auquel on peut alors définir le sous peuplement et le surpeuple­
ment. Il faudrait supposer l'existence d'un rapport idéal entre la 
densité de population et le niveau de ressources idéologiques 

2) il faut admettre que le fait qu'un pays soit sous peuplé 
ou surpeuplé entraîne des conséquences directes sur les 
possibilités de développement, sinon la distinction serait 
purement gratuite et n'aurait aucun intérêt explicatif. 

Le problème qui ressort de cette approche peut être résumé 
par une question pourquoi ces pays présentent-ils autant de 
lacunes structurelles et des inaptitudes à valoriser leur 
potentiel de ressources? R. Nurske répond par le cercle vicieux 
de la pauvreté, une relation circulaire qui convient de qualifier 
de circuit dynamique de la pauvreté à l'opposé du circuit 
dynamique de la croissance. On peut comprendre par cette 
similitude que l'origine du sous-développement est monétaire car 
comme le souligne R. NURSKE dans sa propre logique<< du côté de 
l'offre, il y a une faible capacité d'épargne qui résulte du bas 
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niveau du revenu réel, le faible revenu est lui même le reflet de 
la faible·productivité qui résulte à son tour pour une large part, 
du manque de capital. 

Ce manque de capital est le résultat de la faible capacité 
d'épargne et le cercle se trouve ainsi fermé>> on peut constater 
que le préalable de l'épargne crée et nourrit le circuit dynamique 
de la pauvreté. << Du côté de la demande, continue R.NURSKE, 
l'incitation à investir peut être faible à cause du pouvoir 
d'achat réduit des gens, conséquence de la faiblesse de leurs re­
venus réels, laquelle est de nouveau due à la faible productivité 
>>. La productivité se gagne dans la recherche. 

L'analyse du sous-développement décrit par le texte de R. 
NURSKE pour les uns, entraîne la rupture avec le capitalisme, pour 
les autres mieux int,égrer le capitalisme. De part et d'autre le 
doigt ne sera pas mis sur le préalable de l'épargne comme la cause 
du problème. 

Le sous-développement ne s'est imposé comme réalité préoccu­
pante pour le monde que dans la décennie des années cinquante. << 
c'est dans les couloirs de la maison blanche que le terme sous­
développement a été forgé et c'est de ce lieu qu'jl a été<< lancé 
>> par la presse, avant même· d'avoir fait l'objet d'une quelconque 
définition scientifique>> (61). 

Le sous-développement peut être observé comme un retard un 
phénomène naturel, un phénomène historiquement daté, intégrer le 
temps, l'histoire, c'est forcement intégrer la monnaie. 

5.1 Le sous-développement: un phénomène naturel 

Cinq phénomènes sont tour à tour évoqués comme causes du 
sous-développement. 

5.1.1 La pauvreté en ressources naturelles 

Tous les pays sous-développés ne répondent pas à cette cause, 
certes il y a des pays dépourvus mais il y a des pays riches ·en 
matières premières qui sont sous-développés. 

5 .1. 2 Climat 

Les pays industrialisés ont construit leur développement à 
partir du textile parce que le climat<< tempéré>> le leur impo­
sait cet argument du climat ne résiste pas à l'observation d'une 
carte du sous-développement. 

5.1.3 Le fatalisme 

De nombreuses religions qui pousse à la résignation 

5.1.4 La surpopulation 
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La croissance démographique trop rapide peut anéantir les ef­
forts économiques qui sont accomplis certes mais il ne faut pas 
oublier que beaucoup de pays sous-développés sont sous-peuplés au 
point de ne pouvoir organiser rationnellement la mise en valeur et 
la rentabilité de leurs ressources naturelles. 

5.1.5 L'impuissance congénitale des non-européanisés 

L'exode des cerveaux des pays en voie de développement nous 
amène à rejeter un tel argument qui est à la limite d'un mauvais 
racisme. 

<< la forme plus subtile de cette << naturalisation >> du 
sous-développement consiste à organiser le raisonnement en terme 
de cercles vicieux ... Le sous-développement serait alors un 
phénomène sans caus~ >>. 

s.2 Le sous-développement ce n'est qu'un retard de développement 

Le sous-développement est un phénomène réel, et il n'y a au­
cune raison naturelle pour que les peuples soient et demeurent 
dans cet état. La thèse la plus empirique du retard s'élabore en 
terme de << critères ou en termes << d'étapes >> historiques. 
L'analyse économique part · de deux postulats implicites d'une 
part il n'existe qu'une forme d'économie. L'économie libérale, 
d'autre part celle-ci peut se définir en dehors de tout conflit 
social comme la combinaison du capital et du travail que fait 
l'entrepreneur. Le retard vient du fa'i t que le travail et le 
capital n'existent pas en proportions harmonieux. Il y a abondance 
du travail, peu d'entrepreneurs et des capitaux insuffisants, ce 
qui conduit à définir la politique de l'aide en terme de 
transferts de capitaux. 

Le premier groupe de partisans de la thèse du retard, a 
élaborer la thèse di te de la croissance transmise ou les pays 
développés transmettraient dans le cadre du libre échange aux pays 
en voie de développement leur propre croissance • l'économie de 
marché donnera à chacun ses meilleures chances de développement à 
condition que règnent le libre-échange des produits et le libre 
échange des capitaux ainsi ces pays traverseront les étapes, pays 
nouvellement emprunteurs, pays emprunteurs évolués, pays 
nouvellement prêteurs, pays prêteurs évolués. 

Le second groupe de partisan de la thèse du retard sous la 
houlette de W.W Rostow admet que les automatismes du marché peu­
vent ne pas jouer parfaitement et que les pays en voie de 
développement devront accroître leur taux d'épargne par croissance 
des exportations << les forces qui ont permis aux sociétés 
européennes de s'industrialiser au XIX siècle sont absentes des 
pays sous-développés d'aujourd'hui... Les pays européens 
disposaient alors de la maîtrise des marchés mondiaux et pouvaient 
mettre le monde à leur service, alors que les sous-développés 
d'aujourd'hui doivent d'abord reconquérir leur propre 
indépendance et leur propre marché sans pouvoir espérer entrer 
dans le marché des développés>> (A. Emmanuel). 
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Le sous-développement rassemble majoritairement et 
globalement à un blocage du circuit dynamique de la croissance à 
travers un système d'institutions donc la première est la monnaie 
qui est un fait social total. 

5.3 Le sous-développement: un blocage de la monétarisation 

Nous avons essayé de montrer qu'il n'y a pas de culture sans 
forme de développement et vis versa; qu'il n'y a pas de pays sans 
norme et que la monnaie était la première de toutes les normes. 
Norme de blocage et de déblocage, ce qui traduit l'ambivalence de 
la monnaie et sa non-neutralité. Les dualismes sont les phénomènes 
monétaires d'immenses espaces à peine articulés se voient 
désarticulés par éviction d'une forme de monétarisation 
traditionnelle pour une autre monétarisation gui véhicule d'autres 
normes de productions, de consommations, et une autre culture. 

Le sous-développement est le produit d'une histoire, un 
phénomène structurel, un blocage de la croissance. La croissance 
est un. phénomène monétaire, elle ne peut être débloquée que par 
une action monétaire ou un phénomène monétaire. La monnaie a pris 
dans l'histoire, des formes multiples, son expansion et sa 
généralisation se trouvent liées à l'évolution des sociétés 
économiques. La théorie du circuit hiérarchise les flux, le flux 
des institutions financières domine tous les autres flux. Le sous­
développement étant le produit d'un type de monétarisation ou la 
domination est manifeste. La monnaie étant l'équivalent général, 
un fait social total, il y a répercussion'sur les autres formes de 
la domination monétaire. Tout est monnaie. << la monétarisation 
des relations manifeste ou déguisée, glisse une distance 
invisible, fonctionnelle entre les hommes, qui est en fait 
protection intérieure et une compensation pour cette proximité 
bien trop étroite, pour ces frottements inhérents à la vie de 
notre civilisation >> (62) il y a << un pouvoir inhérent au 
mouvement de l'économie monétaire, de soumettre à son temps les 
autres contenus de la vie >> ( 63) toute dépendance est d'abord 
monétaire, le reste est équivalent. 

5.7.1 conclusion 

Il y a une curieuse manière de présenter les faits histo­
riques. L'analyse de l'endettement des pays en voie de développe­
ment conclu que les P.E.D. vivent au-dessus de leur moyens et non 
que les pays industrialisés sont contraints de vendre et toujours 
vendre, plus1 pour empêcher la condition de crise de se réaliser. 

La concurrence a conduit les pays industrialisés à s'assurer 
les débouchés s'assurer les débouchés dans les P.E.D. c'est 
vaincre la concurrence de ces P. E. D. dans leur propre marché, 
grâce à un dispositif juridique et scientifique qui conduit à em­
pêcher la formation du capital. Les crédits ont servi à écouler la 
production des pays industrialisés en bloquant la formation du 
capital des P.E.D. à travers un type de financement de la 
production et la nature de la fonction de production mise en 
place. Un moyen de réduire la concurrence des P. E. D. face à la 
menace inéluctable de la crise lié à la monnaie. 
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Nous avons souligné la relation qui peut exister entre la mo­
nétarisation et t.développement. Mener une poli tique de &développe­
ment signifie être capable de faire des choix. 

La monnaie est l'intermédiaire de tous les choix qui contrôle 
la monnaie contrôle les choix et dispose d'un pouvoir de décision, 
plus de 50 % de la capacité de production des secteurs clé sont 
sous le contrôle étranger, et la vente d'un produit dans ces pays 
P.E.D. assure plus de la moitié des recettes. L'exportation est 
"monoculture" et engendre une monomonétarisation << le type de 
développement économique qui à lieu dans les pays dépendant est 
subordonné à des intérêts extérieurs à ces pays. Cela n'entraîne 
pas nécessairement l'arrêt du développement et encore moins le 
recul général de leurs forces productives mais entraîne un type de 
développement particulier qui aboutit à l'hypertrophie de quelques 
secteurs qu'il est de l'intérêt des classes dominantes de 
développer et à la stagnation, et même au recul, des autres 
secteurs >> ( 64) << le secteur d'économie soi-diqant << 
traditionnelle >> se caractérise surtout par la dislocation des 
structures économiques et sociales précoloniales et par les 
conséquences désastreuses qui résultent de la domination et des 
prélèvements réalisés au profit des firmes impérialistes. Celles­
ci transfèrent à l'étranger la plus grande partie des profits 
qu'elles réalisent et elles s'efforceront . d'empêcher l'essor 
d'industries dans les pays du tiers monde afin de pouvoir y 
écouler les produits fabriqués en Europe et en Amérique du nord. 
Ce sont les contraintes imposées par l'e système colonial qui se 
prolongent aujourd'hui par les mécanismes de l'échange inégal qui 
ont empêché l'industrialisation des pays du tiers monde>> (65). la 
capacité de transfert élargie d'un pays, qui est le profit des 
entrepreneurs, contribue à la monétarisation de l'économie .. Si 
elle est en majeur partie transférée à l'extérieur, il y a frein à 
la monétarisation et à la non apparition des seuils synergiques, 
d'autant plus que la consommation est importée 

<< Le développement implique que la masse de la population 
soit réintroduite dans une économie d'échanges intérieurs ... 
Recomposer le marché intérieur pour que les producteurs puissent 
afin devenir des consommateurs >> (66) dans -le cas des pays de 
l'Afrique Centrale vu la répartition du capital social dans les 
banques et les entreprises, on peut dire que le pouvoir économique 
échappe aux nationaux de ce fait la possibilité de choisir la na­
ture des investissements. 

Le développement doit-il reposer sur l'agriculture ou 
l'industrie ? Une question difficile en soit mais qui s'éclaire 
autrement quand on sait que l'industrie dans les P.E.D. est dominé 
par les capitaux étrangers et l'agriculture reste le parent pauvre 
des crédits à l'économie. 

La présence majoritaire des capitaux étrangers dans le 
secteur bancaire et dans l'industrie aurait pu être un moyen 
d'accélérer la monétarisation de l'économie, par un minimum 
d'erreurs dans les choix des investissements, de la gestion et de 
la technique, du seul fait de l'expérience du colonisateur. Mais 
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on est obligé de constater que ces capitaux ont structuré 
l'appareil productif dans le sens des intérêts étrangers faisant 
de ces pays des nations salariés. La voie étroite laissée à la 
formation du capital ne peut répondre aux besoins croissants que 
la démographie conjuguée avec l'impératif de la construction 
imposent. La monétarisation issue de l'histoire où le problème des 
débouchés des uns, a croisé le désir de se développer des autres, 
à donner aux uns un marché illusoire et aux autres l'illusion de 
se développer. Avec le temps on a vu que le marché n'était point 
solvable et qu'il était entretenu par les crédits et que le 
développement était un mirage. Aurait-on dû créer davantage de 
monnaie ou un peu moins pour que le marché des P.S.D soit solvable 
et que son développement ne soit pas un mythe? 

Un objectif de la masse monétaire ne peut pas être fixe indé­
pendamment des besoins de l'économie que ratifie les entrepreneurs 
à travers leurs anticipations. La création monétaire dit-on ne 
doit être ni trop expansif, ni trop restrictif mais jusqu'oÜ peut­
on ne pas aller en deça ou en dessous. A cette question 
l'indicateur circuitiste donne une réponse à travers le ratio FNCF 
/ crédit, mais le ratio FNCF / crédit peut cacher les incohérences 
structurelles comme. nous pouvons l'observer dans le cas du 
Cameroun à partir de 1978. 

L'année où la production du pétrole a .été officialisé les 
profits élevés du secteur, comme celui de l'armement en occident 
peuvent cacher les déficits de nombreux secteurs. 

1. Le Koweit avec un PNB/Hbt le plus élevé du monde présente 
une économie ou de nombreux secteurs sont absents mais ou les 
profits du pétrole couvrent les besoins des autres secteurs 
inexistants. 

La France présente un excédent de la balance courante 1 ié à 
son commerce de services et négoce avec le tiers monde, mais, est 
en déficit avec les pays industrialisés dans la balance commer­
ciale. 

La pensée de l'économie dominante utilise des catégories aux­
quelles elle prétend donner un sens indépendamment de tout 
contexte historique, les exportations de produits manufacturés de 
la métropole aux colonies se faisaient par la force ou bénéfi­
ciaient de situations évidentes de domination que renforcent les 
pouvoirs publiques, détruisant les activités qui privés de crédit 
et de débouchés pereclitent. La domination sélective du capital 
étranger a altéré profondément les structures des pays de l' 
Afrique créant le dualisme : ici l'endettement, là le chômage des 
diplômés, ne laissant aux initiatives locales aucune base écono­
mique qui lui permette de concevoir une stratégie politico-écono­
mique nationale, qui irait à l'encontre des stratégies du capital 
multinational c'est le dualisme de non concurrence et de 
complémentarité. Le dualisme est entretenu par un type de 
monétarisation qui intègre les pays dans la division 
internationale du travail sans base autonome d'accumulation 
faisant des structures désarticulées de ces pays un milieu de non­
propagation, sans effet:: d'entrainement.·. L'indicateur 
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circuitiste de crise demeure un indicateur de monétarisation son 
passage de l'indicateur de monétarisation à l'indicateur de crise 
est un pas vers le développement ; cohérence et articulation : << 
la cohérence de ces systèmes productifs nationaux se repérait à 
travers l'autonomie de leur procès d'accumulation (ou double 
niveau de son financement et de la cohérence de sections 
productives) l'interaction des divers branches de l'économie 
nationale, l'ajustement des structures de la production et de la 
consommation, l'autonomie du partage salaire/profit (67). 

<< L'appropriation de moyens de production par les non-rési­
dents est cause des rapatriements de profits soit pour renforcer 
l'accumulation << centrale >> soit pour les replacer ailleurs, 
voir les réexpédier sur place mais il arrive fatalement un moment 
où la croissance du capital local approprié par des non résidents 
fait que les flux d~ capitaux vers les<< dominions>> sont infé­
rieurs aux profits rapatriés. Et il devient nécessaire d'exporter 
pour compenser ce déséquilibre d'où la nécessité de recourir à des 
nouveaux emprunts bÜ à l'aide. Dans les deux cas, la dépendance à 
l'égard de l'extérieur augmente les emprunts posent le problème 
des intérêts, le déficit externe en est accru et l'intégration 
aussi. Les aides asservissent )les aides liées tendent à augmenter 
les importations d'un montant égal à l'aide, l'_on observe à nou­
veau le cercle de la dépendance, même les aides bilatérales 
n'existent souvent que pour permettre les · rapatriements de pro­
fits. L'extraversion des économies périphériques. empêche 
l'indépendance monétaire ... Mais l'indépendance monétaire des na­
tions périphériques ne sera guère plus grande tant que ces écono­
mies restent totalement intégrées dans la division internationale 
du travail ( 68) . La monétarisation en orientant les économies au 
bénéfice de la métropole n'a pas besoin de recourir au despotisme. 
La monétarisation est une horloge Suisse discrète et efficace 

Les pays sous-développés n'ont jamais constitué un système 
productif, l'accumulation du capital y est définie de l'extérieur. 
La cohérence des activités ne se réalise qu'à l'échelle du système 
qui l'intègre ; le taux de profit qui est réalisé sert à alimenter 
le procès d'accumulation du système productif dominant. 

L'intelligibilité de la structure productive des pays de 
l'Afrique centrale ne se comprend rationnement qu'au niveau de la 
structure productive mondiale. 

L'indicateur circuitiste de crise ne pourra pas saisir la 
crise économique dans chacun de ces pays, le préalable d'une 
cohérence minimale fait défaut. La théorie du circuit est une 
vision systémique, structuraliste, de ce fait l'indicateur 
circui tiste de crise s'appliquerait mal à des structures 
incohérentes. 

La notion d'antécédent logique nous autorise à refuser les 
explications du cercle vicieux de l'épargne qui explique le sous­
développement. L'épargne est un f 1 ux qui ne sort pas du néant, 
elle a un antécédent logique qui est la production, comme l'écrit 
Amelon, le profit se répercute en cascades des entreprises aval 
vers les entreprises amont. Les entreprises des pays étudiés en 
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Aval, dans la chaîne de la distribution des produits importés et 
producteurs des matières premières, distribuent peu de sa­
laires élevés et reçoivent le dernier profit. L'épargne des 
entreprises et des salaires s'avèrent insuffisant......s. Le cercle 
vicieux de l'épargne est réellement celui de la production ou le 
type de monétarisation fait répercuter en cascade des profits des 
entreprises Aval vers les entreprises Amont, et les entreprises 
des pays de l'Afrique centrale se trouvent généralement en Aval et 
<< les conditions de création monétaire déterminent pour partie la 
propension à consommer des ménages et la demande de biens de pro­
duction des entreprises et donc, les prévisions de celle-ci. 
D'autre part, pour mettre en oeuvre leur anticipation, les entre­
prises doivent s'endetter auprès des institutions financières, qui 
ne leur accorderont un crédit que dans la mesure où elles font 
confiance à leur capacité de dégager le profit. Ce sont donc les 
institutions financières qui créent les conditions dans lesquelles 
les entreprises pou-rront mettre en oeuvre leurs anticipations et 
réaliser les profits escomptés>> (69). 

Le cheminement principal de la causalité, est donc:· 
IF --> E --> M une fois que la consommation des ménages est 
déterminé on pourra en déduire la nature de la production des 
entreprises, ces entreprises qui distribuent ou produisent une 
consommation extravertie ne peuvent qu'être extraverties. Les 
banques qui financent une production extravertie ne peuvent être 
qu'extravertie. Un circuit économique extravertie ne peut concou­
rir qu'à résoudre un problème de demande extravertie. Le circuit 
extraverti est un bouc émissaire. La hiérarchie des flux fait des 
institutions financières, base du processus de la monétarisation, 
un processus extraverti. Le mécanisme de la zone franc y répond 
parfaitement. Ceci est perceptible à travers les mécanismes de 
crédits. 

<< Les problèmes les plus graves de l'Afrique - ceux de la 
pauvreté, de la faim, de la faible productivité et d'une base de 
production insuffisante - sont liés non pas à des déséquilibres 
macro-économiques et financiers, mais aux goulots qui naissent des 
structures elles-mêmes de la production, de la consommation, de la 
technologie, de l'emploi, et de l'organisation socio-politique. Ce 
sont donc ces structures qu'il faut changer>> (70) parce que<< 
il est impossible de résoudre les problèmes économiques de 
l'Afrique à bref délai ou en se concentrant exclusivement sur 
l'accumulation du capital ou l'ajustement économique. Les struc­
tures de production de l'Afrique doivent être transformées>> (71) 
dans une problématique centrée sur la culture susceptible de nous 
sortir de la condition de nations salariées. 
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du développement Dalloz 1979 page 35 

O.C page 42 et G. Blardone O.C page 35 

page 42 

Page 42 

page 42 voir l'article réflexion sur 

le processus de la transition 

dactylographie C.A.D Bordeaux, voir 

également Berzbakh et Alu, approche 

de la transition P.U.L 1981 
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duits finis indiens et d'interdire l'importation des métiers à tisser en Inde. 
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de faim, fui èrent vers les compagnes où se dêveloppèrent la culture du coton ... 

Exportable en Grande-Bretagne. on peut, bien entendu, montrer qu'une fois 

l'industrie traditionnelle indienne détruite, il était économiquement plus ren-

table d'installer une industrie à Manchester qu'à Dacca ... 
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CHAPITRE IV INFLECHIR LA FRANC-MONETARISATION 

Lorsqu'un pays colonisé a conquis son indépendance politique il hérite le 

plus souvent d'une économie dualiste, désarticulée dépendante de son an-

. cienne métropole. Deux voies s'offrent alors à Lui. Il peut accepter 

cette situation et chercher à progresser dans le cadre et avec l'ai de de 

l'économie dominante. C'est la voie la plus aisée, celle qui donne, à 

court terme, les résultats les plus rapides ; mais lie le pays à ses an­

ciennes structures, accroit des disparités sociales et régionales, et 

fait obstacle aux transformations nécessaires à son développement à long 

terme. L'autre voie, plus pénible, consiste à rechercher une croissance 

autonome en transformant peu à peu Les structures économiques et so­

ciales, ce qui implique un· protectionnisme éducateur, une différencia­

tion géographique du commerce extérieur, la création d'un système ban­

caire et monétai~e indépendant, L'acceptation enfin pendant La période 

intermédiaire de sacrifices pénibles encore faut-il que le pays soit 

assez important et dispose de ressources naturel les suffisantes pour pou­

voir pratiquer une telle politique autonome 

ANDRE PHILIPPE 

Professeur à la faculté de droit et sciences éco-

nomiques 

Bistolfi 

de Paris préface à l~ouvrage de Robert 

la structure économique et indépendance 

monétaire ed. Cujas 1967 

Pour pouvoir satisfaire les aspirations de la population à un niveau de 

vie croissant, il faut améliorer notre productivité, 'ce qui signifie plus 

d'épargne, d'investissements de recherche-développement, de technologies nou­

velles et un meilleur système éducatif. C'est ce que veut le pays et nous devons 

nous doter des moyens d'action pour y parvenir. 

James Tobin 

Un débat sur le rôle de L'Etat, entre deux prix 

Nobel d'économie d'opinions différentes. 

Revue dialogue Numéro 90 4/1990 Page 
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CHAPITRE IV INFLECHIR LA ··FRANC-MONETARISATION 

Infléchir la Franc-monéta~isatio~ à travers une réforme moné­
taire est une opération minutieusement exécutée qui s'insère dans 
un programme plus vaste de restructùration·économique qui prépare 
la voie au redressement. 

Souvenez-vous-·<< au début. de 1948, 1 'économie allemande était 
dans un etat désespéré. Par sUite des dégâts étendus causés par la 
guerre, la. production manufacturière ne représentait que 60 % de 
ce qu'e;I.le étàit En 1936, et la consommation réel.le par habitant, 
les deux tiers environ de son niveau d'alors ... Le Reichmark (RM) 
avait perdu sa fonction de moyen d'échange et le troc était devenu 
pratique courante. Urie . reforme ·· du · système monétaire dans le 
contexte · d'une rèfo;rme pl us vaste de 1 'économie était nécessaire 
pour .améliorer la· situation économique >> · (l)• Les pays de 
l'Afrique centrale se trouvent dans une situation d'endettement 
qui, si elle ne fait pas courir, un risque de retour au troc, me­
nace la souveraineté par uri risque de recolonisation des pays de 
l'Afrique centrale, souligne .le docteur TOUNA MAMA. Par consé­
quent, une.reforme monétaire ne .consiste pas seulement, tant s'en 
faut · à échanger une nouvelle, monnaie contre . l'ancienne à un taux 
arbitrairement fixé, elle entraine une restructuiation profonde de 
toute l'économie ainsi donc la clé de la réussite est une création 
d'une économie libérale . qui pratique une politique macro-écono­
mique, sociale, prudente, · aidée par une population. à la mentalité 
de gagneur dans un Etat démocratique~ Des pays candidats au pro­
cessus du développement ont intérêt à la nationalisation du déve­
loppement (J. M. GANKOU 1984) par la maitrise du capital des ins-
titutions. financières. · · 

La Franc-monétarisation s'avère un instrument de sécurisation 
et de confiance pour les intérêts des anciens coloniaux. Diverses 
études du CNPF et du CIAN ont montré combien la zone Franc était· 
la condition sine qua non de l'exploitation de la rente·africaine 
par le capitalisme Français (2). Cette zone, à travers la Franc­
monétarisation (3) dessine une réàlité économique qui n'est point 
concurrentielle mais· plutôt complémentaire, au détriment des an­
ciennes colonies. Cette zone tente de réduire l'incertitude pour 
les investissements métropolitains du. fait de la non-concurrence. 
C'est une zone de régulation du capitalisme français (4). La 
pression qu'exerce le capital financier et industriel soumet 
l'autorité des jeunes Etat dont . le degré d'acculturation en pro­
gression n'oppose aucune résistance aux intérêts étrangers ( 5) , 
même quand ceux-ci contrent les intérêts nationaux. 

La Franc-monétarisation .·s'avère être un mauvais compromis· 
historique pour les pays de l'Afrique· Centrale et pour la France. 

Infléchir la Franc-monétarisatiàn c'est changer de. norme, 
pour une norme moins restrictive "àu niveau de la production (6) .. 
La monétarisation est la· normalisation d'un réseau d'informations 
et. de choix économiques, sociaux, .techniques.et culturelles, qu'il 
convient de remettre· en caüse chaque . fois que la communauté ne 
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retrouve pas son compte. La normalisation est affaire d'Etat au 
service d'une économie monétaire de production. 

SECTION I L'ETAT 

La monnaie est l'expression de la souveraineté étatique, un 
instrument de pouvoir. Infléchir la Franc-monétarisation, revien­
drait à infléchir d'abord l'Etat. L'Etat qui ne doit être 
qu'arbitre, à partir d'un seuil de développement. Mais ici, l'Etat 
doit transformer les structures existantes, retourner les méca­
nismes économiques pour leur en substituer de nouveaux. Le pro­
blème des rapports entre le développement et le rôle de l'Etat est 
l'un des plus complexes qui se pose à la théorie économique, 
quoique l'économie soit forcement politique (7). 

La conception du rôle de l'Etat dans les pays en voie de 
développement peut être regroupée en trois tendances. 

L'intervention de l'Etat dans la première tendance, nous 
montre un Etat qui met en place les candi tians de fonctionnement 
de l'économie sur la base d'une économie de marché. On peut voir 
ici un Etat qui intervient pour mieux intégrer l'économie locale 
dans le système mondial et à son profit. L'Et9-t met l'économie 
locale au service des intérêts extérieurs cette intervention de 
l'Etat s'accompagne parfois d'un service public important et des 
investissements croissant mais ceci ne doit pas nous faire 
conclure à une autonomie de l'économie locale et l'existence d'un 
système productif cohérent. L'Etat ici 'peut être considéré comme 
un Etat relais, qui assure les fonctions importants, mais transi­
toires. 

La seconde tendance étatique est plus radical. L'Etat 
contrôle l'ensemble des moyens de production le plan est 
privilégié, il n'est pas de type indicatif, mais de type 
autoritaire. 

La troisième tendance étatique est une organisation d'une 
économie mixte où le plan et le marché feraient bon ménage. Le 
plan · est de caractère indicatif pour une orientation générale de 
l'économie, quant à l'Etat, il assure un rôle non négligeable dans 
le système productif. 

Ces tendances étatiques évoquées ici ont connu des variantes 
dans les pays de l'Afrique centrale où les errements de l'Etat 
sont sanctionnés lourdement par un échec dans le désir de conduire 
l'économie de façon indicative ou impérative, même de façon mixte. 
L'Etat a mobilisé des ressources pour assurer l'ordre (8) une 
certaine unité et stabilité, mais surtout cherchsnt à se maintenir 
au pouvoir. L'activité de l'Etat a bloqué un processus de progrès, 
à travers un mauvais fonctionnement de l'Etat. L'Etat a renforcé 
par son comportement l'accumulation rentière avec des conséquences 
socio-économiques que 25 années de centralisme économique 
affichent comme un échec. 

<< Il est évident que dans un pays en développement l'action 
d'orientation et d'incitation de l'Etat doit être plus vigoureuse 
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que dans un pays industrialisé ... L'absence d'infrastructures, le 
manque d'entrepreneurs, la faiblesse des structures économiques 
obligent l'Etat à une intervention directe >> (9) en cassant le 
système rentier tout en favorisant les paris des entrepreneurs, 
mais pour y arriver, l'Etat doit parier en premier sur l'avenir en 
mettant en place un environnement macro-économique porteur des 
politiques incitatrices qui libèrent les énergies et les 
initiatives d'individus ou de groupes. La politique économique de 
l'Etat aura pour but de contrôler l'investissement pour le plein­
emploi (10). 

Dans un pays en développement, la politique budgétaire (11) 
peut s'exprimer en dehors de toute idée d'équilibre. L'équilibre 
budgétaire signifie que l'Etat ne peut dépenser que ce qu'il a 
dans ses caisses. Une telle politique qui n'anticipe pas, condamne 
la société à régress.er vue la croissance démographique {12). 

Le déficit budgétaire acceptable est celui qui se consacre 
aux dépenses d'investissements, car à long terme il est formateur 
de capital, contrairement aux dépenses de fonctionnement qui sont 
improductives. 

Réduire la part des dépenses de fonctionne~ent dans les bud­
gets des Etats des pays de l'Afrique centrale par l'usage des 
techniques modernes de gestion publique et administrative, d'où la 
nécessité de former les utilisateurs, surtout d'adapter les pro­
grammes scolaires, secondaires, et universitaires à cette nouvelle 
donnée. L'Etat dans son intervention devra distinguer des mesures 
d'urgences, des politiques de redressement durables ; de la capa­
cité de produire et de payer. Elle impliquent un appareil de pro­
duction et un marché intérieur fondés sur la propension au service 
de l'économie réelle de la production et des besoins {13). 

Ainsi il convient de ne pas perdre de vue que le capital ne 
doit jamais être placé sur le même plan que le travail. Le capital 
est&principe d'organisation de la production dans l'économie (14). 
Ce dont l'Afrique a besoin ce n'est pas le moins d'Etat, mais d'un 
gouvernement plus efficace qui cherche moins à intervenir 
directement et davantage à permettre aux autres (15) d'être 
productifs. Ainsi, l'Etat doit faciliter l'accès au crédit pour le 
financement du capital circulant en même temps éduquer la 
population que la source de la création de richesse est le crédit 
à travers les banques. Le déficit budgétaire apparait utile et 
nécessaire car dans le modèle d'accumulation par le crédit, il n'y 
a pas besoin d'épargne préalable. 

Le rôle de l'Etat dans l'économie peut trouver grâce aux yeux 
de . quelques irréductibles en évoquant la souveraineté de l'Etat 
selon les juristes. L'Etat dispose de toutes les compétences y 
compris celle de définir ses propres compétences. Les limites de 
l'intervention de l'Etat sont au pombre de deux. Les forces exté­
rieures qui l'empêchent d'agir ou bien il décide de ne pas agi~. 
Deux limites qui circonscrivent la monétarisation. 

L'intervention de l'Etat dans l'économie s'inspire de divers 
motifs: idéologie, sécurité nationale, protection d'une industrie 
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nationale, démarrage d'une nouvelle industrie, création d'emplois, 
développement régional, acquisition d'entreprises susceptibles de 
passer à des intérêts étrangers, présence nationale dans les sec­
teurs clés. Cette présence peut prendre des formes diverses : la 
taxation, le versement de subventions, fixation des règles du jeu 
ou la participation financière, création des sociétés d'Etat, la 
nationalisation d'industries existantes. 

Le rôle de l'Etat peut s'exprimer à travers le plan qui a un 
caractère souple pour prendre en compte des situations aléatoires 
présentes dans les pays en voie de développement (baisse des prix 
des matières premières, mauvaises récoltes, épidémies ... ). Le plan 
devrait avoir une durée de mojen terme. 

Le plan est un instrument qui sert de guide aux pouvoirs pu­
blics dans la suivie des réalisations des objectifs de développe­
ment programmés. 

Dans le modèle d'accumulation par le crédit le plan dépend du 
niveau de développement du pays. Il ne sera plus un mythe pour 
mobiliser la population. Comme le budget, il permettra de prendre 
les risques en augmentant le nombre des parieurs et en contrôlant 
les résultats, afin d'aboutir à une cohérence structurale inhé­
rente à la théorie du circuit ( 16) • Reconnaissons qu'il est très 
difficile d'arriver à des résultats excellents au ni veau du plan 
du fait des problèmes du choix des technologies dans une économie 
dépendante et inarticulée. Néanmoins le rôle de l'Etat permet de 
mettre en marche une organisation dynamique qui ne peut donner des 
résultats satisfaisants que dans le cadre d'une démocratisation de 
la vie politique, la libéralisation des énergies. La forme 
d'intervention de l'Etat qui nous semble correspondre à une meil­
leure application de la théorie du circuit dans les pays en déve­
loppement, est celle dans laquelle l'Etat est porteur d'un projet 
national. Ceci n'a de sens que par rapport à la démocratie, - qui 
assure à la société civile la présence permanente dans la défini­
tion des objectifs du développement, faute de quoi, le projet na­
tional risque d'être étouffé et détourné par les élites - orienté 
vers la satisfaction des besoins matériels de la majorité de la 
population (17). 

Le rég/.l"le des reg1mes autoritaires et militaires, avec ses 
partis uniques, s'avèrent être un handicap pour le développement 
économique et une condition favorable à l 'exploitation des ri­
chesses du pays, dans le silence forcé des élites avec la compli­
cité du pouvoir qui se satisfait des industries sans racines (18) 
génératrices de la croissance sans développement. 

Popper établit une analogie entre l'hypothèse vraiment scien­
tifique et le gouvernement démocratique : l'un pouvant être ren­
versé par le suffrage comme l'autre peut être rejetéQ. par 
l'expérience. Une ,· attitude autoritaire est l'équivalent po­
litique du dogmatisme, néfaste pour le progrès. L'opinion publique 
est donc amenée à jouer dë:1.ns la conception démocratique le rôle 
"négatif", cri tique Je l'expérience dans l'épistémologie. Mais, de 
même qu'on ne saurait vraiment tirer une théorie de la simple ob­
servation des faits, on ne saurait construire une politique sur 
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l'opinion publique qui <<constitue une forme de pouvoir irrespon­
sable [Jean Lacoste]>>. La démocratie ne contribue au développe­
ment que si la condition nécessaire, les élections et la condition 
suffisante, l'opinion publique sont respectées. 

Infléchir l'Etat, c'est infléchir la monnaie << c'est faire 
place à l'idée selon laquelle la société marchande n'est pas une 
structure horizontale mais une organisation hiérarchique. Le rap­
port monétaire est le niveau supérieur de cette organisation celui 
grâce auquel la totalité sociale acquiert son unité ... La théorie 
monétaire est une théorie de la souveraineté ... parce qu'elle dé­
finit une logique spécifique des relations sociales>> (19). 

Dans les pays d'Afrique Centrale en majorité agricoles et peu 
monétarisés dans les zones rurales, la monnaie étant dans l'ordre 
marchand le principe de la cohésion sociale, l'ordre global social 
s'exprimerait à travers une poli tique non restrictive de la mon­
naie vers les zones rurales qui peuvent introvertir la consomma­
tion. 

1. LE ROLE DE L'ETAT DANS LES ZONES RURALES 

Dans les pays de l'Afrique Centrale, les ~ampagnes représen­
tent plus de 70 % de la population n'ayant pas accès au crédit. 
Une attitude différente de l'Etat, expression- de la souveraineté, 
à travers la monnaie, déclencherait un processus de monétarisation 
accéléré dans ces zones. Les campagnes constituent par la densité 
de population des potentialités agricoles et la moindre monétari­
sation, le point de passage obligé (20) pour le développement 
économique et un déblocage de la monétarisation. 

, Les zones rurales sont ignorées actuellement par · les 
autorités administratives qui n'accordent pas de crédits aux 
productions qui s'y font, mais en plus, ces productions subissent 
une répression financière et commerciale car incapable de 
supporter la concurrence et d'accroître leur marché. 

Le rôle de l'Etat dans la recherche des voies et moyens du 
développement, organiserait les différents circuits ruraux de 
production et.de distribution, afin de produire les richesses. 

La croissance de la production agricole dans les zones 
rurales par l'introversion de la production et de la consommation 
est un facteur de formation du capital, de moindre endettement 
extérieur et d'un possible développement économique en permettant 
à l'économie de franchir<< le seuil de la faim>> (21). 

Le développement des zones rurales<< permet également le dé­
passement du<< seuil de l'isolement>>. La croissance de la pro­
duction permet de dégager un surplus qui pourra être commercialisé 
et contribuer à la monétarisation réelle par le remboursement du 
crédit. 

La tâche d'organisation qui incombe à l'Etat fait appel à la 
recherche d'une cohérence entre le processus du développement et 
la culture paysanne. La réussite de ce processus du développement 
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est dépendant du crédit qui est à la base du processus de la 
monétarisation et d'un changement de mentalités, tant dans les 
régions rurales que dans les zones urbaines. La mobilisation des 
énergies paysannes et urbaines est l'une des conditions d'un 
véritable développement. La monnaie, expression du pouvoir de la 
souveraineté étatique est au centre du pari de l'inflexion de la 
franc-monétarisation. 

2. LE ROLE DE L'ETAT DANS LA PROMOTION DE L'ENTREPRISE PRIVEE 

On peut observer dans les pays industrialisés le rôle et la 
place de la production comme principe de l'action et du mouvement 
économique, grâce à la mise en oeuvre des techniques nouvelles, à 
trav.ers un instrument prépondérant l'investissement qui dépend 
de plus en plus largement du financement par le crédit d'Etat. 

La caractéristique qui différencie le plus profondément la 
période 1952 1983 des périodes des grandes mutations du XIX 
siècle souligne le professeur émérite Jean-Louis GUGLIELMI réside 
dans .le nouvel aspect pris par le financement de la formation du 
capital par le crédit. 

Dans tous les grands pays industriels le rôle de l'épargne 
est moindre, tandis que la part du budget de liEtat devient pré­
pondérant. L'Etat participe de plus en plus· largement au finance­
ment des investissements et les entreprises privées s'occupent 
librement de la formation du capital, de la mise en oeuvre des 
nouvelles techniques. 

Le financement des investissements (22) dépend très largement 
du budget de l'Etat. D'un point. de vue historique, le préalable de 
l'épargne s'amenuise quand la présence de l'Etat devient 
prépondérant. 

L'Etat devient ainsi le premier parieur dans les économies en 
voie de développement, à travers le crédit qui est· synonyme 
d'avenir, à condition qu'une révolution des mentalités s'opère. 

<< Le rôle du système bancaire est primordial sans sa vo-
lonté de fournir les encaisses désirées pour les motifs de tran­
sactions et de spéculation, point d'activité économique, sans la 
capacité des entreprises de compter sur l'épargne des ménages et 
ainsi rembourser les avances bancaires, point d'offre renouvelée 
d' encaisses. . . La monnaie est un flux global orienté faisant le 
lien macro-économique entre les pôles fonctionnels... allant de 
l'un à l'autre selon une nécessité fixée par la structure écono­
mique>> (23). 

La domination du capital étranger dans les systèmes bancaires 
ne présente-t-elle pas un handicap pour la cohérence du processus 
du développement et l'inflexion de la Franc-monétarisation ? Le 
modèle de la théorie du circuit dans les pays en voie de dévelop­
pement peut-il atteindre ses objectifs sans une coopération exté­
rieure? (24). 
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3. LA PLACE DE LA COOPERATION INTERNATIONAL DANS 
L'INFLECHISSEMENT DE LA MONETARISATION 

Le développement n'est pas la croissance de tel ou tel indi­
cateur, c'est davantage une cohérence des structures, mais sans 
l'accumulation du capital humain, technique, ou monétaire bref 
sans investissement net au cours de chaque période du circuit, le 
développement ne serait qu'un rêve face à une réalité incohérente, 
et face à l'endettement, et une possible recolonisation. 

Pour nous, il s'agit de réaménager le cadre institutionnel 
des activités économiques entre les nations souveraines, au moins 
de droit sinon de fait. L'échec des modèles de développement basés 
sur la division internationale libérale du travail (25) est pa­
tent. Mais est-ce pour autant évoquer la rupture? Le problème de 
la division internationale libérale du travail est un problème 
politique (26). 

L'économie est politique. Le développement ne peut être mis 
en oeuvre indépendamment des changements dans les rapports de 
force internationaux et internes aux économies dominées (Philippe 
Hugon 1991). 

Les pays de l'Afrique Centrale ont intérêt' à s'intégrer dans 
le jeu économique mondial en recherchant un npuveau compromis ai­
dés par leurs peuples afin que, avec les autres peuples, nous en­
trons dans l'ère de la concurrence praticable par extension du 
champ du possible (27) et le refus des emprises de structure (28). 

Les pays de l'Afrique Centrale chercherait une intégration 
sous-régionale complémentaire, dans une concurrence praticable, 
pour un refus de la médiocrité des solutions de facilités, dans le 
cadre global d'un nouvel ordre économique international qui serait 
fondé· sur l'égalité souveraine qui réviserait les taux de change 
(29), qui réviserait les prix et renforcerait la solidarité par le 
refus des emprises de structure. 

Un effort particulier devrait être fait dans l'axe recherche 
- développement, car au coeur de tous les changements, il y a le 
savoir et · le savoir-faire, la non maîtrise de cet instrument du 
savoir au préalable, condamne le nouvel ordre économique à un 
désordre. · Car nul ne peut demander ce qu'il ignore. Le nouvel 
ordre est un autre ordre du savoir, un ordre du dialogue, à la 
place de l'ordre de la domination et du refus, l'ordre du donner 
et du recevoir. 

Un ordre monétaire imposerait une nouvelle division interna­
tionale du travail ou l'extraversion, destructrice de la culture 
et des hommes se verrait substituer un phénomène de transition qui 
accroîtrait le champ du possible. Ce dualisme là est à construire, 
car <<le désordre monétaire mondial loin d'être imputable seule­
ment à des accidents de l'histoire, est lié à des conditions pro­
fondes que la théorie courante dissimule et qui, même par temps 
calme imposent un effort d'organisation (NOEI) . . . On pouvait le 
dissimuler quand· l'information était indigente et le rapport des 
forces inébranlable~ mais le temps de la résignation est passé ... 
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ceux qui ont tout à gagner et ceux qui ne voudraient rien céder 
deviennent conscients d'inégalités criantes et humainement insup­
portables ... L'inégalité· structurelle est source de dommage cumu­
latifs pour les pays sous-développés qui travaillent, largement 
pour leurs puissants partenaires>> (30) à travers un type de 
monétarisation. 

Réduire la dépendance c'est changer avant toute chose le rap­
port monétaire, afin que le travail fait dans les pays d'Afrique 
ne soit récupéré par les autres, à travers une norme d'évaluation 
défavorable. Le changement du rapport monétaire va automatiquement 
orienter la production et la consommation (31). Les comportements 
des agents économiques. Ainsi aucune modification durable n'est 
possible sur le mode de consommàtion et de production sans une 
norme d'évaluation différente. 

Le problème n'est pas au ni veau du travail en tant que tel, 
ni de la consommation, puisque le consommateur consomme ce qui 
vient de la production, et le producteur produit ce qu'autorise 
les banques. Le problème se situe au niveau des normes bancaires 
qui décident du prix du travail, à travers celui de la monnaie et 
du produit du travail. 

La nouvelle division internationale du travail devrait 
assurer à tous le travail ayant un bon prix. La nouvelle division 
internationale du travail comme l'ancienne est le dualisme au 
niveau international, et est issue du type de monétarisation 
chaque fois en vigueur. Cette monétarisation oriente l'éducation, 
l'agriculture, l'industrie. C'est cette orientation par la monnaie 
et ici le franc que nous qualifions de franc-monétarisation et 
Pierre SALAMA à travers le dollar, de dollarisation (32). L'Europe 
se fera avec l'écu ou ne se fera pas. Et chaque fois, face au 
Franc, au dollar, à l'écu<< nous sommes au coeur d'une crise du 
mode de régulation (nous ne pouvons oublier que la crise est en 
cours de développement, qu'elle est· loin d'avoir épuisé tous ses 
effets). Ainsi nous ne pouvons analyser cette crise comme si nous 
connaissons la totalité de son évolution. Ceci est une contrainte 
très forte de l'analyse. La question qui se pose finalement n'est 
pas de savoir qu'elle est la capacité d'issue à la crise de 
chacune des économies nationales, il est peut-être trop tôt pour 
s'en préoccuper l'essentiel aujourd'hui est de comprendre 
comment se manifeste la crise en chacune d'elles, afin de mettre à 
jour le mécanisme même de la crise sans oublier qu'il y a une 
incertitude multiforme qui caractérise la crise du mode de 
régulation >> ( 3 3) la crise est monétaire et se régule par la 
monnaie. Le type de monétarisation observé ici est au service de 
la régulation métropolitaine à travers la zone-Franc. 

<<A défaut d'une autorité régulatrice en charge du crédit et 
d'une monnaie pour le monde, la sagesse des responsables des 
organismes financiers internationaux et des responsables 
politiques devront trouver une solution pour modifier les 
rapports qui ont toujours existé entre les puissances et les pays 
en voie de développement>> (34). 
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II LA ZONE FRANC 

1. ZONE MONETAIRE ET DEVELOPPEMENT 

Le type de monétarisation observé ici, caractérise la zone 
monétaire. Les débats sur le taux de change fixe ou taux de change 
flexible ont relancé la théorie des zones monétaires optimales. 
Avant d'apprécier l'efficacité économique de la zone franc dans le 
processus du développement, nous présenterons du point de vue 
théorique, la zone monétaire. 

1.1 Conditions déterminant une zone monétaire 

Des objectifs qui sont loin d'être la seule appartenance à un 
espace géographique proche, sont avancés dans l'existence d'une 
zone monétaire. La zone monétaire peut se définir par la nécessité 
d'avoir une monnaie commune entre les nations pa:i;:-ticipantes et 
l'acceptation de donner à une autorité supranationale le soin de 
coordonner les différentes politiques de gestion des ressources 
extérieures. Ces deux conditions minimales peuvent s'agrandir avec 
par exemple la définition d'une politique économique commune, et 
la concertation dans l'élaboration des budgets. 

L'analyse traditionnelle de la théorie des "zone monétaires 
optimales se fait dans le cadre néo-classique. Un cadre qui émet 
les conditions d'optimalité d'une zone monétaire. Aujourd'hui la 
tendance analytique recherche dans une demarche comparative ce 
qu'on gagne et ce qu'on perd. 

1.2 Définition d 1 une union monétaire 

C'est un consensus minimal entre les partenaires. 

1.2.1. La monnaie commune 

Les monnaies des différentes nations participantes sont liées 
par des parités fixes et convertibles entre elles. Le cas de la 
zone franc. Mais il peut aussi exister une union monétaire avec 
une monnaie commune unique qui circule entre les états de l'union 
monétaire. 

Dans ce dernier cas il y a forcement un organe central 
chargé de coordonner les politiques économiques et gérer les res­
sources extérieures communes (35). 

1.2.2 Une autorité centralisatrice 

L'autorité centrale qui aura pour mission de gérer 
sources extérieures, devra être · chargé de résorber les 
persistants entre les Etats, et surtout entre le reste du 
les états de l'union monétaire. 
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1.3 La zone monét~ire 

Deux·approches·tendent d'expliquer les raisons qui concourent 
à la réalisation d'une zone-monétaire. C'est à partir de l'article 
de Mundell que les économistes portent une attention toute parti-· 
culière sur la théorie des "zones monétaires optimales" 

1.3.l. La théorie des "Zo~~s Monétaires Optimales 

Le concept· de. Zones· monétaires optimales à . son · origine dans 
une controverse entre partisans des changes flexibles et partisans 
des changes fixes. Le problème est le suivant : · un système de 
change fixe est-il supérieur au système de change flottant pour un 
ensemble de pays' ? La première approche retient les critères 
reposant sur les objectifs de politique économique interne (plein-
emploi 1éqùilibre extéri_eur, stabilité des prix). · 

La deuxième approche davantage comparative cherche à 
ressortir les avantages et }es inconvénients de participer à une 
zone monétaire (36). 

1.3.1.1 L'appro6he Traditiorinelie 

Pour cette approche, la tofie monétai~e est 6ptimale quand les 
objectifs de politique économique s'améliorent. Cette amélioration 
peut être percue à travers certains critères. 

1.3.1.1.1 La parfaite .mobilité des facteurs de production 

Le marché du travail permet la détermination des zones 
monétaires optimales selon Mundell. 

La m6bilité du facteur travail est la condition qui-empêche 
la flexibilité dès chanies car. conduit à la stabilité du problème 
du chômagetdeux régions A et~ ~yant des productions diffé~entes. 
Dans l'hypothèse d'une fa.ible mobilité du facteur travail· entre 
les deux régions. Toute demande supplémentaire de la production de 
la région A,· se traduit par un fort déficit de la balance des 
paiements .de B -et par un excès d'offre sur le marché du travail. 
Par contre, la région · A accumule un · excédent de la bàlance dès 
paiements et u~e demande de travail .èxèédentaire. 

Le déséquilibre de la balance de paiement . se règle . de .deux 
man1eres d'une part, le rapport des monnaies_ des deux reg1ons 
(:t'.éévaluation-:- dévaluation) rétablirait l'équilibre, d'autre part 
la· structure des prix relatifs entre les deux régions peut 
automatiquement rétablir L'équilibre suivant la méthode classique 
(37). ' 

Une zone ~onétaire optimaie pourrait-elie être conitituer par 
. les deux régions ? Selon. Munde.11 ces régions ne. constituent point 
une zone monétaire optimale car le rétabiissement de la balance de 
paiement déficitaire ne résoud ~as les problèmes ·au chômage et de 
l'inflation dans le pays excédentaire, toute politique d'expansion 
ou de contraction de la monnaie· ne peut réussir à combattre les 
risques de chômage et d'inflation dans les deux régions. 
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Par contre dans le cas de l'hypothèse inverse où la mobilité 
des facteurs de production est élevée, la zone monétaire est une 
nécessité justifiable. 

La libre circulation des travailleurs d'une région à l'autre 
permet de résoudre le chômage et le déséquilibre extérieur au même 
moment. Les éventuelles exportations de la région excédentaire se 
transforme en demande interne grâce au déplacement des travail­
leurs des régions à déficit vers la région excédentaire. 

La région déficitaire verra l'amélioration du marché du tra­
vail et la croissance de ses exportations du fait de la demande 
supplémentaire dans l'autre région. 

Selon Mundell ia zone monétaire optimale existe dans ce cas 
et dépend de la mobilité parfaite du facteur travail qui concoure 
à la promotion des rapports de change fixe. 

1.3.1.1.2 Le degré d'ouverture de l'économie 

Mc KINNON propose le degré d'ouverture comme critère dans la 
recherche d'une zone monétaire optimale. Une économie ouverte est 
la proportion entre la production des biens commercialisables et 
le revenu de cette économie. Il s'agit de considérer l'effet d'un 
système de taux de change fluctuant sur le niveau des prix dans 
une économie ouverte. Les taux de changes flexibles s'avèrent être 
dans une économie ouverte facteur d'instabilité. 

Ainsi donc pour les nations ayant un degré d'ouverture impor­
tants une zone monétaire est nécessaire afin d'éviter les fortes 
fluctuations des taux de changes qui exercent l'action déstabili­
satrice sur les prix. Mc Kinnon évoque aussi l'éventualité d'une 
absence d'illusion monétaire. Les variations de taux de change 
dans le but de corriger les déséquilibres sont inefficaces du fait 
d'une proportion importante des produits importés dans la consom­
mation et surtout le degré d'ouverture de l'économie. L'existence 
d'une union monétaire est indispensable car la flexibilité des 
changes n'est efficace pour l'ajustement de la balance des paie­
ments que pour les zones reliées par un secteur commercial exté­
rieur faible. 

1.3.1.1.3. Le degré de diversification de la production 

Pour Kenen la diversification de la production est un critère 
de délimitation d'une zone monétaire optimale. La démonstration de 
Kenen peut se résumer en.trois points principaux: 

- une économie diversifiée n'utilisera pas le plus souvent 
les variations des changes autant qu'une économie spécialisée. 

toute modification restrictive de la demande extérieure 
exercerait un effet moins néfaste sur le niveau de l'emploi dans 
une économie diversifiée que celle qui le serait moins. 
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- les investisseme":nts sont dépendanb ,s des exportations dans 
une moind·re mesure pour une éèonomie d-iversifiée., · 

L'hypothèse de Kenen est la suivante : tout déséquilibre des 
paiements extérieurs est le fait de l. la demande. Une production 
diversifiée d'~n pays peut· toi~ré~ uti taux de cih~nge fixe, tandis 
que un pays dont la production repose sur quelques produits aurait 
intérêt. à être dans une zone monétaire . avec les pays semblables, 
sous un· régime de taux de change flexible·. · · 

. . . 

L'ensemble .. des petites nations selon Kenen ayant . un degré de 
diversificatioh faible, devrait constituer une zone monétaire op­
timale. 

1.3.1.1.4 Le degré d'intégration financière 

C'est J.Imgram qui émet l'hypothèse d'une prise en compte de 
l'intégration financière comme critère de détermination d'une .zone 
monétaire contrairement aux analyses de Mundeli, Mc KINNON, KENEN 
qui .oublient un peu la monnaie, J. · Tmgram passe par une plus 
grande liberté des titre~ à court et long terme entre les nations. 

Le besoin d'utiliser les variations des taux de changes de­
vrait moins se faire ressentir urie fois què l '.intégration finan­
cière est assurée. Les mouvements de capitaux observés seraierit 
liés à la seule structure des taux d'intérêt. 

L'approche traditionnelle met l'accent sur le déséquilibre de 
-la balance des · paiements en_tre pays membres d'une éventuelle union 
monétaire. Cette approche fait jouer aux aspects_ micro-économiques 
un rôle prédominant. Les hypothèses qui sont sous-jacentes relè­
vent de la théorie néo-classique.· 

1. 3 . 1. 2 __ L'approche comparative coûts avantages 

L.' approche. coûts-avantages considère l'unification :monétaire 
comme un processus dynamique · où la placé du temps prend ·une 
importance considérable, aux avantages . qu'on rattache à · l'union· 
monétaire,. il revient plus souvent l'aspect su_ivant : 
l'utilisation d'une monnaie commune, élimine le coût de conversion· 
de la monnaie, plus ,l'espace de .transaction d'une monnaie est 
grand, celle-6i représente une réserve de valeur acceptée dans les 
Etats de l'union èt recherchée à l'extérieur; 

Le niveau des investissements dans l'union connaît un 
incident poiitif du fait ~e la ~uppr~ssion des risques ~e change 
et la libre circulation des capitaux entre les états de la zone. 

Les investissements étrangers apprécieront la stabilité d'une 
monnaie commune vis-à-vis des monnaies individuelles. 

Le,bon fonctio~nem~ni d'tine union monétaire assure une affec-
tation efficiente des ressources, entre les pays membres de 
l'union. on. pourra assister _à une croissance des investissements 
liés à la stabilité de la monnai~, de la meilleure ~ffectation des 
ressources et du fait d.'un marché plus grand. 
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L'autre aspect en faveur d'une zone monétaire est la capacité 
de la zone à réduire les capitaux spéculatifs qui pourront circu­
ler entre les pays et atténuer les chocs extérieurs liés à une 
variation des prix. Les délais de réaction des investissements 
sont courts. 

Une union monétaire permet une économie de devises, car les 
échanges commerciaux entre partenaires d'une zone monétaire ne 
nécessitent point une épargne préalable des devises. Le compte 
d'opération de la zone franc ne fonctionne-t-il pas comme une 
épargne préalable? 

L'union monétaire permet de nombreux échanges qui économisent 
les devises autant que les crédits que les membres de l'union 
peuvent se faire. Adhérer à une zone monétaire présente des 
contraintes que nous· essayerons de relever ici. La création d'une 
autorité centrale fait perdre aux gouvernements respectifs le 
contrôle d'un instrument de politique économique qui est la poli­
tique monétaire. Toutes les décisions de politique monétaire sont 
collectives et s'imposent aux membres. 

Les décisions de politique monétaire prises par les autorités 
centrale sont-ils toujours en accord avec les programmes de déve­
loppement des Etats membres? Dans les pays en voie de développe­
ment, toute quantité excédentaire de monnaie entraîne un accrois­
sement des importations et un déficit de la balance de paiement 
( 3 8) • 

L'autorité monétaire dans la recherche du développement favo­
riserait-elle l'expansion monétaire non lié aux importations mais 
destiné à l'accroissement d'un investissement productif? (39). 

La politique des taux d'intérêt (40) peut poser des problèmes 
du' fait d'une différence de rendement du capital entre les pays de 
l'union monétaire. L'homogénéité des taux pour éviter les flux de 
capitaux à la recherche des gains, grâce aux différentiels 
d'intérêt, peut être à la base des distorsions au sein des membres 
de l'union. Les taux d'intérêt étant les mêmes, l'une des va­
riables pour la détermination de la décision d'investir il va 
rester le taux de rendement du capital qui dépend de plusieurs 
variables, dont certaines sont d'ordre structurels. Les 
investissements iront dans les pays les plus rentables. 

Les distorsions qui s'installeront devront amener les autori­
tés monétaires à modifier les règles pour atténuer les écarts te­
nant compte du degré de monétarisation de l'économie et surtout du 
type de monétarisation. Participer à une zone monétaire est un 
choix difficile qui combine avantages et inconvénients de· tout 
ordre.politique, économique et culturel. 

1.3.1.2.1 Le choix est-il possible? 

Choisir 
l'évolution 
tibles de 

devient difficile dans le mesure où les 
rendent les facteurs de décision dynamiques 
se modifier à tout instant, le bénéfice 
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difficilement quantifiable car il associe trois 
éléments,l'économique, le politique et le culturel. La décision de 
participer à une union relève de la volonté politique, que 
commande un destin commun, une identité commune. C'est la 
sauvegarde des intérêts à long terme, qu'à court terme qui 
commande l'union monétaire. 

1.4 Présentation de la zone franc 

La Zone Franc, c'est un ensemble de pays Africains qui se re­
trouvent autour de la France dans une union monétaire dont le 
fonctionnement et l'organisation définissent les liens financiers 
et monétaires très étroits. 

La zone franc s'articule autour du mécanisme du compte 
d'opérations qui est une sorte d'épargne préalable. Ce mécanisme 
est-il a mesure d'accroître le champ des possibles pour les pays 
membres de la zone ? Avant d'y répondre ayons un regard sur les 
fondements de la zone Franc. 

1.4.1 Les généralités 

La zone franc suscite de nombreux débats ou transparait sou­
vent la passion. 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale la zone franc 
app~rait être une zone de protection et de sécurisation pour les 
intérêts du capitalisme français. Elle connaîtra des aménagements 
en fonction des facteurs économiques et politiques. 

La décolonisation a permis un assouplissement des liens 
étroits entre la France et les pays membres de la zone, mais cette 
zone est restée la "chasse gardée" de la France grâce au lien om­
bilical particulier que définit la monétarisation un ensemble 
incohérent de marchandises (P. GROU 1977). 

Les cinq pays d'Afrique Centrale (TCHAD, CONGO, GABON, 
CAMEROUN, CENTRAFRIQUE) se retrouvent dans l'union monétaire 
d'Afrique centrale qui dépend de la banque des Etats de l'Afrique 
Centrale (BEAC), dont le siège est à Yaoundé. 

La zone franc comme tout& union monétaire est basée sur les 
principes de fonctionnement reposant sur la convertibilité interne 
et externe de la monnaie, la gestion commune des réserves exté­
rieures, la fixité du taux de change. 

1.4.2. La convertibilité interne 

Dans une zone monétaire, les monnaies des pays membres 
s'échange à taux fixe. Le franc de la coopération financière 
Africaine (CFA pour la zone BEAC) est relié au franc français à 
travers un taux fixe. Le taux de change ainsi déterminé est admi­
nistré car il ne provient pas d'une quelconque confrontation et ne 
tient pas compte des évolutions des uns et des autres. 
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La liberté des changes est presque· totale entre les pays 
membres de la zone mais dans la réalité il y a une légère régle­
mentation (voir annexe 6) 

1.4.3 La convertibilité externe: le compte d'opération 

La convertibilité externe du Franc CFA se 
l'intermédiaire du mécanisme du compte d'opérations qui 
France à garantir les Francs CFA émises par les banques 
des zones d'émission. 

fait par 
engage la 
centrales 

Le compte d'opérations est ouvert auprès du trésor français 
par chacune des banques centrales des pays membres de la zone 
franc. 

Les banques centrales ont obligations de déposer sur le 
compte d'opérations 65 % de leurs disponibilités extérieures, en 
contrepartie les pays membres se procurent théoriquement les 
devises nécessaires aux règlements vis-à-vis de l'extérieur de 
façon illimitée. 

Les transferts qui se font de l'extérieur vers la zone 
d'émission sont portés au crédit du compte d'opérations qui est un 
compte en francs. Les opérations de conversion devises-franc 
français ou Franc français-devises étrangères s'effectuent par 
l'intermédiaire du marché des changes de Paris. 

Au débit du compte d'opérations sont portés les transferts de 
la zone d'émtssion vers l'extérieur. La persistance du solde 
négatif de la balance des paiements se traduit par une perte de 
devises pour la France, quand le solde de la balance de paiement 
des Etats de la zone franc l'est envers l'extérieur. 

Par contre un solde positif de la balance de paiement des 
Etats des pays membres· profite à la balance des paiements de la 
France. Le compte d'opération de la zone BEAC se présente ainsi: 

TABLEAU 96 : Dépôts en compte d'opérations de la BEAC 

Années 
Banques 1964 1965 1966 
Centrales 

BEAC 

1972 

246 

Source 

310 347 299 

1973 1974 1975 1976 

270 781 670 1002 

P et S Guillaumont 
cain. Economie 1984 

1967 1968 1969 1970 1971 

163 236 258 467 473 

1977 1978 1979 1980 1981 

428 425 827 1871 2532 

Zone Franc et développement afri-

L'évolution du compte d'opération de 19 64 
un solde créditeur ( 41) ce qui peut étonner 
d'investissements productifs que nécessite les 

à 1981 a présenté 
pour les besoins 
pays de 1 'Afrique 
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Centrale. Le compte d'opération est à la recherche d'un équilibre 
qui ne se comprend pas. Le pays tout entier n'anticipe pas face au 
temps ni aux besoins. Les pays de. l'Afrique Centrale subissent 
l'avenir comme le paysan subit le climat. 

1.4.3.1 Découvert du compte d'opérations 

Le principe d'un découvert illimité sur le compte d'opération 
obéi à une démarche fort prudente qui limite le découvert du 
compte d'opérations. En effet, le découvert n'est pas illimité ; 
ceci serait en contradiction avec le préalable de l'épargne qui 
définit le cercle vicieux de l'épargne et constitue le sous­
bassement de la théorie néo-classique donc l'approche 
quantitativiste est en vigueur ici. La banque centrale dont les 
avoirs extérieurs sont faibles doit mobiliser l'ensemble des 
avoirs détenus par . les organismes publics ou privés de l'union, 
avant de faire appel aux avances prévues par le mécanisme du 
compte d'opérations. 

La crise s'appréhende par le rapport entre les avoirs exté­
rieurs nets et les engagements à vue de la banque centrale. Le 
seuil de 20 % est la limite fixée au-dessous de laquelle des me­
sures monétaires restrictives sont prises: 

- relèvement du taux d'escompte 
- réduction des plafonds de réescompte et d'avance 
- limitation des concours au trésor public. 
- politique des taux d'intérêt 

La politique de "ratissage adoptée lorsque le solde du compte 
d'opérations tend vers zéro. La politique du crédit devient plus 
restrictive. 

Ces précautions jouent incontestablement un rôle dissuasif, 
ce qui limite le découvert. La circulation monétaire qui 
aboutirait à une monétarisation est gagée sur les disponibilités 
extérieures. Il y a blocage et contrôle de la monétarisation. Le 
processus du développement économique est plafonné il est interdit 
d'anticiper il faut attendre. 

Le niveau des avoirs extérieurs, pour des pays dans le 
processus du développement, dépend d'une production limité~par les 
débouchés et par la technique. 

L'accumulation des réserves est une épargne thésaurisée qui 
accroit la condition de crise et maintient le pays dans la 
monétarisation récessive, pourtant ces capitaux pourront être 
valorisés en participant au capital de nombreuses entreprises et 
banques étrangères qui dominent le système productif des pays de 
l'Afrique centrale. 

Le schéma théorique qui prévaut ici dans la zone franc est la 
théorie quantitative, qui considère que la circulation monétaire 
devrait être garantie par le ni veau des réserves extérieures. La 
circulation monétaire ou la' monétarisation n'est pas tourné vers 
l'avenir mais coincée· dans le passé. Ce frein est un mécanisme 
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cumulatif de retards, par amplification des variables pervers et 
transformations des variables positives en variables pervers (la 
démographie, le chômage des diplômés). 

Le développement des pays membres de la zone est subordonné 
au développement de la production à l'exportation. La production à 
l'exportation est limitée par les marchés extérieurs. L'aide de­
vient le dernier recours. 

1.4.4 - La politique monétaire 

La politique monétaire appliquée dans la zone se caractérise 
par deux restrictions au niveau des contreparties de la masse mo­
nétaire : limitation des avances consenties aux Etats, limitation 
des crédits à l'économie. 

Les restrictions concernent plusieurs formes d'interventions, 
la réescompte ou la prise . en garantie d'effets publics, ou tout 
autre concours direct ou indirect des banques centrales aux 
différents trésors. 

Peut-on justifier cette politique restrictive des avances à 
l'Etat dans le cadre des pays de l'Afrique centrale ayant un be­
soin d'infrastructures? 

L'état dans les pays de l'Afrique centrale devrait mettre en 
place les éléments qui permettent la réalisation du dynamisme des 
entrepreneurs, à ce sujet les trésors publics ont un rôle à jouer 
que seul la peur de l'inflation doit atténuer. 

Le contrôle de la masse monétaire passe par les limitations 
des créances sur les trésors publics pourtant l'une des composante 
des contreparties de la masse monétaire, qui est les crédits à 
l'économie (court terme) connaissent peu de restrictions. 

TABLEAU 97 Distribution du crédit dans la zone BEAC en fonction 
du terme (1975 - 1980) 

Terme Années 1975 1976 1977 1978 1979 1980 
du crédit 

Crédits à C.T 

CAMEROUN 88,35 84,80 84,81 81,65 75,93 73,52 

CENTRAFRIQUE 86,53 77,28 77,18 83,79 81,23 83,40 

CONGO 79,93 75,83 73,15 72,35 78,29 71,26 

GABON 89,45 86,58 81,51 70,22 69,41 71,22 

Crédits à M.T. 

CAMEROUN 5,94 9,43 10, 30 14,71 18,70 21,94 
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CENTRAFRIQUE 2,33 3,00 7,15 4,46 2,22 4,59 

CONGO 6,60 6,05 8,45 7,53 5,96 17,21 

GABON 7,57 10,59 14,59 23,70 24,43 17,82 

La finalité dans le contrôle de la masse monétaire est 
l'orientation sélective des crédits vers les secteurs jugés prio­
ritaires pour l'économie française et la recherche de l'équilibre. 

On peut ci ter trois techniques d'intervention dans la zone 
BEAC 

- les limites individuelles 
- la technique des plafonds d'escompte 
- la politique des coefficients d'emplois 

1.4.4.1 La technique des limites individuelles 

C'est un instrument d'orientation sélective des crédits de la 
part de la banque centrale. Les entreprises qui font la demande se 
voient attribuer par les autorités monétaires u'ne "enveloppe" en 
fonction de trois critères 

- la situation financière de l'entreprise 
- la nature de l'activité 
- l'intérêt économique sur le plan national 

les crédits reçus sont à court terme et réescomptables. 

1.4.4.2 La technique des plafonds d'escompte 

Les crédits à court 
terme font l'objet d'un 
autorités monétaires. 

terme autant que les 
plafond de réescompte 

crédits à moyen 
de la part des 

Le conseil d'administration de la BEAC fixe les plafonds de 
réescompte au niveau de chaque Etat, en fonction des objectifs·de 
croissance économique et du développement des activités écono­
miques du pays. 

Les crédits de campagne et les crédits à l'exportation déter­
minent dans une large mesure le cycle de création destruction de 
la monnaie 

1.4.4.3 La pratique de certains coefficients d'emplois 

Les banques commerciales de la zone doivent se soumettre au 
respect d'un coefficient de liquidité et d'un coefficient 
d'emplois des dépôts en crédits non réescomptables. 

Le coefficient de liquidité est le rapport entre d'une part 
l'actif disponible mobilisable et mobilisé, et d'autre part, le 
passif exigible. Ce coefficient varie d'un pays à l'autre. Pour le 
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--- ·-· 

Cameroun le minimum est de 70 %, pour le Tchad le minimum est fixé 
à 80 %, pour le Congo, le Gabon, et la R.C.A. le minimum est de 75 
9.,-
0 

Ce ratio se calculerainsi: 

--------------
P • PASSU" 0CIGI.BLE "T.ableau. 9~ ,. • ACTIF DlSPONI:at.E. MO BILISA.!ll.J: 

ET MOBILISÉ 
'CoéfficienL------=:..:...:....:..~----r----+-------------r-~ 

de 

liquidité 

Mon tant Monta:r. 
POSTES SITUATIONS COM.PTABL :STES SITUATIONS COMPTA . .aL-

A 01. C&ia .... , •••. ,............ P 01 - B&nqu• Centn..l• 

A OZ • Banque Central• , . , , •.. , ...• 

A 03 • C.C.P. et Tr,aor , ..... , .. 

A 04 - Banqu•• a::'rleuru , ..... . 

A 05 • Banquu localH , .. : _• ... , .. . 

A 06 • Cr~t l l'Etat ...... , ... , . , 

A 07 • .EHeta en recourement ..... , 

A 08 - E!fet..1 reçu• pour .. cai•• •· . 
ment , ....... , . , , , , · · · · · · · 

A 09 - Effet.a r,eacompt.ablH CT 
(parti•) .. 

A 10 - E.Ueta r,eecomptabl•• MT 
(partie) ... ·' r • •••••••••••• 

A 11 - C.rfdita r,Hcompt:ablea CT 
(parti•) ..... · .......... . 

A lZ - cr,dlu r, .. compt:1ble• MT 
(parti•) .............. , , . 

A ll - o,biteura par acceptation 

H. B. Ef!eta r4Hcompt'• 

TOTAL A ..... 

p oz - o,peta l vu• ............... . 
P 05 - Baziquu u;tfricu..r•• ....... . 

P 06 - B&nquu localH . -; ......... . 

P 07 - ComptH exi1iblH .apr\a m-
cai 1 • en .'Fl t. , . , ... • ..... , , .. 

P 09 • Acceptation• l payer •.. · .••. 

P 10 • cr,diteurl diver.,a.di.apoaition 
l pa ye.r {p,i.rti•) . ....••..... 

P 11 • DfpOU l terme 

H. B. l a,ucompte °" paulon 
Banque Centrale ......• 

TOTAL P ...... 

COEFFlCU::NT DE LlQUID1TE • À 
p 

Le coefficient d'emplois en crédits non réescomptables est 
déterminé en fonction des engagements des banques commerciales. Ce 
coefficient s'exprime de la façon suivante: 

crédits non réescomptables/ engagement des banques 

Pour les dépôts à terme le maximum autorisé est de 50 % et 25 
% pour les dépôts à vue. 

Le rôle de ces coefficients est limité dans la maîtrise de la 
masse monétaire. Elles nous apparaissent être un moyen de réguler 
la concurrence des pays de l'Afrique centrale vis-à-vis de 
l'extérieur quoique pour les autorités monétaires, la sélectivité 
des crédits est une recherche d' indépendance des banques commer­
ciales vis-à-vis de la banque centrale. 

L'indicateur qui permet de mesurer le degré d'indépendance 
des banques de second rang vis-à-vis de la banque centrale est le 
rapport du refinancement de la banque centrale aux crédits à 
l'économie. · 

Ce rapport a évolué ainsi dans la zone BEAC 
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Tableau o/9 .. ·------.,,- - _.,. -

'.f 

l 
,,.,,,· ___ _.,_ __ ------
',• 

/ l''tn d'tuw4oa 
1 

l962 1963 l !164 l 965 1966 1967 1968 1969 1970 

--- ---- ----
Cameroun 42,2 44,8 44,9 41,2 39,l 39,Q 35,2 32,2 29,8 

Centrafrique 43,1 39,9 33,3 32, l 38,0 39,3 35,4 44,2 45,4 

COWJO 35,G 27,<J J(i,l 22,2 30,1 27,05 23,7 26,8 22,2 

Gabon 27,2 32,5 26,2 12,5 11, 7 9,4 13,l 8,5 7,3 

•rchad 52,l 52,3 4i, 9 44,1 42,7 52,0 48,5 49,5 38,2 

.... ---· ··-·· -

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

25,6 29,3 29,9 27,3 24,7 20,2 23,9 24, 7 19,9 17,l 19,8 
35,0 53,9 59,2 52,9 50,5 26,2 23,2 43,1 54,2 49,8 1 

1 

21,2 25,9 25,8 19,l 20,2 19,9 22,5 28,5 22,5 7,3 9,7 i 
{ 

11, 7 17,7 16,2 14,6 10,3 4,7 13,8 9,1 9,8 6,2 4,2 1 

39,6 44,3 47,1 35,2 50,0 37,3 43,4 42,0 l 

1 
1 

tiuurcut1 ùuu do11n6l.!o urutes ; 
i 112 - p. 174 - p. 231 - p. 284 l!J62-l!J06. ~MI. Btuduu uur lou 6conomiou africa nes, P• 

l t Btatiuti<1uou nu57."Cr6d1tu A 
1"1,·1-1 11 ·,·, (ul. 1 1.)(J'/·-l'J'/'/ 1,out· lu 'l'ullmJ). Uè:J\C. BlU(UU O. 

J ., .. l '(lc_ÇllP)lliu '.' 

l'J'/:J.·-l!Jill. llli:/\C, l·:luduu uL :;1.ulluL.ilJlluu, 11 ° Ub, novumu,·u l~Ul, l'l'• 454 ut uulv11ntuli ut 

11 ° !Jll, 11i.11u l'JU:!, l'i'• l.H ul uulv,111Luu 

C!.Ll:luu l'-U.' l'..iLL'lük uL :,ylviuuu Guilluumont, op.cit, p. 113 

On peut remarquer une diminution progressive du ratio au 
Cameroun et au Gabon ce qui montre bien la capacité d'adaptation 
des banques de second rang vis-à-vis de la banque centrale que 
signifie une telle adaptation face aux besoins des pays de 
l'Afrique centrale dans le cadre du développement économique. Le 
souci de la France partenaire privilégié dans la zone franc est de 
sauvegarder la parité des monnaies de la zone indépendamment d'ùn 
objectif de développement économique à travers les investissements 
productifs. A ce souci quantitatif s'ajoute celui de la qualité. 

1.4.5 La sélectivité des crédits 

Les pays africains ont opté depuis les indépendances pour 
une sélectivité des crédits. Les techniques utilisées sont 
discriminatoires suivant le type d'activité à financer, le secteur 
d'activité, la nationalité de l'utilisateur. 

Les objectifs de la politique sélective du crédit, promouvoir 
le développement des P. M. E dirigées par les nationaux, favoriser 
l'habitat social, orienter les crédits vers les secteurs produc­
tifs jugés prioritaires sont loin d'avoir été atteints. Le système 
bancaire est rigide dans son ensemble. Les banques de second rang 
sont dans leur majorité étrangères, nous avons pu constater ceci ; 
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dans les pays de l'Afrique centrale et la priorité est accordée au 
crédit à court terme et dans les branches d'activités, du trans­
port, transit, commerce et services (tableau ci-dessous). 

TABLEAU 100 Evolution de la part des crédits à moyen et à long 
termes dans le total des crédits 

bancaires à l'économie (en pourcentages) 

1964 1967 1973 1978 1981 

Zone 
B E A C - 21,4 16,5 29,3 31,0 

CAMEROUN 13,9 14,6 13,3 24,7 32,2 

CENTRAFRIQUE - '18, 6 21,15 14,5 7,2 

CONGO - 18,6 - 40,0 33,8 

GABON - 33,5 21,1 37,7 29,7 

TCHAD - 24,2 - - -

On peut s'interroger sur l'efficacité de la politique moné­
taire sur le dévèloppement. La politique monétaire a renforcé 
l'extraversion des économies. Le recours illimité aux crédits 
bancaires par les sociétés qui commercialisent des produits 
agricoles à l'exportation, apporte la preuve que l'argent ne 
demeure pas dans les pays après la campagne. 

La perversité de la poli tique monétaire fait converger les 
flux monétaires vers la France par les particuliers et les firmes 
multinationales qui y trouvent une meilleure rémunération (42). Le 
flux de la monétarisation est moindre dans les P.S~D et ceci est 
un comportement non susceptible de déclencher le développement, 
car les agents économiques préfèrent spéculer que de parier sur le 
développement. Ce manque de confiance des agents économiques que 
traduit le comportement monétaire dans les pays de l'Afrique est 
susceptible de modification à travers une confiance accrut aux 
institutions politiques et monétaires et une rentabilité meilleure 
pour toute la zone. 

Le tableau des avoirs extérieurs des pays de l'Afrique cen­
trale présentent une tendance excédentaire ; ceci est étonnant. 
Car, cette situation permet la candi tion de crise parce qu'elle 
accroit le dénominateur de l'indicateur circuitiste de la monéta­
risation, mais ceci montre une absence de dynamisme et 
d'anticipations des pays membres à mettre sur pied des piliers 
d'un développement favorable à une poli tique industrielle auda­
cieuse. 

1.4.6 La place de la France dans la zone franc 

La France participe dans les organes d'autorité monétaire de 
la zone franc. La participation française a évolué depuis les ré-
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Tableau 101 

ZONE BE AC {au 3p juin} 

Crédit selon les activités 

BRANCHES 0 1 ACTIVITES ~NNEE CAMEROUN R. C.A. 

· 196 9 5, 5 7,0 Activités agricoles l974 4,3 5,8 
et assimilés 1978 6,2 10,2 

1981 4,8 11, 1 

1969 24,7 21 , 2 
I n d u s t r i e s 1974 29,7 19, 7 

B T p 1978 62,7 29,0 
1981 45,3 16,3 

1969 68,3 72,0 
Transports, Transits 1974 66,0 74,4 

Comerce et 1978 . 2 9, 2 59,6 
Services 1981 49,9 72,6 

(en pourcentages) 

CONGO GABON TCHAD 

- 3,2 4, 1 
2,9 6,5 3, 9 · 
3,3 6,7 0,9 
3, 9 5,4 3, 1 

- 50,8 25,4 
53, 9 48,6 24,2 
47,8 63,0 55,7 
43, l 48,4 25,8 

- 46,0 · 7 2, 4 
43,2 44,9 71 , 9 
48,l 19,2 43,2 
53,0 46,2 7 1 , 1 

Sources B C E A 0 
B E A C ) 'Cités par Patrick et Sylviane 

) GUILLAUMONT U H O A ) 
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BU 

-
4, E 
6 , ( 
5 , l 

-
3 6, l 
5 9, i 
44, L 

-
5 9, J 

2 9,: 
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formes de 1972 de la zone. Les présidents du conseil 
d'administration et gouverneurs étaient désignés par le gouverne­
ment français maintenant il revient aux gouvernements des pays de 
désigner les personnalités importantes dans les organes de déci­
sions~ On distingue trois organes de décisions 

le conseil d'administration de la banque des Etats de 
l'Afrique centrale est le seul organe d'élaboration d'une poli­
tique monétaire en Afrique centrale. Avant la réforme de 1972. le 
conseil comprenait quatre représentants du gouvernement français. 
La participation française depuis 1972 est réduite à trois repré­
sentants 

- Le "comité monétaire mixte" réunissant les cinq ministres 
des finances des Etats de l'Afrique centrale (Cameroun, RCA, 
Gabon, Tchad, Congo), et le ministre français des finances est 
chargé de veiller à l'application des dispositions de la conven­
tion de 1972. La position du ministre français est déterminante 
dans cet organe. 

les "comités monétaires nationaux" assurant théoriquement 
la décentralisation des décisions de politique monétaire au niveau 
des Etats subissent le contrôle d'un "collège de censeurs" où 
siège un représentant de la France. · 

Le "collège des censeurs" est chargé de 
conformité des décisions prises dans les différents 
les règles arrêtées par le conseil d'administration. 

vérifier la 
comités avec 

Le poids de la France dans la définition de la politique 
monétaire de la zone est déterminante, ce qui ne laissera par une 
marge de manoeuvre importante aux différents partis politiques 
dans le cadre de la démocratisation. On peut dire sans être 
contredit par les faits que dans le cadre de la zone franc définit 
précédemment, la démocratisation est politique mais pas économique 
( 4 3) • 

1.4.7 Le système de change dans la zone franc 

1.4.7.1 La variabilité du taux de change 

Le système de change dans 
critères principaux (la fixité 
par rapport au franc français, 
la gestion commune des réserves 

la zone franc est basé sur trois 
des taux de change des francs CFA 
la convertibilité des monnaies, et 
extérieures). 

La stabilité des rapports de change est un facteur externe de 
développement. 

Les investisseurs étrangers peuvent mener à bien les calculs 
de rentabilité des projets d'investissements, grâce à la stabilité 
des taux de change F. CFA/ FF. 

Les firmes exportatrices réduisent considérablement le risque 
de change qui est en principe nul vis-à-vis de la France. 
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Les pays de la zone franc de l'Afrique centrale connaissent 
un déficit chronique de la balance des paiements. Le recours au 
fond monétaire international traduit d'une certaine façon 
l'inefficacité de la zone devant les crises de paiements. 

Le système de change de la zone franc a trop privilégi~ les 
modes de production axés sur les biens primaires d'exportation, 
dans le respect d'une logique de la di vision internationale du 
travail quoique défavorable aux pays de l'Afrique. 

1.4.8 Les fondements théoriques de la politique monétaire de 
la zone franc 

Nous sommes ici en présence de la théorie quantitative de la 
monnaie. La recommandation de politique monétaire peut se résumer 
ainsi. Restriction du crédit et équilibre. 

La monnaie est ici instrument d'échanges sans spécificité 
propre. Sa détention n'affecte pas l'équilibre établi sur le plan 
réel. La monnaie est neutre. 

<< la neutralité de la monnaie par rapport à l'équilibre réel 
est telle que, toute variation de la quantité de monnaie entraîne 
une variation du niveau des prix absolus, de telle sorte que soit 
maintenue la compatibilité entre l'équilibre réels et l'équilibre 
monétaire. Il existe donc pour les quantitativistes, un lien cau­
sal entre la masse monétaire Met le niveau des prix Pet la cau­
salité va de M ---> P à travers l'équation MV = PT. L'offre de 
monnaie est exogène, elle s'impose donc aux agents économiques 
c'est un stock auquel les agents économiques doivent s'adapter>> 
( 4 4) • 

Cette présentation succincte 
monnaie semble se retrouver dans 
dans la zone franc à travers 
l'équilibre. 

de la théorie quantitative de la 
la pratique monétaire en vigueur 
le principe incontournable de 

La création monétaire dans la zone franc s'effectue: 

- à l'occasion des opérations sur l'or et les devises 

- à l'occasion des concours apportés à l'économie ( les cam-
pagnes agricoles) 

- à l'occasion des concours au trésor 

La création monétaire à l'occasion des opérations sur l'or et 
devises concerne les devises à travers le mécanisme du compte 
d'opérations. 

La création monétaire à l'occasion des concours à l'économie 
sont en majorité liée aux campagnes agricoles qui sont les pro­
duits de rente procurant les devises qui assureront la création 
monétaire. La création monétaire se fait en circuit fermé entre la 
première et deuxième occasion. 
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La création monétaire à l'occasion des concours au trésor pu­
blic zone BEAC ne peut être inférieur à 20 % des recettes budgé­
taires. Le budget de l'Etat est constitué en partie des recettes 
provenant des produits d'exportation qui sont des devises. Quand 
ces Etats abandonnent 65 % des réserves extérieures au compte 
d'opérations, les 35 % qui restent revienne à l'Etat pour son 
budget ce qui permet de bénéficier les avances de la banque 
centrale. En clair la création monétaire dans la zone franc est 
fonction des recettes d'exportation en devises et n'obéit à aucune 
volonté d'anticipation. On comprend que les nationaux aient les 
difficultés à créer les entreprises, et que ce privilège soit 
réservé aux étrangers. 

La théorie quantitative à travers ces hypothèses : le plein­
emploi, le long terme. . . la stabilité de la demande de monnaie, 
nous sommes loin de cette réalité. Le blocage de la monétarisation 
est-il institué à travers la zone qui par la centralisation des 
devises et la création monétaire restrictive ne laisse aucune 
marge de manoeuvre, a une vision autre du développement que celle 
d'un wagon Afrique tiré par la locomotive France, attelée elle­
même au réacteur américain? Ce qui est vu par certains comme une 
rigueur dans l'émission de la monnaie et la distribution du crédit 
n'est rien d'autre qu'une autre façon de réguler le capitalisme 
français face à la concurrence. 

Schumpeter dans sa théorie de l'évolution économique souligne 
que << consentir du crédit en faveur des valeurs d'avenir fi­
nance:Jt, l'évolution, telle est la fonction principal du marché 
monétaire ou du. capital. L'évolution crée le crédit et à son tour 
vit de l'évolution>>. Schumpeter définit ainsi le processus de la 
monétarisation des économies qui repose sur le crédit et le rem­
boursement du crédit. En soulignant la convergence des structures 
monétaires de la zone franc et les structures productives des pays 
membres, BEKOLO-EBE démontre que la monnaie n'est point neutre et 
qu'il y a forcement des processus de monétarisation qui conduisent 
au développement et des processus de monétarisation qui conduisent 
au sous-développement dans le cas de la zone franc ceci << 
correspond et sert les intérêts d'un certain type de structures 
économiques, celle-là qui ont été mises en place pendant la 
période coloniale au bénéfice de la métropole ... La véritable 
banque centrale est ici, dans la zone, le trésor français à 
travers le mécanisme du compte d'opérations ... Ainsi donc à 
l'espace économique intégré d'accumulation du capital français que 
représente encore la zone franc, correspond un espace monétaire 
.articulé autour du compte d'opérations>> (45) .. 

Les pays industrialisés ont recherché dans les zones moné­
taires, les zones de cohérence leur permettant d'économiser les 
devises (équilibre de la balance de paiement) contourner la 
concurrence en s'assurant les débouchés .. 

La zone monétaire assure la reproduction et 
l'approfondissement de la domination au moyen d'un lien monétaire, 
le type de monétarisation, parce que la monnaie n'est pas neutre, 
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déclenchera la spirale de la misère et de la crise qui n'épargnera 
même pas les pays capitalistes. 

Le Franc-CFA sous multiple du Franc français, rend tout 
effort dans la zone franc sous-multiple du même effort dans la 
France ; mais en plus, seul le franc français fonctionne comme 
capital, le franc CFA n'ayant pas de convertibilité à l'extérieur 
indépendamment du franc, sans la France nous n'avons pas 
d'identité, une identité monétaire. La zone franc mérite d'être 
reformée pour accroître le champ des possibles. 

1.4.9.1 Libéralisation des échanges et rigidité monétaire 

La zone "chasse gardée" de la France est victime du libéra­
lisme économique en vigueur. Les pays de l'Afrique centrale ont 
développé les échanges commerciaux avec des pays autres que la 
France et souvent dans les meilleures conditions pour ces pays, 
mais l'appartenance à l'union monétaire a été un obstacle qui 
rendait tout projet hors de la zone peu rentable de façon directe 
et indirecte, à court, moyen et long terme. 

Les statistiques commercia'ies montrent que la part de la 
France dans les échanges commerciaux avec les pays africains de la 
zone franc passe de 60 % en 1963 à 37 % en 1982 pour les importa­
tions de ces pays. 

Ce déclin est aussi observable da~s le domaine des exporta­
tions des pays africains vers la France. Les exportations afri­
caines de la zone franc vers la France représente 54,2 % du total 
des exportations en 1963 ce pourcentage est tombé à 19,6 % en 1981 

TABLEAU 102 : Evolution des courants d'échanges par Etat 

Tableau 102 

Franco 
CEE (1) 

Etats-Unis 
apon J 

A 
u 
R 

trique 
RSS 
M (2) 

T otal 

{ 1) GEE sans la France 
(2) R.M. == Reste du monde. 

Hl70 

M X 

50,23 31,25 
24,0 40,91 
7,65 !l,49 
2,36 2,8 
9,38. 8, 12 
0,34 3,2 
6,04 4,23 

-·--
100 100 

1. C/1MEROUN 

1975 
-

M X 

46,51 26,72 
24,78 37,65 
6,62 2,7 
3,96 2;J7 
8,06 14,33 
0,51 . 10,42 
9,56 . 5,81 

. 
100 100 --

(en 'Yc) 0 

1980 1983 

M X M X 
---

37,9 19,1 47 25,65 
27,55 39,6 20,32 37,85 
3,78 28,8 10,6 22,9 
5,22 2,5 5,9 1,1 

10,4 7 ,14 3,9 7,9 
0,45 1,7 0,44 0,19 

14,7 1,16 11,84 4 ,41 
·---· 

100 100 100 100 
-· . -

La France qui fournissait 50,23 % des importations du 
Cameroun en 1970, n'en fournissait que 37,9 % en 1980 avant de 
remonter à 47 % en 1983. En même temps les ventes du Cameroun à la 
France sont tombées de 31,25 % à 25,65 %, les nouveaux clients et 
fournisseurs sont présents dans le jeu économique du Cameroun. 
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(en%) 
1 

1 
1970 1975 1980 1983 

t --·· 
M X M X M 1 X M X 1 ---- ---· --- -··--- ----r- ---France 53,9 46 58, 1 ~2 50,4 1 51,8 35 25,7 

CEE 19,74 19,63 15, 1 19,2 11,8 1 23,56 8,77 40,46 
Etats-Unis 5,38 0,21 3,5 8,3 2,5 ' 4,6 0,93 2,7 
Jap~n 1,98 4 1,7 . 3,8 3, 13 0,14 4,8 9,6 
Afrique 7,66 12,5 5,79 13 15,8 2,16 15,2 4,1 
Yougoslavie 0,08 0,06 9,0 0, 15 0,06 4 - 3,2 
R.M. 11,26 17,6 6,81 13,55 13,31 1,3,74 35,3 (1) 14,24 -
l otal 100 100 100 100 100 100 100 100 

(1) Thaïlande 23 %. 

La 
25, 7 % 
clients 
de 53,9 

France 
CEE 
Etats-Unis 
Japon 
Afrique 
Brésil 
R.M. 

Total 

part de la France dans les exportations de 46 % en 1970 à 
en 1983. La république centrafricaine voit de nouveaux 
et fournisseurs sur son marché, les importations passent 
en 1970 à 35 % en 1983. 

4. GAllON 

(en%) . 
1970 1975 1980 1983 

M x M X M X M X 
-

52,92 35,6 62,0 20,1 50,4 ?4,4 45,3 18,2 
19,88 15,22 15,0 20,33 14,7 18,89 15,29 18,23 
10,5 3,28 10,8 17,76 5,55 14,10 8,28 35,5 
0,7 1,04 2,62 1,04 5,16 0,77 5,65 0,50 
9 12,6 6,62 4,7 ' 4,69 2,88 4,42 3,2 
- - - 8,3 1, 15 12,0 0,21 2,16 
7 ( 1) 32,26 2,96 (1) 27,77 18,35 (2) 26,96 20,85 22,21 

---
100 100 100 100 100 100 100 100 

(1) dont Antillus néorlallllaisns 13 % 011 1!J70; 8,13 % 011 1915 
(2) dont Chili; 10,7 %. 

Les Etats-Unis sont devenus le principal client du Gabon, la 
France le principal fournisseur 

3. CONGO 
··- ------------

(en%) 

1970 1 !)75 1980 19H3 
---·---- --

M X M X M X M X 
--

France 50,0 12,5 56,8 22,2 47 2,8 58,6 2,4 
CEE 20,4 46,2 18,4 31,2 17, 1 42,8 13,5 18,6 
Etats·Unis 5,7 2,3 5,2 7 ,6 3,9 14,8 2,6 73,4 
Japon 0,2 1,8 2,2 3, 1 1,4 ' 2,9 0,5 -
Afrique 13,1 ·22,3 2,6 2,6 11,6 1,4 8,4 2,3 
Brésil - - 0,02 4,8 6,5 8,4 1,7 -
R.M. 10,8 16,5 15,2 . 29,4 10,8 28,4 12,3 2,8 

-
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 

-----" - -
La France en 1970 est le troisième client du Congo, mais de­

meure le premier fournisseur jusque dans les années 1983 

- 320 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



------------~---

·--

cc 

s-U1iis 

Fran 
CEE 
Etat 
Japo 
Afri 
R.M 

Il 

que 

Tota 1 ---
·--

1 
1 

. 1··· 

1970 

M 
1 

X 
,---

38,89 1 72,8 
14,32 ' 0,8 
3,86 1 0,10 
0,93 

1 
0,03 1 

18,4 7 1 25,6 
23.G3 ' 

0,67 

100 100 
·-----

5. TCUAD 

19 7 5 

M X 
-----

38,18 10,1 
21,87 11, 17 
5,9 2, 13 
1,54 4,17 

21,7 23,5 
10,81 ,18,93 

100 100 
...... ---

(en%} 

1980 1983 

M X M X 
---

10,3 8,75 18,6 2,95 
5,84 11,7 6 14,71 20.7 
1,71 -- 9,S 34,7 
0,05 5,8 0,69 . 1,18 

28,9 26,7 1 20,5 15,9 
53,2 46,99. 35,9 24,57 

-
100 100 100 100 ... ·---- .. ~--,,-·· .. ···:' . t -'~~· 

En 1970, le Tchad exportait 72, 8'(0 de ses produits vers la 
France ; en 1983 c'est 2,95ide ses exportations qui sont dirigées 
vers la France contre 38,89 % des importations en 1970 et 18,6fen 
1983. /p 

La France a perdu sa position 
d'autres clients et fournisseurs, 
Etats de la zone ont pu diversifié 
depuis les indépendances. 

commerciale dominante il y a 
avec d'autres monnaies. Les 
leurs part'enaires commerciaux 

Les pays de l'Afrique centrale ayant diversifié leurs rela­
tions commerciales, le problème de change se pose. Les pays de 
l'Afrique centrale devront profiter du flottement généralisé des 
monnaies et nouer les nouvelles relations de change susceptiblel'>de 
les aider à stabiliser les gains à l'exportation ou les accroître. 
Il y a aussi les modifications au niveau des relations finan­
cières qui justifient une réforme de la zone franc. 

1.4.9.2 Financement international 

La place de la France comme fournisseur de capitaux des pays 
de l'Afrique centrale de la zone franc s'est amenuisé 

la part de la France dans les apports financiers publics est 
passé de 75,6ien 1961 à moins de 36,4 % en 1981. La part des prêts 
multilatéraux est devenu plus important que les prêts bilatéraux. 

La place de la France comme nation industrialisée se trouve 
au quatrième ou cinquième rang mondial, le franc français aussi. 
Cette position réduit la marge de manoeuvre de la France au niveau 
de la politique monétaire. Il serait préférable que le poids de la 
zone franc Afrique repose sur une autre structure dans le respect 
des rapports de forces émergentes qu'impose une hiérarchie finan­
cière internationale (46). Le commerce hors de la zone monétaire 
est soumis à une autorisation préalabie de sortie de capitaux dé­
livrés par une direction du ministère des finances. Ceci est de 
nature à limiter le commerce hors de la zone et susceptible 
d'accroître les prix des produits importés hors de la zone franc. 
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Un élargissement du système de change en vigueur dans la zone 
franc, dans le cadre d'une union monétaire rénovée et dynamique 
est un préalable à la sortie de la monétarisation récessive, un 
élargissement que commande les apports de capitaux extérieurs, la 
France n'est plus seule. Le système de change doit être le reflet 
de la responsabilité collective. dans le cadre d'un nouvel ordre 
économique mondiale qui respecte la souveraineté de chacun. Nous 
ne dirons jamais assez, la monnaie est l'expression de la souve­
raineté. Et les Etats africains doivent exercer cette. souverai­
neté, au péril de leurs économies ou de leur prospérité. 

1.4.9.3 Union monétaire et désunion économique 

L'union monétaire de la zone franc présente un bilan écono­
mique très contrastée. Au point où on est en droit de se poser les 
questions sur l'intérêt de cette union. si la France tire son 
épingle du jeu, les pays d'Afrique centrale connaissent un blocage 
pour ne pas parler d'un recul. L'étude de la monétarisation 
justifie les unions monétaires par l'élargissement de l'espace 
transactionnel, un accroissement de la mobilité des biens et des 
facteurs de production. 

La monétarisation justifie la nécessité des unions monétaires 
malgré le relatif échec de la zone franc. Une-.réforme est souhai­
table afin que la convergence de croissance soit manifeste dans 
les différents pays membres de la zone (48) . . 

1.4.9.4 Démocratisation des Etats et réforme de la zone franc 

Les Etats des pays de l'Afrique centrale à travers les désirs 
de leurs citoyens exigent plus de transparence et de logique afin 
d'assumer la responsabilité qui les incombe à travers la 
souveraineté que confère le peuple. Les facilités et les erreurs 
que favorisent les situations non-démocratiques ou le pouvoir le 
plus absolu s'exerce sont aujourd'hui condamnés. 

Les stratégies de développement des pays de l'Afrique 
centrale n'apparaissent clairement ni à travers 1~ poli tique de 
l'éducation et de la recherche, moins encore par la mise en 
valeur. Il y a un vide qui se trouve au sein même de 
l'architecture de la politique monétaire. Une politique monétaire 
tournée vers le passé quand le développement est une vision 
d'avenir, crée les retards cumulatifs car << les non-linéarités 
des relations conduisent à l'amplification des variables les 
nouvelles organisations offrent de nouvelles possibilités de 
choix. La flèche du temps est alors celle de l'inversibilité 
(l'histoire intervient comme un facteur structurant des devenirs 
possibles) et des cheminements pluriels (liés aux incertitudes aux 
stratégies d'adaptation des agents aux erreurs ... ) >> (49). 

Malgré les discours ambiants la politique monétaire de la 
zone est un état de suggestion pour les pays de l'Afrique 
centrale. Le dualisme de non-concurrence n'autorise pas la 
production de biens susceptibles de concurrencer les productions 
étrangères aussi bien sur les marchés intérieurs que sur les 

- 323 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



marchés internationaux. L'aide et les crédits bilatéraux et 
multilatéraux veillent à cela (50). 

On peut comparer la monétàrisation à la scolarisation. L'un 
et l'autre ont des degr~ et ont une finalité de rendement. La 
qualité de la monétarisation et celle de la scolarisation sont à 
rechercher à tous les niveaux mais l'approche de la scolarisation 
à un âge premier de la vie et à l'âge adulte semble être différent 
au point ou une pédagogie de l'éducation est une nécessité pour 
les diverses transitions de la scolarisation. A la pédagogie de la 
scolarisation on propose une pédagogie de la monétarisation. Dans 
les économies des pays de l'Afrique centrale l'application du li­
béralisme économique néo-classique conditionne le développement 
économique par les échanges extérieurs où les marchés sont des 
débouchés et réservoirs. La monnaie assure le rôle d'instrument 
des échanges, de n9rme pour évaluer la richesse et non pour la 
créer. 

Ce statisme doit changer, le silence commence à être rompu. 
Les contraintes imposées aux pays de l'Afrique centrale limitent 
les possibilités des décisions africaines. 

La guerre économique à laquelle la concurrence soumet les 
états et les firmes use de l'arme monétaire .ne dit-on pas que 
l'argent est le nerf de la guerre1 

La monétarisation actuelle qui s'articule autour de la zone 
franc oriente tous les investissements vers les secteurs ayant une 
importance pour l'économie dominante et la monétarisation est 
orientée et fonctionne par les gains obtenus à l'exportation. La 
monétarisation est liée à l'extérieur, elle est extravertie. 

1.4.9.5 Convergence monétaire divergence économique 

Les candi tians optimales d'une zone monétaire pour les pays 
appartenant à une même région exige que les structures des écono­
mies des pays concernés présentent une étroite parenté, qu'il ait 
des produits voisins, un rythme de croissance de la productivité 
proche, des cultures compatibles, des institutions politiques et 
sociales similaires et les même objectifs économiques, et enfin 
des marchés intégrés. 

Les pays de l'Afrique centrale et la France répondent-ils 
parfaitement à ces conditions d'optimalité ? On peut observer 
qu'après plus de trois décennies, les économies de la France et 
des pays de l'Afrique centrale ont connu des évolutions diver­
gentes. La convergence économique (51) vers un plus de développe­
ment ne s'est présentée par contre la convergence monëtaire évolue 
vers le même sentier. Ceci n'est pas normal. La zone franc a be­
soin de nouveaux règles de fonctionnement pour une meilleure 
coordination des politiques monétaires (52). 

<< Dans les faits, le problème de la coordination des poli­
tiques économiques se rappràche d'un jeu dynamique où des chocs 
viennent modifier les états du monde où les stratégies se modi­
fient et où la structure des économies est-elle même modifiée. 
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Dans le cadre d'un jeu répété (Friedman, (1986), Tirolle (1983), 
les pays établissent une réputation. Dans ces modèles (Canzoner et 
Henderson (1988) Oudiz et Sachs (1985), l'objectif des gouverne­
ments est de maximiser leur utilité présente et la valeur 
actualisée de leurs utilités futures. Des chocs viennent frapper 
régulièrement l'économie, par conséquent à chaque moment, les 
autorités évaluent les options de politique économique qui leur 
sont offertes y compris celle qui consiste à renoncer à la 
coordination - à la lumière des répercussions de chaque option 
pour le futur. Dans le cadre de ces modèles, les autorités 
nationales adoptent des politiques coordonnées aussi longtemps que 
les avantages retirés du passage d'une politique coordonnée à une 
politique non coordonnée sont faibles comparés aux coûts supportés 
>>(53). 

N'a-t-il pas fallu et ne faudrait-il pas qu'il y ait dans 
chaque pays de la zone des plans d'adaptation économique permet­
tant de réaliser la convergence et réduire les externalités? 

1.4.9.6 Les effets de seuils 

Le poids de la France dans le monde et le poids des besoins 
des pays de la zone franc africaine font qu'il est_impossible à la 
France face à ses propres problèmes, de porter le poids croissant 
des problèmes des autres sans que la France ne s'écroule, d'où 
concevoir autrement la zone monétaire ou le poids matériel de la 
zone sera porté collectivement dans une structure monétaire qui 
satisfait tout le monde, sans que pour la France il y ait perte de 
son poids spirituel qu'incarne la culture à travers la langue et 
l'histoire commune. La zone franc actuelle a atteint depuis long­
temps son seuil d'efficacité et<< sans la connaissance du moment 
critique la lecture des indicateurs économiques est muette. On a 
le sentiment que le système productif malgré les besoins en loge­
ments, manger, santé, il devient incapable d'accumuler donc de 
consommer du fait d'une régulation inefficace qui n'assure pas de 
répartition des investissements et salaires ou la demande s'impose 
>> (G. De Bernis). 

1.4.9.7 Pour le rattachement à une monnaie composite 

Le rattachement à une monnaie composite, ou panier de monnaie 
semble être la tendance des économies. Depuis 1975, 82 % des ré­
gimes de change comportaient le rattachement à une autre monnaie, 
cette proportion est tombée à 72 % en 1986 et~retrouve à 66 % en 
1990. Néanmoins, 46 pays restent rattachés à une seule monnaie 

· quand 40 pays sont rattachés à une. monnaie composite. La monnaie 
composite comprend normalement les monnaies des principaux parte­
naires commerciaux, afin que la monnaie qui y est rattachée soit 
plus stable qu'avec le rattachement à une seule monnaie. Les pon­
dérations peuvent être fondées sur le volume des échanges, les 
services ou les principaux flux de capitaux. Un quart environ de 
tous les pays en développement ont rattaché leur monnaie à un pa­
nier. 

1.4.9.8 Les avantages 
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Pour les partisans de la zone franc il y a un réel avantage 
dans le taux de change actuel. 

Politiquement, les solidarités que la zone· offre entre pays 
africains et la France ; la mise en commun des réserves, la défi­
nition de la politique commune et les occasions de concertation 
qu'offre les institutions de la zone. Le rapprochement des nations 
et élargissement des marchés en vigueur partout dans le monde 
plaide pour un renforcement de la solidarité inter-africaine d'une 
part et avec la France de l'autre. 

Economiquement, la zone franc assure une libre disponibilité 
des devises aux opérateurs de la zone franc et par là, peuvent 
accéder à l'ensemble des biens et services de l'économie mondiale. 
L'entrepreneur qui gère bien son entreprise a besoin de devises 
pour les matières premières, les biens d'équipement. La zone em­
pêche les ruptures de paiements extérieurs, la libre convertibi­
lité et les transferts rassurent les investisseurs nationaux comme 
étrangers, confère la stabilité monétaire qui empêche l'évasion 
des capitaux )dispense de couverture contre les variations de 
change, favorise le commerce extérieur en permettant la compensa­
tion de l'ensemble des soldes. Apport de fonds publics français 

1.4.9.9 Les inconvénients 

Toute zone monétaire crée les externalités dans les domaines 
monétaires et financiers. Pendant les crises monétaires du franc 
Français, les décisions sont prises unilatéralement par la France 
ce qui est contraire aux arguments des partisans de la zone d'une 
concertation des membres de la zone. Il y a volonté unilatérale de 
la France. 

La discipline monétaire fonctionne dans une direction défla­
tionniste constituant une déséconomie monétaire. Un blocage de la 
monétarisation qui se limite à la<< marchandisation>> 

La France est bénéficiaire du compte d'opérations dans un en­
vironnement bancaire dominé par les filiales des banques fran­
çaises ce qui crée une polarisation des flux financiers vers la 
France, entre autres raisons à travers la disparité des taux 
d'intérêts français et étrangers qui crée une fui te de l'épargne 
privée (54) sous forme de transferts de capitaux. L'avantage de la 
non-évasion des capitaux des pays africains évoqué précédemment 
existe peu. 

La polarisation financière née de l'avantage accordé au 
financement du commerce extérieur à travers les taux préférentiels 
renforce les structures exagérément dualistes et extraverties 
issues de la colonisation. 

Le professeur Pierre Salama démontre que la formation de la 
dette de l'Afrique qui est l'échec de la monétarisation à, pour 
cause le fait que la souveraineté monétaire des Etats est entamée, 
l'autonomie relative des gouvernements dans la définition de leur 
politique économique, monétaire et industrielle est réduite. Marc 
Raffinot constate que la dépendance monétaire institutionnelle 
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dans la zone franc se traduit par une sorte de contrainte à la 
fixité des taux de change ... L'accumulation du capital, très 
faible, se limite le plus souvent au commerce à l'immobilier et, 
dans le domaine industriel, à la transformation des produits im­
portés ou exportés. 

L'accumulation du capital finalité du processus de la monéta­
risation est selon E.ASSIDON particulière, dominée et discontinue 
; car dans la zone franc, les Etats ne disposent pas d'une libre 
gestion de la monnaie banque centrale. Il s'opère à ce niveau un 
contrôle, qui tend à restreindre la création monétaire Marc 
Raffinot 1982). Cette situation se double d'un quasi-monopole (de 
fait et non plus de droit) au niveau de la création monétaire des 
banques commerciales qui étaient essentiellement des filiales de 
banques métropolitaines (S.Amin 1972) et sont maintenant des 
banques<< mixtes>~ à participation étatique minoritaire. La dé­
pendance de l'Etat par rapport aux<< pouvoirs de l'argent se re­
trouve aujourd'hui dans la dépendance néo-coloniale la Franc­
monétarisation appareil conservateur, la zone franc selon Marc 
Raffinot, apparaît comme destinée à maintenir le statu-quo social, 
en garantissant le fonctionnement néo-colonial du système, mais 
aussi en protégeant les nouvelles bourgeoisies au pouvoir contre 
la tentation du laxisme monétaire créateur, à t_erme de problèmes 
sociaux graves. Ce statu quo freine · considérablement 
l'accumulation du capital par le blocage du processus de la moné­
tarisation. C'est avec raison que Marc Raffinot s'interroge. Qui 
donc avait intérêt à promouvoir l'accumulation du capital dans les 
pays africains de la zone franc ? Autrement dit, qui veut la 
concurrence de la zone franc ? Le déblocage du processus de la 
monétarisation? 

1.4.9.10 La reforme 

Il est temps de penser à la reforme dans le cadre de la zone 
monétaire ce qui suppose un transfert réel de ressources et de 
technologie, car les vrais problèmes de la croissance trouve des 
solutions dans un effort d'équipement pour établir les 
infrastructures, réaliser les progrès de productivité condition de 
la compétitivité, à condition que l'effort de formation soit fait 
pour réduire les coûts de l'expertise étrangère qui réduisent 
l'effort de la balance commerciale à travers les services. La 
validité à long terme de la réforme monétaire doit répondre 
efficacement au problème du financement du développement. 

L'Afrique centrale est une zone qui regorge de richesses. La 
monnaie ne devient inflationniste que dans le blocage du système 
productif. La crise du sous-développement s'avère être un refus de 
voir un réajustement vers le centre et non plus à la périphérie. 

II REGLES ADAPTEES AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE LA ZONE 
FRANC 

La reforme de la zone franc devra concerner d'abord le régime 
de change, le système de règlements entre les pays africains dans 
un premier temps. Ensuite, le règlement entre les pays membres de 
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la zone franc et l'extérieur. Et enfin un système de crédit per­
mettant le développement. 

1 - LE SYSTEME DE CHANGE 

La dépense d'investissement doit précéder l'épargne I ainsi 
dans le nouveau système de change, le franc ne serait plus attaché 
à un préalable de l'épargne ou de réserves extérieures. On 
possèdera à une "démonétarisation" du franc. Cette soupape de 
blocage enlevée, chaque Etat va répondre aux problèmes de 
développement à travers une em1ssion monétaire conséquente. En 
fonction de ces potentialités économiques. Chaque pays se verra 
définir un taux de change par rapport au franc CFA, qui deviendra 
l'unité de compte pour l'ensemble des pays qui participent à la 
zone monétaire. 

On peut croire que la possibilité de variation de la valeur 
des devises nationales par rapport au franc CFA pourra être pour 
les équipes dirigeantes, des moments de réflexion, car une dégra­
dation prolongée de la situation économique pourra être sanction­
née par la perte des élections nationales et la crédibilité 
internationale. 

Le franc CFA sera la monnaie de réserves pour les différents 
pays membres de la zone, ainsi elle servira -.aux règlements des 
soldes commerciaux. 

Dans le cadre des relations extérteures, les règlements se 
feront avec le franc CFA, ceci à le mérite de développer un flux 
commercial vers la zone franc. Ce développement se fera avec plus 
d'engouement si le franc CFA au lieu d'être attaché à une monnaie 
comme c'est le cas actuellement est attaché à un panier de mon­
naie. Ceci va correspondre à la diversité des crédits multilaté­
raux reçus par les pays. 

L'Afrique centrale a un besoin de développement où la partie 
aide et dons ne sont pas les parts les moins sollicités. 

Le franc CFA sera la monnaie de référence du "Serpent moné­
taire Africain" (55) constitué par les pays de l'Afrique centrale, 
un franc CFA qui sera relié à un panier de monnaie qui pourra être 
l'écu,une monnaie issu elle aussi d'un panier de monnaie. 

Le franc CFA si fortement ancré entraînera les investisseurs 
· étrangers à investir dans la zone, selon un plan défini par les 
autorités politiques dans le cadre d'une véritable intégration 
économique par la monnaie 

Les difficultés qui 
place nécessiteront des 
nouvelle perspective · du 
dans une complémentarité 

naîtront du mécanisme de change mis en 
organismes compétents pour gérer cette 
développement communautaire qui entrera 

dynamique. 

2 - LE FONDS DE RESERVES COMMUN 
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Ce fonds assure la convertibilité des monnaies nationales en 
unité de compte commune. Cette convertibilité se fera grâce au 
dépôt d'une partie des réserves de change auprès du fonds contre 
la dotation de franc CFA. 

La partie restante des réserves de change sera géré librement 
par le pays concerné . Sur le plan extérieur, le fonds veillera à 
l'évolution de la pari té de l'unité de compte commune et les 
autres monnaies fortes le dol],ar ou l'écu (une fois en place) 
( 56) • 

Le fonds sera l'interlocuteur extérieur de l'ensemble des 
pays de la zone à cet effet, :iJt...:. pourra négocier les accords 
financiers et monétaires pour le compte des pays de la zone dans 
le cadre d'une souveraineté limitée. 

Le fonds veillera au solde de la balance de chaque pays, 
ainsi compensera les créances et dettes, définira la contrainte de 
conditionnalité dans l'attribution des crédits dans le cas d'un 
rétablissement de la balance de pays longuement déficitaire. 

Le fonds assurera la coordination des politiques monétaires 
(1) au nouveau système de change, une véritabl~ union monétaire 
est le creuset du panafricanisme et d'un monde· économique moins 
inégalita.ire. 

3 - LA POLITIQUE MONETAIRE DANS LA NOUVELLE ZONE FRANC 

La politique monétai~e précédente hiérarchisait ces objectifs 

- contrôle du crédit 
- stabilité des prix 
- équilibre extérieur 
- croissance économique. 

Le sphère d'influence de la monnaie est limitée, pourtant la 
monnaie devrait être au service du développement économique. Le 
développement des pays de l'Afrique centrale passe par moins 
d'importation donc une industrialisation qui va satisfaire d'abord 
la demande intérieure. Cette industrialisation devra s'articuler 
autour de la production agricole et la production industrielle, 
afin d'intégrer le maximum d'hommes et de femmes du pays dans un 
marché intérieur élargi. 

L'outil privilégié pour une poli tique susceptible de rompre 
le cercle vicieux de l'épargne est la monnaie puisque c'est la 
monnaie aussi qui circonscrit ce cercle. 

4 - POUR UNE POLITIQUE DE CREDIT BANCAIRE 

Le contrôle quantitatif du crédit dans les pays de l'Afrique 
centrale est en contradiction avec les exigences du développement. 
Il faut davantage de crédits tournés vers les investissements 
productifs, des crédits à long terme et moins de crédits à court 
terme comme le montre les tableaux précédents. 
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D'un point de vue historique Anna maria et Christian Picory 
confirment le rôle déterminant qu'ont parfois joué les phénomènes 
financiers dans le développement économique, comme dans les 
crises. Les banques allemandes, par exemple sont réputées pour 
avoir mené avec succès une politique d'expansion du crédit en fa­
veur de l'industrie à sa naissance, au cours de la deuxième moitié 
du XIXème siècle, mais aussi dans les périodes de reconstruction, 
au lendemain des deux guerres mondiales. De plus les modalités de 
financement se sont révélées un facteur important de concentration 
industrielle : le crédit bancaire repose en grande partie sur la 
confiance des banques dans les projets des demandeurs ; la maî­
trise du secteur bancaire entraîne la maîtrise du secteur indus­
triel. Le système financier est le moteur de l'activité produc­
tive. 

Christian Picory a pu observer sur la période de 1960-1984 
une hausse continue et presque ininterrompue de l'endettement des 
entreprises. Le taux d'endettement (ensemble des dettes bancaires 
et financières/capitaux propres) est passé de 110 % en 1970 à 270 
% en 1983. L'influence du système bancaire sur la dynamique indus­
trielle résulte d'une part de l'antériorité de l'engagement des 
capitaux (préfinancement des cycles de p~oduction et de 
commercialisation) sur la production. · 

L'Întervention des banques dans l'industrie a été un facteur 
déterminant de la croissance économique en France car, en contri­
buant à l'élargissement des bases finanéières des entreprises, les 
banques ont favorisé la croissance des uni tés de production en 
période de développement rapide - (cas des pays de l'Afrique cen­
trale). Les fonds internes ne suffisent plus à assurer les achats 
nécessaires à la naissance et à l'expansion des entreprises qui 
sont contraintes de faire appel aux banques. Le rationnement et la 
sélectivité du crédit sont les contraintes stratégiques issus du 
financement qui reflète une volonté politique, car en contraignant 
les stratégies de développement de certaines entreprises ou cer­
taines régions dont les demandes de fonds ne seront pas toujours 
automatiquement satisfaites, les pratiques discriminatoires mises 
en place induisent les disparités dans la structure productive 
obéissant à une logique macro-économique de la concurrence · qui 
influence la composition et la structure du tissu industriel 
national. <<la politique restrictive de crédit ... implique une 
diminution de la propension marginale à consommer. La baisse des 
dépenses rendra donc improductifs les projets qui auraient 
autrement été rentables. Une poli tique monétaire restrictive ne 
rétabli en rien la rentabilité des activités productrices. Elle ne 
fait qu'interférer avec l'accumulation par le crédit. . . La thèse 
de la monnaie endogène est maintenant bien établie. 

Gunnar Heinsohn et Otto steiger (1983) lui ont donné une as­
sise historique. L'hypothèse de la monnaie endogène a permis 
d'expliquer de nombreux faits économiques, comme on a pu le 
constater grâce à des travaux statistiques qui cherchaient à le 
démontrer ... La théorie de la monnaie endogène, est endossée aussi 
bien par les universitaires que par les praticiens (liés aux 
banques privées comme aux banques centrales) . Chez les premiers 
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comme chez les seconds, le concept de monnaie endogène est trans­
national (M. LAVOIE 86). 

L'investissement entraîne l'épargne << cette découverte est 
pour Keynes une libération il tient à présent la justification 
théorique essentielle des politiques d'investissement public qu'il 
préconise depuis longtemps ... 

La monnaie en circulation n'est pas toute obligatoirement de 
la monnaie de consigne et qu'il peut y avoir une création moné­
taire véritable non supportée par une épargne préalable. 

Une collaboration entre les banques et les entreprises est 
souhaitable mais la nature étrangère de la majorité des banques 
est un handicap à une telle collaboration. 

Les pays de l'Afrique centrale devront accroître la prise de 
participation dans les entreprises et les banques afin d'orienter 
leur activité dans le cadre d'un développement dynamique. 

Les gouvernements des pays concernés devront négocier avec 
les gouvernements de ces banques afin de les faire adhérer à une 
politique susceptible d'accroître le champ des_ possibles et de 
bénéficier à tous. 

Nous pensons qu'un franc CFA définit à partir d'un panier de 
·monnaie pourra être intéressant pour les. investisseurs qui préfé­
reront conserver leurs profits dans la ~one au lieu de les rapa­
trier systématiquement afin de les conserver en une monnaie à la­
quelle ils ont plus de confiance. 

La poli tique monétaire appliquée dans les pays de l'Afrique 
centrale à l'épreuve du temps n'a pas donné les résultats escomp­
tés. Le sous-développement s'est étendu. 

Pour modifier cet état de choses, il faut réaliser les inves­
tissements productifs seuls capables de moins endetter ces pays, 
par adoption d'une approche monétaire par circuit. 

3.2 L'approche monétaire par circuit 

L'approche monétaire par circuit met l'accent sur les rela­
tions d'interdépendance entre les banques, les entreprises et les 
ménages. Le circuit Keynésien est conçu comme un ensemble hiérar­
chisé de flux monétaires, dont l'objectif est la production des 
richesses sur la base des anticipations positives des entrepre­
neurs. La coordination des rôles respectifs joués par les banques, 
les entreprises et les ménages fait que la société sécrète sa 
propre reproduction grâce au renouvellement sans cesse de ses 
bases matérielles. 

Dans l'approche circuitiste, la monnaie est une institution. 
La hiérarchie s'établit entre les trois catégories, les banques 
(B), les entreprises (E), les ménages (M). Ainsi la monnaie cré~ 
sortant du pôle B et entrant dans le pôle (E), va se constituer en 
épargne. L'épargne des ménages sort de la circulation, elle cesse 
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de faire retour au pôle E, et revient à ce qui était son point de 
départ, le pôle B. 

Les institutions financières remplissent leur rôle 
d'intermédiaire financier en accordant des crédits aux entre­
prises. La manière dont la distribution de crédit se fait assure 
aux entreprises financières un profit qui est analogue a celui des 
entreprises commerciales et industrielles << les profits 
n'existent donc bien que parce que les ménages versent une partie 
de leur temps de travail gratuitement au compte des entreprises ... 
L'accumulation des profits nets, dans une économie capitaliste 
n'est pas un luxe que le capitaliste cherche à s'offrir, mais une 
nécessité absolue pour éviter la crise, c'est-à-dire la faillite 
et la dépossession de son capital >>. Ainsi la consommation des 
ménages valident des décisions d'investissement et de production 
des entrepreneurs. Il y a une cohérence de fait entre le produc­
teur et le consommateur. On ne peut pas consommer ce qu'on a pas 
produit de façon directe ou indirecte de façon continue. Le 
résultat, c'est l'endettement. 

L'endettement bancaire constitue le flux à partir duquel dé­
coulent les autres flux à l'intérieur du circuit. L'image d'un 
espace économique est le résultat de la façon donc la 
monétarisation de l'économie est entreprise la recherche des 
interdépendances économiques, structurelles·· et stratégiques à 
travers les unions monétaires, ici la zone franc a généré les 
effets néfastes, dualistes qui sont un mode particulier de 
transition. Les banques conservent une place de premier plan dans 
le système. 

A cet égard, il nous semble que ces dernières disposent 
également d'un pouvoir dans le blocage du fonctionnement général 
du système. Le dualisme est un blocage en transition discontinue. 

Le circuit nous permet de considérer que la monnaie véritable 
n'existe que si elle est associée à la production. 

L'épargne· n'existe qu'en tant que produit de l'investissement 
de ce fait pas d'épargne sans investissements productifs. 

L'investissement est le moteur de l'évolution positive de 
toute société dynamique. Mais du seul fait que l'investissement 
est du domaine du non-probabilisable et ne fait donc l'objet que 
d'anticipation, il est préférable d'abandonner le cadre de 
l'équilibre qui est statique et recroquevillant. 

Les paris des entreprises sur le futur sont ratifiés par les 
banques et c'est la source de la création monétaire, sans monéta­
risation, pas d'investissement. Pas d'investissement productif, 
pas de profit. La continuation de la monétarisation de l'économie 
est liée au profit toujours important. 

L'épargne s'avère être la contrepartie de l'investissement. 

3.2.1 L'épargne dans le circuit dynamique 
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L'épargne en tant que fonds à investir est inconcevable dans 
l'approche dynamique du circuit. Le cercle vicieux de l'épargne 
n'existe pas ici, comme mode d'explication du sous-développement. 
Sans création monétaire, la production est impossible, mais sans 
se désir de produire, la création monétaire serait inutile. Les 
entreprises anticipent leur dépense, leur recette est le profit. 
Ce pari sur l'avenir n'est possible que grâce au banquier. Celui­
ci valide ou non le pari de l'entrepreneur. 

Le banquier valide le pari, accepte la demande de crédit et 
crée la monnaie. Cette création est instantanée et ne nécessite 
d'aucune manière des réserves préalables. Les crédits des banques 
font les dépôts des banques. Il n'y a pas d'autres limites à la 
création monétaire que la demande des agents non financiers. 

La loi fondamentale du circuit dynamique stipule II qu'en tout 
état du temps, · l'épargne est obligatoirement égale à 
l'investissement permis par la monnaie" (57). 

La vision de l'investissement est dominée par l'action et 
l'espoir. Le pari des entrepreneurs ratifié par les banques crée 
sa contrepartie gui lui est égale à tout instant dans le circuit. 

3. 2. 2 Le blocage de l'épargne condi tiorine l'arrêt de la 
monétarisation 

Nous avons démontré que le ratio I/F correspond au ratio i/sr 
le taux de rétention élevé de l'épargne·autant dans les pôles des 
ménages que dans les pôles des entreprises est susceptible de 
bloquer le processus de la monétarisation donc du développement. 
Le circuit dynamique étant un ensemble hiérarchisé de flux. Les 
mouvements de reflux de l'accumulation financière vers les entre­
prises et les banques sont d'une importance capital pour la survie 
du système. 

L'épargne a une importance dans la formation des profits dans 
le circuit. Les ménages en s'abstenant d'acheter les biens pro­
duits par les entreprises empêchent les entreprises de constituer 
leurs profits et de rembourser les dettes contractées auprès du 
système bancaire. · 

Ainsi, le circuit forme un tout, la monnaie est un "fait so­
cial total (58) dont les éléments doivent maintenir les relations 
de réciprocité favorables au développement de la société dans son 
ensemble. 

Les flux monétaires qui sont à l'origine du circuit permet­
tent, une fois investis par les entreprises, une création de 
revenus plus que proportionnelle aux montants investis. Ce qui 
permet de rembourser la dette. à l'origine du circuit de la 
monnaie, du circuit économique. L'entreprise finance ses 
investissements à partir des profits réalisés et de l'endettement 
contracté auprès du système bancaire au temps initial. 

Les sommes empruntées doivent être remboursées, 
indispensables l'obtention des gains ultérieurs plus 
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Ces gains ne sont possibles que quand les pôles entreprises et 
ménages, fonctions de production et de consommation fonctionnent 
de façon cohérentes, c'est-à-dire sont articulées. 

L'endettement peut donc être source de rentabilité pour 
l'entreprise, et la nation. La monétarisation s'annule par un 
endettement excessif. Quelle signification donner aux indicateurs 
{S/PNB, MF/PNB) croissants de la monétarisation? Il est opportun 
de mieux choisir les investissements, analyser les déterminants et 
les effets de l'investissement choisi et établir les conditions de 
la croissance économique et de la crise financière des entre­
prises. Etapes transitoires vers la monétarisation .cumulative ou 
récessive. 

4 - INVESTIR AUTREMENT 

4.1 Le choix des investissements 

Le choix des investissements rentables est indispensable pour 
la réussi te du processus de la monétarisation. Le développement 
économique suppose qu'une série de projets produisent des effets 
favorables sur le flux de revenu par l'accroissement des profits. 

Le tableau des échanges inter-industrielles s'avère être un 
outil indispensable pour de très nombreuses approches qui tentent 
de faire un choix judicieux des investissements. 

4.1.1 La méthode des effets 

La méthode des effets consiste selon le professeur Jean­
Marie GANKOU en une simulation de l'insertion du projet 
d'investissement dans 1 'économie d'un pays. Cette méthode 
distingue les effets qui se produisent lors de la phase 
d'équipement de ceux de la phase d'exploitation. De même, elle 
distingue des effets directs et des effets induits. 

Les effets directs sont constitués par les charges et les re­
cettes du projet lui-même, telles qu'on peut les déduire du compte 
prévisionnel d'exploitation et du programme d'investissement. 

Les effets indirects (ou d'entraînement) sont les effets en­
gendrés par le projet d'investiss~ment dans les autres établisse­
ments ou entreprises. Ces effets indirects peuvent se si tuer en 
amont ou en aval du projet lui-même. Les effets-amont concernent 
les entreprises qui fournissent les matières premières ou les 
produits déjà transformés, nécessaires à la réalisation et au 
fonctionnement du projet ce que la comptabilité nationale 
appelle la<< consommation intermédiaire>>. Toute la consommation 
intermédiaire absorbée par notre projet se traduit, pour les 
entreprises situées en amont, par des ressources dont les emplois 
viennent modifi~r la répartition intersectorielle des effets 
directs du projet. Les effets-aval concernent les entreprises qui 
vont transformer le produit que le projet fournira lorsque ce 
projet n'est pas destiné à satisfaire ~ne consommation finale, 
mais à procurer lui-même une consommation intermédiaire à d'autres 
entreprises. Ces effets s'ajoutent aux effets directs du projet. 
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Disons pour reprendre les termes habituels, que les effets-amont 
concernent les << inputs >> du tableau des échanges inter­
industriels et que les effets-aval concernent les<< outputs>> de 
ce même tableau. 

Les effets induits (ou de revenu) sont les effets engendrés 
par l'utilisation des revenus distribués, tant pour le projet lui­
même que pour les activités en amont et en aval. 

Tous ces effets directs,· indirects et induits sont 
par la méthode des effets dans deux périodes distinctes 
riode d'investissement et la période d'exploitation. 

examinés 
la pé-

La méthode des effets s'appuie sur deux faits essentiels 

- Dans certains secteurs de l'économie, il y a plein-emploi 
des facteurs de production la croissance dans ces secteurs ne 
peut donc se faire que par la mise en oeuvre de nouveaux facteurs, 
en particulier par l'accroissement de l'appareil productif. 

Dans le reste de l'économie, il y a sous-emploi des 
facteurs de production il est donc possible d'obtenir une 
croissance de la production dans ces secteurs sans mise en oeuvre 
de nouveaux facteurs, et en particulier sans creation d'appareil 
prod.uctif nouveau. 

L'évaluation par les méthodes des effets (effets primaires et 
effets secondaires) d'un projet d'investissement utilise le ta­
bleau des échanges inter-industriels (TEI) . Lorsqu'il existe un 
TEI, l'utilisation du calcul matriciel permet la ventilation des 
effets directs et indirects. Ce calcul permet aussi d'évaluer les 
investissements complémentaires nécessaires lorsque la capacité de 
production n'est pas suffisante pour couvrir les besoins nouveaux 
de consommation intermédiaire. 

Il faut toutefois signaler que les coefficients inter­
branches sur lesquelles se base cette méthode de calcul présentent 
le gros inconvénient de se rapporter à des intersections globales 
qui ne correspondent pas toujours au cas concret étudié. Par 
exemple l'intersection de la colonne<< textile>> et de la ligne 
<< chimie >>, nous donne la consommation moyenne des industries 
textiles en produits chimiques, mais cette consommation est en 
réalité très différente ?elon qu'il s'agira d'une usine d'égrenage 
ou d'une entreprise de teinture. 

La méthode des effets a été appliquée avant la deuxième 
guerre mondiale pour l'aménagement de la vallée du tennessee aux 
Etats-Unis, puis au Cameroun dans la construction du 
transcamerounais Yaoundé-Ngaoundéré et dans bien d'autres pays 
comme en Italie, en Asie et en Amérique latine. 

4.1.2 La méthode structurale 

A la recherche des secteurs moteurs et des liaisons indus­
trielles en respectant 'le chemin critique, la recherche de inter­
dèpendance industrielle gagnerait à dépasser le cadre de l'analyse 
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. - .. , . 1,.,. 

input-out-put traditionnelle par l'utilisation de la:méth6dol6~i~­
structurale à laquelle on associerait la théorie de . l' influencé· .. 
productive. La ·méthodologie structurale (60) de R. Lantner (1974J: 
et J. Gazon (1976) (voir l'annexe 7), selon J. Gazon révèle .le.· 
cheminement de l'activité et ses phénomènes d' amplif.ication.. I.a 
méthode structurale dans un cadre relationnel, repèr~ les écon6-. 
mies motrices et les économies dépendantes, en associant à ·une 
structure d'échange, une structure de pouvoir d'où émergent ·1es · 
agents dominants. 

La méthodologie structurale, en éclairant les modificatiol'l.s · 
de la structure et la circularité, peut aider à mesurer les censé~ 
quences du processus d'intégration de la zone franc sur les sec~ 
teurs d' activités des différents Etats-membres. Ce ·faisant, . l.a 
méthode est propice à l'élaboration d'une poli tique industrielle 
nationale . et région_ale afin de mieux comprendre les phénomènes 
d'interdépendance, d'éclairer le processus d'intégration et la ·· · 
coordination des pal i tiques économiques, résorber les· dis pari tés 
régionales. · · 

La méthode structurale permet d'identifier 
propagateur d'un secteur généralement appelé pôle sans 
séparer de la totalité structurale. 

le rôl.e 
jamais.· 1e· .· 

La diffusion de l'influence s'articule progressivement par 'i~· 
prise en considération d'un nombre de pôles de plus en plus élev~ 

. jusqu'à rendre compte des interactions de 1 'ensemble des pôles. 
( 60)_. 

Elle révèle quels chemins emprunte l'activité et dans quelle · 
mesure celle-ci est amplifiée par les · circuits (révélateurs de.-· 
feed-back) adjacents à chacun de ces chemins. L'étude du chemine.:...· 
ment de l'activité informe les responsables de la politique 
économique sur les axes par lesquels une impulsion à un secteur se 
transmet au reste de l'économie. Le degré de dominance d'un pôle·· 
pour reprendre la définition de François Perroux est lié à sa 
possibilité d'influencer les autres pôles de la structure et 
d'être aussi peu vulnérable que possible à, l'influence- de ceux-ci.,.·' 
Ainsi, formuler un ordre hiérarchique sur l'ensemble des pôles 

_ implique la définition d'une loi d'ordonnancement adaptée ·au·· 
problème à résoudre. 

L'interdépendance qui signifie dépendance et n' exc_lut pas '1a 
domination s'illustre par l'effet de circuit. Lorsqu '.Qn 
s'intéresse à l'influence transmise par un pôle à un autre, ce~te 
interdépendance se manifeste par l'effet multiplicateur associé . 
aux chemins par lesquels transite l'influence directe 

Par conséquent, l'intégration communautaire s' ac:co:mpagrie_ 
d'une modification structurelle qui ne résulte pas d'une· simple 
substitution intra-communautaire des approvisionnements.· Il·. y_:.:a 
évolution modifiç::atrice de la structure du pouvoir afférente à · fa 
structure d'échange et consacre la perte d'autonomie nationale ~~r 
son activité industrielle. 
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<<une bonne connaissance des théorème de modifications struc­
turelles doit faciliter pour le décideur politique tant au niveau 
national que communautaire la recherche d'un optimum dynamique de 
croissance qui tienne compte de l'allocation optimale des res­
sources intra-communautaire tout en préservant autant que faire se 
peut, les effets les plus multiplicateurs pour les économies na­
tionales en particulier et pour l'économie communautaire en géné­
ral. . . La méthodologie structurale révèle comment l 'activité se 
diffuse à partir d'un pôle ... Elle permet la hiérarchisation des 
secteurs productifs et de comprendre les mouvements de restructu­
ration qui peuvent s'opérer au niveau des grands groupes indus­
triels appliqué au niveau communautaire. 

Le calcul de la circularité au sein de la structure 
d'échanges>> (61) intra-communautaire fournira un indice utile de 
la progression ou du recul de l'intégration sur 
l'industrialisation de chaque état-membre. Gérard de Bernis écri­
vait: on ne peut parler de la monnaie sans la fonder sur une in­
dustrie cette évidence circulaire éclaire le type de monétarisa­
tion en vigueur dans les régions de l'Afrique centrale et plaide 
pour le changement si nous voulons· un autre développement porteur 
d'industrialisation. 

Le rôle de la monnaie dans cette intégration économique de­
meure capital. La majorité des pays Africains sont membres des 
zones monétaires étrangères ce qui aggrave la faiblesse de leurs 

· relations économiques. Les échanges commerciaux entre pays 
Africains ne représentent qu' environ 8 % du total dans la zone 
franc où circule une monnaie. (Jean NKUETE 1988) 

4.2 Choix dynamique de l'investissement dans l'analyse du circuit 

Dans l'analyse circuitiste un flux monétaire Fen provenance 
des banques va être prêté aux entrepreneurs pour le financement de 
la production sous forme d'investissement productif. Les relations 
des entreprises avec le reste de l'économie s'expriment de façon 
comptable ainsi 

Flux sortant entreprises Flux entrant 

u 

1 

F 
I u 
y I 

C (1) 

Le rapport du revenu Y des ménages au flux d'investissement F 
(ou multiplicateur du revenu) s'écrit K = V/F. Il est aussi égal 
dans l'analyse keynésienne à 1/1-C où C est la propension margi-:­
nale à consommer des ménages. 

Le flux Fest le flux initial dans le circuit. Il est le seul 
susceptible d'enregistrer une perturbation exogène F. les 
entreprises prévoyant un changement positif des anticipations, 
peuvent demander plus de prêts aux intermédiaires financiers pour 
les investir dans leur activité de production. A quelles condi-

/ 
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tions ce comportement est-il rentable · et quels seront les effets 
de cette augmentation de l'offre de monnaie si la· décision 
d'investir se concrétise. 

4.2.1 A la recherche d'une structure optimale de financement 

Dans une économie sans inflation, les producteurs auront in­
térêt à emprunter si la rentabilité économique est supérieure au 
taux d'intérêt nominal des capitaux empruntés. L'incidence de la 
structure financière sur la rentabilité des fonds propres (effet 
de levier) peut être mise en évidence de deux façons différentes. 

On suppose donner l'investissement · total ( I) effectué par 
l'entreprise son financement est effectué pour partie sur fonds 
propres (A) et sur capitaux empruntés (E) au taux (i). Soit I = A 
+ E. le taux de rentabilité de l'investissement est (r) les pro­
fits (p) s'écrivent : 

( q) • 

P = RI-iE = R(A+E)-iE = RA+RE-iE 
P= RA+(R-i)E 
L'effet de levier est le ratio E/A = )\ (62) 
P/A = R+(R-ir)E/A 

P/A est le taux de rentabilité financière, que nous notons 

q = R+(R-i)_\ 
l'actionnaire. ( ce 
l'économiste Tobin, 
tion). 

q est le taux de rentabilité pour 
q ne doit pas être confondu avec celui de 
quoiqu'il est identifiable dans cette rela-

Le q de Tobin définit la profitabilité. La monétarisation est 
un processus de profitabilité. Le ratio q durablement supérieur à 
1 témoigne de bonnes anticipations sur le taux de rendement réel 
du capital (voir annexe 8). 

Le q est défini comme le rapport du profit non distribué 
constituant l'épargne brute (EB) de l'entreprise, au capital 
propre (CP) de celle-ci, soit le ratio EB / CP, r est le taux de 
rentabilité économique appelé encore le taux de profit dans la 
théorie économique et défini comme le rapport du profit au capital 
total de l'entreprise. 

En termes de comptabilité nationale, le profit s'exprime par 
l'excédent brut d'exploitation (E.B.E) et le capital total par 
l'ensemble du capital propre ( CP) et du capital emprunté ( CE) . 
Ainsi le taux de rentabilité de l'activité économique se mesure 
par rapport EBE /CP+CE, i est le taux de rentabilité pour celui 
qui prête. Ce taux est défini comme le rapport des frais finan­
ciers Net (FF) de l'entreprise au capital emprunté (CE). Il cor­
respond au taux d'intérêt mesurant le coût d'accès des entreprises 
au crédit que l'on suppose le plus fréquemment égal au taux moyen 
du marché. 

La relation du levier d'endettement est établi à partir de 
l'égalité entre l'excédent but d'exploitation, l'épargne brute et 
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les intérêts et dividendes payés par l'entreprise à ses créanciers 
et actionnaires, nets des intérêts et dividendes qu'elle a elle­
même reçus, soit EBE=EB+FF ( on considère les entreprises exoné­
rées d'impôt sur les sociétés) on pourra écrire: 

EB = EBE-FF puis EB/CP = EBE/CP-FF/CP = EBE/CP+CExCP+CE/CP -
FF/CE X CE/CP= EBE/CP + CE (1 + CE/CP) - FF/CE x CE/CP= EBE/CP + 
CE - (EBE/CP + CE - FF/CE) x CE/CP; 

Soit q = r+(r-i)x)\. 
q exprime aussi le taux d'accumulation des fonds propres dans 

la mesure où l'excédent brut d'exploitation moins les frais 
financiers nets représente la variation des fonds propres au cours 
de l'exercice. 

sir est superieur à i alors q est supérieur au taux de pro­
fit r la différence est d'autant plus grande que le levier 
d'endettement est lui-même plus élevé. En revanche, si r est 
inférieur à i alors q sera inférieur à r et l'endettement sera 
néfaste si i est élevé, q sera nécessairement faible. 

L'inflation est la résultante de la hausse des prix des 
biens produits par les entreprises pour rétablir leur niveau de 
profit suffisant qui assure le remboursement des dettes contactées 
autrement auprès des institutions financières, et celles 
indispensables pour la croissance future. 

Cette situation conduit malgré la érise et la monétarisation 
récessive dans les pays de l'Afrique centrale à s'endetter. 
L'endettement des entreprises auprès du système bancaire est un 
processus cumulatif et auto-entretenu. 

La fonction de la monétarisation récessive que nous exprimons 
par f(x) = C/X ou X représente les crédits et C, la formation du 
capital fixe qui se présente· sous la forme d'une constante, quand 
les crédits (X) croissent ne pourra devenir une fonction cumula­
tive, à la condition que C ne soit plus une constante et évolue 
plus rapidement que les crédits qui pourront s'accroître (63). 
L'inflation exerce un double effet sur le coût des entreprises: 

- d'une part la hausse des prix allège le coût d'accès au ca­
pital emprunté ; le taux d'intérêt réel est de ce fait plus faible 
que le taux d'intérêt nominal ; 

- d'autre part, l'élévation des prix, en particulier ceux des 
biens d'équipemen~alourdit le coût d'amortissement du capital. 

Ces deux effets de sens opposé agissent sur la rentabilité 
des capitaux investis. La relation exprimant l'effet de levier de 
l'endettement réel s'écrit maintenant q'= r'+(r'-i')~ 

' 1 

Où r' est 1~ taux de profit du capital engagé au coût de re-
nouvellement, i, : le taux d'intérêt réel apparent, ;\ 1 le levier 
d'endettement réel et q' le taux réel de rentabilité pour les ac­
tionnaires ou taux réel d'accumulation des fonds propres. Le taux 
de profit du capital engagé ou coût de renouvellement (r') est le 
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-\.; 

· rapport de· l;e_icêdent brut d'exploitation à la valeur du stock de 
capi~àl à son· .prix de renouvellement noté K (64,), le taux d'intérêt 
réel apparent mesure l'écart entre le taux normal i · et le taux 
d'inflation · g · · dans I l'économie, soit i' = i g. Le levier 
d'endettem~nt réel A' est le rapport des fonds empruntés au capi­
tal à accumuler en fonds propres pour pouvoir renouveler le capi­
tal à .son prix de remplacement. Tant que r' sera supérieur à i' 
l'entreprise à intérêt à emprunter, qu'elle soit ou non en situa­
tion de profits insuffisants. Cependant, la rentabilité réelle des 
dettes. nouvelles sera d'autant plus atténuée que l'inflation sera 
plus élevée. 

4.2.2 Les effets d'une augmentation de l'investissement 

Quand un entreprise fait appel au financement bancaire pour 
le•· · financement de ses investissements, elle anticipe une 
rentabilité économique super1eure au taux d'intérêt du capital 
emprunté soit F, un flux monétaire issu d'un financement 
supplémentaire du système bancaire. Ce prêt investi par les 
entreprises donne lieu à un flux additionnel de revenus R, perçus 
par les ménages dont S.à,R est épargné etc. delta R consommé (Set 
C représentent respectivement les propensions marginales à 
épargner et à consommer des ménages dans l'économie). Les dépenses 
de consommations C. del ta R procurent des recettes d'un montant 
égal aux entreprises qui les investissent et créent de ce fait une 
deuxième vague de revenus pour les ménages dont SC delta R sera 
épargné et C2 del ta R consommé. Ce processus se poursuit jusqu'à 
épuisement des vagues successives de revenus. Le revenu total créé 
peut s'écrire: 

Delta Y= Delta R + C delta R + C2 delta R + ... 
= (1 + C + C2 + •.. ) delta R 

comme delta R = delta F et 1+c+c2+ ... = 1/1-c=k=l/s·, 
delta Y= 1/1 ~ c delta R 

On obtient le résultat suivant K = delta Y /delta F 

Les ménages dégagent un supplément d'épargne delta.S tel que 
delta.S = S. delta. R + SC delta. R + SC2 delta. R + ... 

= S/1 - c delta. R 
= delta R 
= delta.F 

L'égalité de l'investissement et de l'épargne des ménages 
-caractéristique de l'analyse Keynésienne est ainsi vérifiée. 
L'analyse ci-dessus décrit la dynamique du multiplicateur, c'est­
à-dire le processus de retour du circuit à l'équilibre après une 
perturbation des flux. Le nouvel équilibre ne s'établit pas au 
même niveau du revenu que le précédent mais à un niveau plus élevé 
si delta F > o. L'élévation du revenu dans l'économie favorise le 
développement de l'emploi et la croissance économique. 

Le processus de la monétarisation qui démarre par le flux mo­
nétaire F en provenance des banques pour le financement des 
entreprises obéit à la." .dynamique du multiplicateur keynésien et 
vérifie l'égalité de l'investissement et de l'épargne des ménages. 
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Le processus de la monétarisation est conduit par le processus de 
libéralisation monétaire, avec une moindre fuite. 

Edward S. Shaw, qui fut conseiller économique auprès du gou­
vernement de la Corée du Sud pendant les deux années qui suivirent 
l'adoption par ce pays d'une politique de libéralisation en 1964, 
considérait la libéralisation monétaire comme la clé du succès, 
.en Corée et partout ailleurs. Par libéralisation monétaire, on 
pense essentiellement à la suppression des plafonds sur les taux 
d'intérêt, de telle sorte qu'ils puissent s'élever aussi haut que 
les portera la demande de fonds. En Corée, ils s'élevèrent à 30 % 
par an sur les dépôts à un an, et à des taux plus élevés encore 
sur des prêts à plus court terme. Ces taux étaient très supérieurs 
au taux d'inflation pendant la même période. Un jeune collègue de 
Shaw écrivit un livre tentant de généraliser à tous les pays {)11 
théorie du rôle clé que joue la libéralisation financière. 

<<peut-on expliquer pourquoi la richesse économique est éle­
vée; . ou s'accroît. de façon assez uniforme dans certains pays, 
tandis que d'autres pays languissent ? Se demandait Ronald 
Mckinnon dans l'introduction de son livre. Peut-on utiliser un 
unique cadre de référence pour expliquer pourquoi le Japon a mieux 
réussi que l'Inde, le Mexique que la Colombie, et Taiwan que les 
philippines ? La réponse de Mckinnon, développée à travers tout 
son livre, est affirmative. Il reconnaît qu'une libéralisation, au 
sens le plus large, est nécessaire, mais il soutient que, une fois 
que la cheville monétaire est mise en place, les stratégies 
appropriées pour la libéralisation du commerce extérieur et la 
rationalisation de la politique fiscale et budgétaire nationale 
s'en suivront naturellement>> (65). 

4.2.3 L~ mécanisme de la croissance et de la crise économique 

Dans l'analyse keynésienne, le revenu global de la 
communauté est la somme des recettes des entreprises, nettes du 
coût d'usage dans une période de temps. Les recettes totales des 
entreprises peuvent s'écrire : T=U+ I +c d'où le revenu global de 
la communauté R=RT-U plus explicitement en terme des revenus des 
ménages et des entreprises. 

R=RT-U 
=I+C 
=(I-F)+(C+S) 
Soit R=(I-F)+Y 

Le profit des entreprises est généralement égal à I-F. Lare­
cherche et la réalisation d'un profit positif sont une condition 
indispensable à la croissance de l'activité économique quelle que 
soit la situation de l'inflation dans le pays concerné. 

4.2.3.1 Les modalités d'obtention du profit dans une économie 
sans inflation 

En cas de profit positif, les entreprises enregistrent un 
niveau d'autofinancement, égal à I - F, de l'investissement net en 
capital fixe I. Elles pourront développer leur activités en cas de 
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débouchés si leur taux de profit reste superieur au taux d'intérêt 
des capitaux éventuellement empruntés (effet de levier de 
l'endettement positif). 

La réalisation des profits· n'est pas une condition suffisante 
pour financer la croissance des entreprises par l'emprunt mais 
c'est la différence (r-i) qui demeure la variable déterminante de 
la décision d'endettement. Cette différence est le profit. 

La croissance sera d'autant plus forte que cet écart sera 
plus élevé et la monétarisation sera cumulative. Dans le cas d'un 
profit négatif et persistant malgré la recherche du profit par la 
hausse des prix. Nous arrivons à terme à un ralentissement voir 
un arrêt de l'investissement et à une stagnation de la croissance 
qui par sa persistance est un blocage de la monétarisation. 

Le choix des investissements est la clé du déblocage de la 
monétarisation. L'apport des capitaux extérieur est porteur de 
germes de blocage, comme le souligne à juste titre monsieur Léon 
NAKA dans son livre l'emprunt extérieur dans le processus du 
développement. on constate que certains pays qui devraient 
normalement avancer à grands pas grâce aux apports de capitaux 
extérieurs ont chuté sous le poids du service de la dette et ont 
vu les équilibres fondamentaux de leurs économies rompus (le 
dualisme) par propagation des effets pervers dans l'économie. 
Quoique nous ayons démontré que la rentabilité des fonds propres 
augmente avec le taux d'endettement si r>i, l'analyse des 
contraintes financières souligne le caractère complexe de la 
décision d'investissement ainsi du processus de monétarisation. Il 
est donc préférable de déglobaliser l'étude du processus de 
monétarisation à travers une somme d'indicateurs afin d'éviter le 
caractère purement illustratif de certains indicateurs. 

5 - QUEL DEVELOPPEMENT? 

Les schémas de développement proposés peuvent à ce jour te­
nir à deux approches que nous allons présenter successivement. La 
persistance de la crise du développement montre leurs insuffi­
sances et la nécessité de proposer autre chose. 

Le dictionnaire économique et financier définit le qéveloppe­
ment comme un processus de transformation des structures d'une 
société liée à la croissance. C'est le passage d'un système 
économique à un autre écrit françois Perroux, le terme de système 
étant ici utilisé dans son acception générale pour évoquer un 
<<ensemble de structures>> c'est-à-dire un <<ensemble de 
proportions et de relations qui caractérisent une unité 
économique dans des conditions et à un moment donné. 

Le développement est complexe et lent, et s' appl igue à 
l'ensemble des structures économiques et sociales << le 
développement reste du domaine du choix politique ou plus 
exactement de l'art de la politique, ce qui ne veut pas dire, bien 
au contraire de l'irrationnel>> (66). 

5.1 Le schéma libéral de développement 
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La théorie de développement de l'école libéral néo-classique 
se fonde sur la théorie ·ae la spécialisation internationale et de 
l'équilibre international. 

La base de la théorie Hecksher/Ohlin est la disponibilité 
des facteurs de production. Dans le cadre des hypothèses générales 
l'équilibre international néo-classique entraîne: 

- la spécialisation au niveau des produits en termes de sub­
stitution (production et consommation). la spécialisation au ni­
veau des facteurs et l'égalisation internationale de leur prix. 

- il s'établit de la croissance de ces deux relations un 
processus endogène de croissance qui par l'égalisation des 
rémunérations des facteurs de production, accroîtra le revenu 
national réel entre les nations commerçantes et égalisera les 
chances de développement. 

Le théorème H. O. S va reproduire au ni veau international le 
raisonnement paretien de l'optimum avec en moins la candi tian de 
mobilité parfaite des facteurs de production. Cette condition est 
le fondement de la théorie paretien car les différentes dotations 
factorielles entre les nations créent la nécessité de l'échange 
international. On a en présence le capital et le travail variables 
dans les deux pays (A et B) l'échange se fera par spécialisation 
de chaque pays dans les types de production qui incorpore le fac­
teur comparativement le plus abondant. Le processus du développe­
ment lié à la croissance se réalise par les mouvements 
internationaux de capitaux et de marchandises. 

5. 1. 1 La croissance dans l'échange des marchandises· et des 
capitaux . ., 

La croyance dans la croissance par l'échange des marchandises 
et des capitaux aurait permis non seulement un accroissement des 
revenus mondiaux mais la création des même chances de développe­
ment partout, en raison de la t_endance à long terme à 
l'égalisation du prix des facteurs. Ainsi la répartition automa­
tique et optimale de l'épargne mondiale se fera par le mécanisme 
de la croissance transmise. 

Ainsi ce courant de pensée fait du sous-développement un re­
tard. 

5.2 Le schéma de la thèse radical 

A la suite des analystes marxistes du sous-développement. Les 
adeptes de cette approche suggèrent les réorientations de poli­
tique économique autour de deux idées: 

1) reconquête du marché intérieur 

2) rupture avec l'impérialisme 

5.2.1 Reconquête du marché intérieur 
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Les analystes marxistes rejettent une dynamique de la crois­
sance externe, basée sur les mécanismes rééquilibrant de la ba­
lance des paiements. Ils souhaitent un développement plus endogène 
basé sur le mécanisme des forces intérieures qui permettront la 
maximisation du surplus disponible. Cette vision est partagée par 
c. Bettelhein qui écrit << le surplus économique représente cette 
fraction du produit annuel de la société que celle-ci est libre 
d'utiliser selon des fins qu'elle choisit, du moins lorsque le 
processus économique est réellement dominé par la planification ... 
plus le surplus économique est important, plus la société est 
libre de décider de son propre avenir. C'est pourquoi le surplus à 
un rôle stratégiqUe dans toute la politique de développement>> P. 
Baran montre par contre que les pays en voie de développement ne 
manque point de capitaux mais se trouve dans l'impossibilité 
d'utiliser ces capitaux à des fins productives <<le sous-dévelop­
pement écrit P. Baran réside dans le système économique et social 
du capitalisme qui empêche les économies des pays sous développés 
de disposer de leur surplus économique potentiel et de réaliser 
les taux de croissance élevés face à cette situation la rupture 
avec l'impérialisme est indispensable. 

5.2.2 La rupture avec l'impérialisme 

Le professeur Samir amin prône la rupture afin de ne plus se 
retrouver à la périphérie des mouvements économiques mondiaux. Une 
rupture qui ne signifie pas vivre en autarcie mais négocier les 
nouveaux accords commerciaux plus égalitaires. Mais aussi la 
renégociation avec l'extérieur du problème de la dette. Une aide 
accrue et désintéressé sans condition politique, économique ou 
militaire (67) bref nous retrouvons ici l'ensemble des résolutions 
du nouvel ordre économique international depuis la cinquième ses­
sion de l'assemblée générale des nations-Unis en 1974. 

Ce courant sympathique par la nature des problèmes posés ne 
donne pas les voies pour la réalisation et les condi tiens de la 
mise en oeuvre d'une telle politique. 

5.3 Le schéma circuitiste du développement 

5.3.1 L'irréalisme des contraintes du modèle néo-classique 

<< la pensée néo-classique ne se présente pas comme un simple 
problème mathématique dans lequel on se donnerait les hypothèses 
choisies plus ou moins librement et dont on constaterait que l'on 
peut déduire la démonstration d'un équilibre. L'équilibre est à 
la base même. Il est posé au préalable comme l'hypothèse centrale. 
Il en est ainsi dans toute la pensée néo-classique depuis wal­
ras .•. Dès lors, toute l'analyse a pour objet d'énoncer les 
conditions, les << contraintes >> sous lesquelles cet équilibre 
existe, est unique, est stable, est optimal >> Les efforts qui 
seront fait pour l'affaiblissement de certaines contraintes et la 
prise en compte des éléments exclus de la théorie pure substitue à 
l'harmonie universelle l'incompatibilité des << préférences des 
structures >> (J. Weiller) contrairement à la vision Walrasienne 
de l'économie. La vision circuitiste présente une économie faite 
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de dépendance dont l'encJ:iaînement définit un ordre, une hiérarchie 
bien déterminée entre les agents tout comme entre les opérations. 

5.3.2 La nature du développement 

Le développement est un phénomène compliqué, alors il importe 
plus de considérer les rapports qui existent entre les éléments 
qui constituent le développement que d'étudier isolement chacun 
de ces éléments. Ainsi la notion de phonèmes, telle que l'a déve­
loppée Jakobson est applicable au développement. 

Les phonèmes sont des sons distinctifs tels par exemple, en 
français e, t, q, a, b, c, qui ne signifient rien en eux-mêmes. 
C'est la manière dont on les combine pour faire les mots, les mots 
étant ici : culture, histoire, les hommes etc qui permettent de 
différencier les significations. p, c et t ne veulent rien dire 
mais servent en français à différencier pas, cas, et tas. 

La culture d'un peuple est l'ensemble des valeurs acquises, 
élaborées au cours de son histoire par des générations succes­
sives, et qui lui donne à la fois les moyens de survivre de sur­
monter l'adversité et la joie de vivre. Ce patrimoine englobe les 
ressources matérielles, les oeuvres d'art, les techniques profes­
sionnelles, les connaissances scientifiques, les idéologies mo­
rale, religieuse, sociale et politique. Les différents éléments 
permettent au communauté au cours de leur histoire d'assurer le 
changement. on ne peut attribuer à un événement précis le rôle 
catalyseur du changement observé. C'est plus à la ~onvergence 
d'influences qu'il faut rattacher la cause première, ayant permis 
le déclenchement du processus de la marche en avant. Cette marche 
passe par des --mutations simultanées sur le plan technologique 
avec les changements sur le plan culturel et institutionnel. Il 
n'y a pas de culture sans développement et vis versa. 

J. BRONOWSKI rappelle qu'une culture est une forme apprise de 
comportement, forme préférée communautairement qui, comme toute 
autre invention, est adoptée par toute la communauté. 

<< Les Ethnologues auraient beaucoup à nous apprendre sur 
les liens subtiles qui s'établissent entre le culturel, le 
religieux et les institutions socio-économiques d'une société. Le 
monde matériel n'évolue pas indépendamment de celui des idées, des 
mythes et des croyances. Il existe des correspondances entre ces 
deux mondes qui s'ouvrent constamment l'un à l'autre et se font 
référence à travers les multiples activités de la vie courante. On 
comprend ainsi que les modes de production soient influencés par 
la conception que les paysans se font de la fonction qu'ils ont à 
remplir dans le groupe auquel ils appartiennent. Leur comportement 
.doit se conformer à une série de prescriptions imposées par ceux 
qui veillent au respect de la tradition et par là ou maintien des 
institutions qui assurent la pérennité de la structure sociale. >> 
(68). La relation culture nationale et aptitude à 
l'industrialisation devient de plus en plus une évidence. Cette 
circularité s'ouvre sur la modernité avec l'état moderne démocra­
tique qui fait réaliser l'aptitude à l'industrialisation porteur 
du développement en faisant circuler la monnaie pour 
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l'investissement. Investir sans épargner car l'investissement est 
la reproduction. Anéantir la dictature de la finance sur la pro­
duction, extirper les entreprises de la spéculation afin de per­
mettre une concurrence praticable en contrôlant la concurrence qui 
accepte que les profits se forment sur les périodes les plus 
longues, et le refus de comparer la rentabilité des investisse­
ments à celles des placements. Cette attitude de l'expansion de 
l' investissement de la part des entrepreneurs anticipe, en cher­
chant à capturer les dépenses par des processus de la production, 
au lieu de développer l'esprit du capital rentier qui traite le 
coût du travail comme l'une des variables de contrôler du profit ( 
A. Parquez). 

Ce développement s'appuie sur la transformation sociale ; la 
socialisation de la finance, la politique industrielle, une 
éducation de l'homme. L'ensemble définit le circuit théorique de 

L'inflexion de la franc-monétarisation (schéma ci-dessous) 

Schéma 14 Circuit théorique pour 

1 Socialisation da lCl. fiRaace 1 
; 

[ éduca.t ioN -f > 
. ){ 

C 

l'inflexion 

......... 

5.3.3 La politique de transformation sociale 

de la franc-
MC N è. b:1Q.\ C.at.\ol-4 

Cette politique dénonce l'austérité économique érigée sous la 
forme de doctrine. Cette doctrine dit que, selon A parquez, la 
société doit converger sur le sentier de la rigueur qui est celui 
de l'ordre. La marque de l'ordre est que tous les agents soldent 
leurs comptes sans recours au crédit. Ainsi tous vivent selon 
leurs vrais moyens, ensui te la société converge sur l'état de 
rigueur, abolir les faux moyens de dépenses qui nourrissent les 
déficits dans les comptes, enfin pour équilibrer les comptes, la 
société doit subir une ponction sur son "niveau de vie" la so­
ciété jouira demain des vraies richesses en s'appauvrissant au­
jourd'hui. 

L'explication des crises se caractérise par l'accumulation 
des déficits dans les comptes qui créent l'inflation et le 
chômage. La solution s'avère être de bloquer le recours à la 
monnaie, neutraliser la monnaie, lui interdire de sortir de son 
humble rôle de moyen d' échà'f1ge et solder les comptes en découvert 
celui de l'Etat par la réduction du déficit du budget, celui des 
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entreprises en imposant la croissance du profit et l'augmentation 
de la vraie épargne des ménages et enfin en contrayant les ménages 
à rembourser leur dette. 

Cette doctrine qui retranche sur la consommation par la dou­
ceur et la rigueur pour lutter contre la crise a été dénoncé par 
keynes car la course à la déflation bloque la sortie de crise par 
la politique d'austérité donc le but inavoué est de démonétiser 
l'économie pour sauver la monnaie. Pourtant l'économie monétaire 
de production nous entraîne à davantage monétariser l'économie et 
a plus de solidarité. 

Le circuit dynamique nous enseigne que le moteur de la 
croissance est la dépense globale d'investissement. Et que la 
condition d'existence d'une économie industrielle, quelque soit 
son mode de gestion, est l'inexistence du fonds préalable 
d'épargne pour dépenser. Les entreprises doivent s'endetter envers 
les banques ainsi apparaîtra la monnaie, puis après l'épargne 
globale sera égal à la dépense globale d'investissement. 

La loi du circuit dynamique rejettent la doctrine de 
l'austérité: 

1) Jamais la croissance de l'épargne volontaire n'est la 
cause de l'augmentation de l'investissement 

2) Jamais la hausse de la part des profits ne peut être la 
cause de la croissance de l'investissement 

3) Jamais le blocage de la création monétaire ne peut coexis­
ter avec le maintien de l'investissement 

···~ 

4) l'épargne volontaire des ménages d' aujourd'hui limite le 
profit global aujourd'hui (69). 

La cause de l'investissement dans le, circuit dynamique est 
l'anticipation de .la dépense qui sera capturée grâce a cet inves­
tissement. Les entreprises anticipent en améliorant l'efficacité 
technique des nouveaux processus, en organisant la hiérarchie du 
pouvoir et la concertation syndicale en fixant l'objectif écono­
mique sur le long terme et non plus sur le court terme. Rechercher 
le retour au plein-emploi exige en plus des moyens pour investir, 
la concertation syndicale, un impôt dissuasif sur la fortune et un 
impôt sur le revenu qui sera autant dissuasif 

5.3.4 La socialisation de la Finance 

Les projets d'investissements rentables et utiles ne trouvent 
pas les financements nécessaires du fait de la politique 
d'austérité qui crée les dualismes évoqués antérieurement. Ce fi­
nancement ne peut venir des banques dominées par l'étranger ni de 
l'épargne insuffisante des ménages, quant aux emprunts, ils sont 
liés et contribuent à une "croissance appauvrissante". Face à 
cet état de choses il faut voir dans quelle mesure une véritable 
nationalisation du secteur bancaire est possible compatible avec 
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une économie à la concurrence contrôlée ou à la "concurrence pra­
ticable". 

La nationalisation va contraindre les banques à, se conformer 
à leur fonction sociale 

- pouvoir financer tout projet de dépense productive.le ban­
quier doit proscrire tout projet à court terme qui est un refus du 
risque, un refus d'anticiper 

- pouvoir renoncer à augmenter son capital financier propre, 
le taux d'intérêt étant là pour la couverture des frais de 
personnel et les investissements nécessaires. Les banques n'auront 
pas pour objectif le profit 

- La concurrence entre les banques pour la collecte devrait 
être aménagée, car cette concurrence se fait au détriment des 
conditions offertes aux clients du fait d'une rémunération trop 
élevée faites aux grandes entreprises pour la collecte de leur 
dépôt 

La banque centrale devrait renoncer à l'encadrement du cré­
dit qui veut remplacer la monnaie endogène par la monnaie exogène, 
arbitraire. 

5.3.4 La politigue industrielle 

Les relations entre les pouvoirs et l'activité productive 
font partie des plus anciens études sur l'économie. La pratique de 
la politique industrielle est universelle. L'approche courante de 
la politique industrielle comme un ensemble plus ou moins 
diversifié de mesures c'est-à-dire d'action de l'Etat sur le 
fonctionnement des entreprises qui, selon Bertrand Bellon et 
Jacques De Band, ne s'intéressent ni aux objectifs, ni aux cibles, 
ni réellement aux modalités d'intervention de l'Etat. Les acteurs 
définissent la politique industrielle comme un ensemble de mesures 
explicites et sélectives (avec ou sans dimension financière), 
prises par la puissance publique pour agir sur les structures et 
les comportements industriels nationaux ou s'exercant sur le 
territoire national, en vue d'améliorer les performances 
industrielles, localisées et/ou générales. Cette politique ne se 
limite pas à des actions à sens unique : elle suppose un mouvement 
interactif dissymétrique entre la puissance publique et les 
partenaires des activités de production. 

La définition d'une politique industrielle recherche laper­
formance des systèmes productifs. Jean-François Lemettre démontre 
qu'il n'y a pas un modèle unique de système productif performant. 
Chacun d'eux doit être examiné simultanément dans la crise géné­
rale de l'accumulation et dans son héritage économique, social, 
politique et culturel. D'autant plus que toute politique indus­
trielle implique la technologie. La technologie est issu de 
boucles de causalité complexes selon Pierre F. Genod président du 

·,; comité directeur du Greco en économie industrielle. La technologie 
ne tombe pas du ciel c'est un produit de la société, un système 
technique est un système social. La technique comme matérialisa-
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tien des lois de la nature, médiatise les relations entre celle-ci 
et celle de l'économie· que commande la monnaie, un fait social 
total selon Mauss. Ainsi donc1 la première condition de la maîtrise 
et la transformation sociale de la technologie est donc la démo­
cratie participative. Le procès politique peut-être lui-même aussi 
assimilé à un mécanisme Input-output chargé de transformer des 
beso1ns et les aspirations en exigences et celles-ci en décisions 
et en actions (Easton D. cité par Pierre F. Gonod).les boucles de 
causalités complexes qui concourent à la monétarisation et au dé­
veloppement sont un processus synergique : culture - démocratie 
participative - éducation - formation - information. 

5.3.6 La politique anti-libéral 

Keynes pensait que les idées étaient internationales, les 
hommes libres échangeraient volontiers les idées. Par contre, 
l'échange des marchandises devrait être national chaque fois que 
cela est possible comme-R. NURSKE qui dit : capital is made home 
(le capital est fait à l'intérieur) donc l'épargne aussi. Pour ce 
qui est de la monnaie Keynes pensait qu'elle devrait être 
strictement national. La condamnation du laissez-faire et laissez­
aller est évidente. Cette condamnation a une base théorique. En 
recherchant les causes profondes de la crise : l'excès du coût 
d'amortissement, une rotation du capital excessivement rapide, un 
remplacement du capital fixe en usage à peine les machines sont 
utilisées. Ce qui explique une obsolescence du capital une trop 
grande rapidité du progrès technique parce que << seule 
l'innovation est créatrice de profit mais elle est en même temps 
destructrice de matériels et de produits qu'elle rend obsolètes ... 
L'entreprise doit faire du profit, elle doit innover sous peine de 
disparaître du paysage industriel (J. Shumpeter) ce qui rend la 
concurrence entre les entreprises excessive. Et ce sont ces effets 
dévastateurs, un gaspillage des ressources productives, une 
situation dans laquelle les biens, les machines sont finalement 
jetés avant d'avoir été utilisés à leur véritable valeur. Les pays 
qui jouent à la concurrence ; en mettant les plus petits hors de 
cette concurrence par la division internationale du travail 
s'exposent _·à·· la dévalorisation de leur ·capital et à l'apparition 
de la crise. 

Le libre-échange exagéré entraîne une dévalorisation du capi­
tal. Que les pays en voie de monétarisation s'inspirent de ce ré­
sultat scientifique, de la théorie du circuit qui donne un fonde­
ment à l'attitude anti-libéral, pour orienter le processus de la 
monétarisation à être plus endogène et compatible avec un protec­
tionnisme éducateur. 

5.3.7 La politique du capital humain 

Dans leurs stratégies de développement les pays de l'Afrique 
centrale ont mis l'accent sur le rôle du capital, mais avec un 
oubli de taille. On a un peu trop vite pensé que l'argent en 
finançant la route, l'école, l'usine, résoudrait tous les 
problèmes. On s'aperçoit que c'est une erreur. L'argent ne fait 
pas le développement contre la volonté des hommes. La rentabilité 
d'une économie n'est pas assuré même avec une bonne gestion d'un 
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côté si de l'autre il mangue aux agents l'éducation indispensable. 
L'éducation, la ressource humaine, est la maîtresse des ressources 
financières, et matérielles. C'est finalement l'homme, le facteur 
décisif de la rentabilité donc de la monétarisation. Le Japon est 
un exemple vivant dont les performances illustrent bien ce propos. 
Le développement c'est 90 % du capital humain et. 10 % pour le 
reste. C'est avec raison que l'indicateur de base ou de commande 
de la monétarisation se situe· au niveau de la recherche, 
l'innovation créatrice. L'homme est le moyen et le but du 
développement. La monnaie est le moyen et le but dans l'économie 
libérale. 

Infléchir la franc-monétarisation, c'est 
comportements et pratiques individuelles ou 
culturelles politiques et économiques. 
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NOTES DU CHAPITRE IV 

1) THOMAS MAYER ET 

GUNTHER THUMAN 

Une réforme monétaire radicale 

le cas de l'Allemagne en 1940 
Finances et développement mars 
1990 

2) JEAN-FRANCOIS BAYARD La pot itique française en Afrique à la croisée des che-
mins revue nord-sud export-consultants, mars 90 
voir également l'irrpérialisme français publié par 
le CEDETIM édité dans la petite collection maspero 

1980. 

Toutes les transactions internationales des Etats de la zone se faisaient 

donc par l'intermédiaire du Franc. Ce que ceux-ci gagnaient en exportant, francs 
et devises était déposé auprès du trésor français, ce qui représentait un apport 
de liquidités intéressant pour la France. 

3) La franc-monétarisation signifi., le processus de pénétration de la monnaie du 

colonisateur dans les pays d'Afrique et ces conséquences. Ce processus qui s•est 
fait par l'impôt, le crédit et le salariat est générateur du dualisme par 
l'effet d'éviction de la monétarisation traditionnelle. La notion de franc-moné­
tarisation fut inventée dans le cadre des échanges de recherches à l'Université 
de Lyon II (département monnaie-finances-banques) je participais à ces échanges 
avec les économistes Ahpata Maxime, et Ousmane Sane qui utilisa le terme pour la 
première fois dans un mémoire pour l'obtention du diplôme d'études approfondies 
en monnaie-finances-banques dans la même Université nous remerçions M. J. Michel 

Servet pour toute son attention et son encadrement scientifique. 

4) L'intégration de la France dans la chaine irrpérial iste aiguise un certain 

noni>re de contradictions. La concurrence des pays industrialisés pose à la 
France un problème de débouchés et d'emplois. Afin de se protéger contre La 
concurrence. Le capitalisme français se redéploie dans le cadre de La division 
internationale du travail dans ces anciennes colonies d'Afrique devenues 
indépendantes. Voir l'article de Gérard Tardy : La France et La concurrence du 
tiers-monde le nouveau défi industriel. Problèmes économiques 1565 22 mars 1978 

cet article démontre qu'il existe un choc en retour de l'industrialisation du 
tiers-monde sur les entreprises des pays développés. 

5) Les investissements privés étrangers correspondent à un « apport en capi­

tal >> concentrés dans les sociétés commerciales de L'époque coloniale trois 
grandes entreprises d'import-export et leurs filiales réalisent dans la zone 

franc la majeure partie de L'exploitation, de la commercialisation, du condi­
tionnement et de La transformation locale des produits primaires agricoles et 
m1n1eres. Ces sociétés CFAO, SCOA et OPTORG sont contrôlées par Le capital 
financier privé ou nationalisé (BNP, société générale crédit Lyonnais). 

6) La réforme de la zone franc indispensable s'avère insuffisante pour une 
véritable inflexion de La monétarisation car la disparition de La tutel Le 
monétaire et financière directe de la France peut entrainer une adaptation aux 
conditions Locales tant qu' i L y a pas remise en cause de modèle de développement 

imposé de l'extérieur et ses instruments technico-productifs. 
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7) Il appartient à l'Etat de définir l'intérêt général ou collectif il est dé­
montré qu'il ne peut exister une définition de l'intérêt général, une définition 

objective. A ce propos le célèbre théorème d' Arrow sous deux de ses formes, la 
première qui était la vision qu'avait Arrow lui-même montre qu'il n'existe pas 
de règle raisonnable permettant de définir une préférence collective à partir 
des préférences individuelles. La seconde vision qui est une interprétation mo­
derne d' Arrow montre que toute procédure de vote par ail leurs raisonnable pour-

rait être manipulé par l'entité qui détermine quels seront les candidats 
effectifs. Cours de micro-économie approfondie du professeur Georges Bordes à 
la Faculté de Droit et Sciences Economiques de Limoges dispensé à l'Université 
de Yaoundé 86/87. 

8) Dans la situation de crise que connait les pays d'Afrique centrale la gestion 
des finances publiques est un défi permanent aux principes élémentaires du cal­
cul économique, gestion qui est cautionné par le fond monétaire international. 
Les dépenses sociales sont réduites au lieu des dépenses militaires qui 
concourent à l'ordre, un ordre indispensable pour tenir l'économie dans la 
dépendance, un ordre qui rime avec le silence des intellectuels, des élus et 
avec le tribalisme. On trouve dans la tribu le soutien que la nation ne peut 
accorder. Le tribalisme est une colonisation des esprits faibles. 

9) R. BARRE 

10) A. Parquez 

Interview Jeune-Afrique économie N°74 du 28 Novent>re 
1985 

Profit, épargne, investissement élé-ments pour une 
théorie monétaire du profit économie appliquée vol33 N°2 

1988 

11) On peut observer que dans le domaine budgétaire il se produit un glissement 

remarquable pour la politique reaganième. L'inaptitude de cette politique à 

contenir la hausse, très forte dès 1982, du déficit budgétaire déjà impression­
nant témoigne d'une renonciation implicite à l'un des principes essentiels du 
libéralisme qu'on ne voit appliquer que dans les pays en voie de développement. 
Ce comportement de la puissance américaine jette un doute sur la capacité de la 
politique libérale à obtenir par elle-même des résultats probants. Le moteur de 

la croissance américaine, au cours de ces dernières années est l'énorme déficit 
budgétaire que le trésor a pu financer sans vergogne par recours à une épargne 

internationale elle-même alimentée par le déficit extérieur américain. Voir 
Frédéric Poulon dans libéralisme et sortie de crise économie appliquée Tome XL 
II 1989 l'arme absolue pour faire financer par les étrangers le déficit budgé-
taire américain et la suppression de la retenue à la source qui met fin au 
marché européen obligataire. Le monde 21 mai 1984 page 21 

12) Claude Courtois dans un article Taux de croissance démographique et dévelop­
pement économique en Afrique noire paru dans la revue Tiers-monde N°85 janvier­
mars 1985 parvient à la conclusion suivante : développement économique apparaît 

comme un préalable au ralentissement de la croissance démographique, 
ralentissement qui ne sera obtenu qu'à terme, après une période d'accélération 
que l'on peut raccourcir par une politique démo-économique adéquate qui 

favoriserait le revenu moyen. 

13) F. PERROUX Le nouvel ordre économique international encyclopédie 
Universal is voir également l'article de Gaston Leduc vers un nouvel ordre écono­
mique international paru dans la revue BEAC.1978 
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14) Jean-Louis GUGLIEMI Mutations -techniques, formation du capital et monnaie 
revue d'écono-mie politique N° 2 1978. 

15) C'est une révolution dans les méthodes de formation qu'il faudra instituer 

dans les pays d'Afrique accro;tre l'enseignement technique et pouvoir associer 
l'enseignement technique et l'entreprise privée. De norrbreuses études sur la 
création d'entreprises arrivent à la conclusion qu'il y a un tempérament 
d'entrepreneurs auquel l'environnement et la culture sont de beaucoup. 

16) Bernard Paulre dans son livre causalité en économie affirme il est 
important de souligner le caractère explfoHement causal du mode d'investigation 
et de représentation utilisée par J. M. Keynes dans la théorie générale. Non 
seulement celui-ci se réfère à plusieurs reprises à << la nature réelle de 
l'encha;nement causal » qui détermine le revenu mais encore lue en se sens la 
théorie générale se révèle facilement être une analyse causale, systémique 
c'est-à-dire un effort permanent d'identification d'évaluation et d'articulation 
des liaisons causales dominantes dont l'enchainement détermine le niveau de 
l'activité économique. 

17) Voir l'article de Abdellatif Benachenchou comment reinterprêter la théorie 
du développement en 1987 paru dans théories économiques et fonctionnement de 
l'économie mondiale P.U.G de Grenoble, voir également l'article de Faycal Yachir 
: où en est la théorie du développement paru dans Afrique et développement vol 
X N° 3 1985 Codesria 

18) Les industries sans racine ressembleraient à une monnaie qui n'est point un 

capital. Ce type d'industrie se trouve à l'intérieur d'une économie sans en être 
un élément : c'est le petit atelier dans lequel des travail leurs indigènes ha­
biles effectuent un travail demandant une main-oeuvre abondante sur des pièces 
détachées légères d'un produit plus complexe. Une compagnie· occidentale fait 
venir les pièces détachées, paie des salaires très bas selon les normes des pays 
industriels, mais élevés selon les normes du pays et renvoie au pays d'origine 
les pièces une fois traitées pour les incorporer au produit final. Ces opéra­
tions << sans racine >> sont une sorte d'activité enclavée et, comme les autres 
activités enclavées, elle contribuent davantage au processus d'industrialisation 
du pays industrialisé et peu dans le pays en voie de développement. 

19) M. AGLIETTE/A. ORLEAN Violence de la monnaie P.U.F1 1984 page 3-4. 

20) On conna;t les conditions économiques du développement mais c'est la volonté 

politique qui fait défaut car les structures désarticulées des pays en voie de 
développement ne constituent pas un milieu de propagation et le système de prix 

devoie les activités des pays en voie de développement. Il faut une 
libéralisation monétaire et un protectionnisme contrôlé qui certes léseront 
certains possesseurs d'affaires qui comptent sur un marché protégé par une 
garantie gouvernementale. Ce type de transition est à inesure de créer une base 
autonome d'accunulation voir G. Destanne de Bernis : de l'existence des points 
de passages obligatoires revue Ti ers-monde voir également Everett Hagen 

économie du développement éditeur tendances actuelles page 470 

21) Le seuil de la faim correspond à la satisfaction des besoins essentiels 
définie par l'organisation internationale du travail à l'occasion de la 
troisième conférence nationale sur l'emploi, la distribution des revenus et le 
progrès social. La notion de besoins essentiels recouvre nourriture, logement, 

santé éducation, adduction d'eau, culture transports publics voir Penouil Socio­
économie du développement page 483 
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22) Le rôle de l'Etat est indispensable dans le financement de la recherche­
développement, afin d'accroître et d'orienter avec beaucoup d'autorité les 
investissements si l'on voulait choisir l'avenir. A cela il faut une volonté 
poli tique, les moyens, les hOllllles et les structures, car la recherche permettra 
de sauver la culture car elle est sans cesse confrontée à l'avancée de la 
technologie. Voir l'article de J. Lesourne (à propos de l'apologue militaire : 
le rôle des personnalités dans les processus historiques) économie appliquée 
Tome XLII, 1989 N°3. 

23) MICHEL Zerbato Circuit keynésien et circuit mar-xiste in 
docl.lllents pour l'enseignement économique et social 
centre national de doc1.111entation pédagogique Oct. 
1988 page 23. 

24) La place de l'aide extérieur est indéniable dans les schémas de 
développement des pays d'Afrique. Le concept d'aide manque de clarté condamné 
par certains et sollicité par tous, le problème de l'aide reste controversé. 
Pour le professeur Marc Penouil mieux vaut acinettre que l'aide a un coût comme 
tout service économique, pour certains il faut refuser l'aide pour un conmerce 
plus équitable. 

25) Voir l'article Faycal Yachir où en est la théorie du développement dans 
Afrique et développement vol X N°3 1985 Codesria. 

26) Pour le professeur François Perroux \.Ile nouvelle division du travail 
s'impose car les inégalités du développement résultent pour une bonne part, de 
la politique historique des pays industrialisés qui ont structuré la production 
mondiale selon leurs voeux et nullement en respectant une Rationalité écono­
mique et sociale qui n'existe point. voir également J.M Albertini des sous et 
des hOllllles éditeur le seuil. Maurice 
en économie, Maspero 1977. ~, 

Godelier : Rationalité et irrationalité 

27) François Perroux. Le nouvel ordre économique international encyclopédie 
Universal is page 82 

28) François Perroux a énoncé les caractères structurels qui prédisposent une 
nation << à subir Les conséquences des mouvements et Les politiques émanant 
d'une autre nation » Ce ne sont pas des caractères « naturels » qui viennent 
en premier lieu tels que la << dimension >> mais les structures faibles ou 
fortes (relativement) que les centres de décisions nationaux ont réussi à se 
donner. Ces inf Luences se réalisent par Les courants d'échanges comnerci aux, par 
Les investissements directs par les flux monétaires. On voit apparaitre 
L'emprise de structure par G. Destanne de Bernis relations internationales 
Dalloz 77 page 18. 

29) Guy Martin affirme que Le taux de change fixe entre Le CFA et Le FF présente 
pour les pays Africains plus d• inconvénients juridiques, politiques, économiques 
que davantages. La fixité des taux de change CFA/FF a renchérit les importa­
tions lorsqu'il y a dévaluation du franc français et donc aggrave L'inflation 
dans les pays Africain voir Guy martin zone franc, sous développement et 
indépendance en Afrique noire francophone Afrique développement vol Ill N° 
1987. Le professeur Patrick Guil Launont pense qu'on peut arriver au mème 

résultat qu'une dévaluation par d'autres investissements notamment La politique 
budgétaire le contrôle du crédit, La politique de prix-salai.r~!i>.·. cet approche 
nous apparaît conjoncturel et que pour une approche structurelle La modification 

- 354 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



de la parité des taux de change présente plus d'efficacité car A. Orlean montre 
qu'il y a une causalité entre taux de change et spécialisation internationale. 

30) François Perroux, 

31) A. Orlean, 

32) Pierre Salama, 

le nouvel ordre international encyclopédie Universalis 
page 76 

la spécialisation et le Taux de change ISMEA N° 29 
1985 hors série l'auteur montre qu'il existe une 
étroite irrbrication entre le niveau du taux de 
change et la spécialisation internationale 

la dollarisation édition la découverte 1986. 

33) Voir Gestanne de relations économiques Bernis internationales 
Dalloz 1977. Voir également M. Agl ietta : théorie 
de la régulation ed. la découverte puis le 
séminaire interdisciplinaire du collège de France 
sous la direction de A. LICHNEROWICZ, F. Perroux 
et G. GADOFFRE ed. Maloine Doin, Paris 1977. 

34) François Perroux, Le nouvel ordre économique internationale encyclopédie 
Universal is 

35) Voir A. Fourçans, L'union monétaire de 
problèmes 
politique 

l'Europe fondements théoriques, 
et propositions, revue d'économie 

N° 1 Janvier-Février 1991. 

36) Voir Christian La coordination des politiques 
Bordes,Robert Raymond, monétaire revue d'économie politique 
Marc-Olivier, Strauss- N° 1 Janvier-Février 1991 
Kahn 

37) Voir Alain Samuelson économie monétaire internationale mementos Dalloz 
1982, voir également J. Cedras et N. Parquet dans 
théorie de l'échange international mementos Dalloz 
1975. 

38) Le déficit n'est pas un phénomène principalement monétaire, la concurrence 
des pays industrialisés à technologie avancée est une guerre économique qui 
inonde les pays les moins avancés de produits cOIIJllerciaux à crédit, du premier 
crédit au mimétisme la spirale des déficits de la balance de paiement à 

l'endettement se met en place voir Rosa Luxembourg l 1 acc1.JTXJlation du capital 
tome I et Il Maspero 1970 

39) L'éviction de la monétarisation traditionnelle par la monétarisation colo­
niale a crée les réseaux de production pour les cultures d'exportations au dé· 
triment des cultures vivrières, ceci est porteur du dualisme mais davantage en· 
core par ces effets retards il y a rétrécissement des débouchés et étiolement 
des opportunités d'investissements. Ceci est un facteur de blocage du 
développement lié à une répartition inégalitaire de tout industrialisation. 
Peut-il exister une véritable égalité nationale ou internationale. A cela 
répond J. K. NYERERE « la stricte application du principe d'égalité exigerait 
que tous les enfants aient la possibilité d'aller à l'école primaire avant que 
l'on dépense de l'argent pour l'enseignement secondaire ou supérieur, mais alors 
comnent serons-nous capables de développer notre pays?>> 
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40) Voir Germain NDJIEUNDE Différenciation des taux d'intérêt et zone monétaire 
le cas de la zone franc revue Tiers-monde 
juin 1975 

41 > Les expériences de réévaluation sont des opérations délicates en péri ode de 
crise (A. Sanuelson 1982) pourquoi n'a-t-on pas procédé à une modification des 

parités quand le compte d'opérations était créditeur ? Constatons que les négo­
ciations sur le champ monétaire demeurent absentes dans les rapports Nord-sud. 
Le rôle structurel de tout système métrique conme le système monétaire actuel ou 

la zone franc est accompagnée d'un ordre social. C'est à cet ordre qu'on 
s'attaque quand on s'intéresse au champ monétaire la théorie du circuit le 
prouve. 

42) Pour Jean-Luc Laurent expert financier spécialiste des problèmes de la zone 
franc, certes il y a la dépendance néo-coloniale dans le fonctionnement de la 
zone· franc, mais c'est à travers la liberté de mouvement de capitaux Pierre an­
gulaire de la constitution de la zone, et les conséquences de l'acceptation de 
la règle· de la convertibilité des monnaies qui fait polarisée sur l'ancienne 
métropole le maximun de flux financiers. La stabilité de la zone franc évoquée 
pour refuser tout changement, doit être mise dans le compte d'une stabilité 
plus globale de la zone Dollar. Dire que la zone franc est stable, c'est dire 
que le Dollar est stable. 

43) L'union monétaire de la _zone franc à travers le poids de la France dans 
l'orientation de la politique monétaire risque de faire de la démocratisation 
politique un discours sans politique monétaire ou tout au moins avec la même po­
litique monétaire, celle de la volonté politique de l'équipe au pouvoir en 

France. Au point où c'est ~as dans les capitales africaines qu'il faudra 
demander une hausse des salaires, mais à Paris au Ministère des Finances. 

44) Voir Bruno BEKOLO EBE Critique des fondements quantitatives de la politique 
monétaire de la zone franc revue 
Camerounaise de manage-ment N° 1986 Voir 
également MAKHTAR les fondements théoriques 

DI()JF des politiques d'ajustement du FMI 
dans les pays sous-développés Afrique 
développement Codesria vol XXIV N° 2 1984. 

45) Pierre Grou cité par Bruno BEKOLO-EBE art. cité page 46 

46) Le classement des grandes banques du monde réalisé par la revue Bancaire en 
1990 sur 25 banques mondiales la France est cité quatre fois et la première fois 
en septième position. 

47) L'examen de la balance conmerciale extérieure révèle un équilibre avec les 
pays de la CEE, un déséquilibre face aux USA (6 à 7 % des échanges), un 

équilibre avec les autres pays européens (15 X du commerce extérieur) et un 
excédent sur deux zones les pays de l 'Est et les pays en voie de 
développement. Pour reprendre une citation de G. Tardy «l'excédent de 62 
milliards de francs dégagés par la France dans ses échanges avec ces pays, paie 

sa facture pétrolière>>. 

48) Paul Fabl"II,, zone franc ou zone de pauvreté ? Le monde 

du 2 décembre 1972. 
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49) Philippe Hugon 

50) Tibor Mende 

L'économie du développement, le temps et 
l'histoire revue économique N° 2 mars 1991 
page 354. 

De l'aide à la recolonisation Paris ed. seuil 1979 

51) André Fourçans pense que« si les politiques monétaires ne sont pas adéqua­
tement coordonnées et si la conséquence est insuffisante, le troisième verrou, 
celui de la parité fixe devra être ouvert autrement dit, des réajustements de 
parité ••• >> voir Union monétaire de l'Europe revue d'économie politique jan­
fév. 1991 page 140 

52) Voir Samuel NGOGANG Credibil ity Monetary Policy in a currency area : 
The case for Franc area. Voir également 
Alain Samuelson économie monétaire 
internationale me-mentoz dal loz page 186. 

53) Voir Christian La coordination des politiques 
Bordes, Robert Raymond, monétaires revue d'économie 
Marc-Olivier, Strauss-kahn politique janvier-février 1991 

page 28. 

54) Germain NDJIEUNDE art. cité 

55) L'écu, l'unité de c~te entrée en vigueur en 1979, au sein de la c011111Unauté 
européenne (CEE) est un panier de monnaie. Lorsque le président des Etats-Unis 
Richard NIXON, supprime le 15 août 1971, la convertibilité du dollar en or le 
système de change fixe (établi par les accords de Bretton-woods en 1944) qui 
régit les relations économiques internationales s' effondre •. Pour se protéger 
contre le flottement généralisé des monnaies, la CEE, décide d'instaurer en son 
sein une zone de stabilité monétaire. C'est ainsi qu'un nouveau système dénOlllllé 
<< serpent monétaire européen >> est mis en place en avril 1972 (accords de 
Bâle). les parités fixes sont établies entre les monnaies de la conmunauté, 
prises deux à deux, sans référence au dollar. Il est prévu que chaque monnaie ~, 
peut varier de plus ou moins 2,25 % soit au total une marge de 4,5 % autour de 
sa parité. 

56) A. Samuelson 

57) A. Parquez 

appliquée. 

58) Voir B. Courbis, 

économie monétaire internationale 
Dalloz 1982. 

Profit, épargne, investissement, 
éléments pour une théorie 

monétaire du profit économie 

E. Froment, M. Servet art. cité 

59) A. Lesage Définition structurale d'une 
filière de production, mondes 
développement 1984 

Voir également J. Defourny Une approche structurale pour 
l'analyse In-put-out put un 
premier bilan économie appliqué 
tome XXXV N°1-2 page 203-230 

- 357 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



J.Gazon 

A. Torre 

60) J. Gazon 

61) J. Gazon 

62) A. Arena 

art. cité 

Une nouvelle méthodologie l'appro-che structurale 
de l'influence économique. Economie appliquée tome 
XXXII N° 2-3. 

Les relations interindustrielles 
traité d'économie industrielle 
economica 1988 page 267 

art. cité 

cours analyse financière 
Université Saint-Etienne 
(maîtrise) 1985 

63) Voir l'article de Eduardo Borenztein : Les effets de la dette extérieure sur 
l'investissement paru dans la revue finances et développement septembre 1989 
l'auteur montre dans une étude théorique que pour promouvoir la reprise de 
l'investissement la réduction de la dette devrait s'accompagner de l'octroi des 
prêts supplémentaires voir également l'article du professeur Henri-François, la 
dette et l'ajustement revue d'économie politique mai-juin 1989, voir également 
l'article de Claudio Frischtak la concurrence instrument de la politique indus­
trielle dans les P.V.D Finances et développement septembre 89. 

64) Au dénominateur on a substitué au fond propre initiaux, 
acc1.m.1ler en fond propres pour pouvoir renouveler le capital 
renplacement soit K-fonds enpruntés. 

le capital à 

à son prix de 

65) Everett Hagen 

66) Marc Penoui l 

économie du développement ed. tendances actuelles 
ed. 1982 page 472. 

socio-économie du sous-déve-loppement Dalloz 1979 
page 487. 

67) G. Destanne de Bernis Relations économiques in-ternationaux Dalloz 1977 page 
1047. 

68) José Degand Agriculture, lieu privilégié du 
développement auto-centré ? culture 

et développement vol XVII - 3 

69) A. Parquez 

mJ11éro 1877. 

1985 page 531. 

Monnaie et épargne dans la crise 
pour une analyse dynamique 

problèmes économiques 6 juin 1984 
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--· •· CONCLUSION 

Au lieu d'argent sortant et revenant san cesse dans les même 
mains disent-ils avec admiration, on s'y fournit réciproquement 
des besoins dans les campagnes par des échanges direct. Le tail­
leur, le cordonnier viennent faire les ouvrages de leur profession 
chez le cultivateur qui en a besoin et qui le plus souvent, en 
fournit la matière et paye l'ouvrage en denrées. Ces sortes 
d'échanges s'étendent à beaucoup d'objets ; on écrit de part et 
d'autre ce que l'on donne et reçoit et à la fin de l'année, avec 
très petite quantité numéraire, on solde une grande variété 
d'échanges qui ne se feraient en Europe qu'avec beaucoup 
d'argent ••• >> (1) ainsi est crée<< un grand moyen de circulation 
sans numéraire >> (2) L'économie de troc n'est pas un échange 
aveugle, elle représente la forme foetale de l'économie monétaire 
de production ; c'est une monétarisation sans numéraire ou à base 
de numération mentale. L'économie de troc n'est elle pas aussi une 
économie de crédit?<< c'est sans doute dans la foulée de cette 
tradition de troc que les spécialistes du crédit que sont les 
Génois du XVI siècle imaginèrent de faire, des foires di tes de 
Besançon où se réglaient les lettres de change. La lettre de 
change est une lettre de paiement rédigée par un homme d'affaires 
que le preneur remet au donneur au lieu de l'adresser directement 
au tiré, et que les tribunaux acceptent comme preuve de 
l'existence d'une créance (au même titre qu'un compte bancaire et 
qu'une lettre obligatoire rédigée par un notaire de l'Europe en­
tière>> (3). 

L'interdiction de l'inceste base de l'échange des femmes a 
été aussi l'élément favorisant le commerce ainsi <<l'échange d'une 
fille ouvre donc une dette infinie ou une dette réelle que le mari 
ne pourra jamais combler>> (4). 

Dans le cadre de l'anthropologie fondamentale de René Girard, 
la monnaie n'a pas été une nécessité économique, mais une 
nécessité sociale. Pour que le troc soit possible, il faut que 
chacun se réfère à une valeur supérieure à l'échange. Or l'échange 
est fondé sur un mutuel désir de capturer l'autre dans l'échange. 
Il n'y a pas possibilité d'égaliser des évaluations, puisqu'aucun 
réfèrent extérieur à l'échange n'existe ni valeur travail ni 
valeur utile. L'échange des choses, quand il dépasse le cadre du 
don rituel ou du vol, ne peut être sous une forme autre qu'un 
échange monétaire l'économie de troc est monétaire mais a­
numéraire. Ainsi la monnaie n' est pas un bien comme les autres. 
Elle est une institution sociale, celle qui crée le champ de 
l'économie et permet son développement (5). L'idée selon laquelle 
le troc précède historiquement, la mesure, donc la monnaie est à 
reconsidérer. 

L'économie du troc est une économie monétaire à numération 
mentale qui, basée sur la confiance et la solidarité, a permis 
l'organisation des activités humaines par intégration grâce au 
processus de la monétarisation. 
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Le cauri fut l'une des monnaies de coquillage de forme ovale 
qui circula en Afrique centrale• le cauri répondait en effet à 
plusieurs conditions indispensables pour les populations 
indigènes. Le cauri était un bijou, un ornement J il portait sa 
valeur en lui comme monnaie 1le cauri s'échangeait au soudan avec 
les francs coloniaux. Cinq francs en argent contre cinq mille 
cauris en 1834. Le cauri résistait au phénomènes climatiques. 

Le sel a servi de monnaie en Afrique centrale pendant de 
nombreux siècles. Le sel servait à l'intérieur du pays. 
L'importance que revêtaient le sel du haut-soudan ou de Bornou fut 
à l'origine de maintes combats sanglants entre les royaumes noirs 
du moyen Niger et les expédi tiens arabes venant du nord. Le 
manque de sel était ressenti comme une calamité. 

La poudre d'or fut aussi un intermédiaire des échanges. Le 
fer a été l'une des monnaies qui circula dans la région d'Afrique 
centrale avec des implications techniques. Les Pahounis du Congo 
avaient une monnaie en tige de fer dont l'extrémité était terminée 
par un anneau. Les Bassa du Cameroun usèrent du fer comme monnaie 
d'échange, les Beti aussi. Il convient de noter que << la 
circulation des monnaies dites primitives, ces monnaies 
imparfaites, cauris et autres mais qui ne sont imparfaites qu'à 
nos yeux, possédaient toutes les caractéristiques économiques qui 
s'attachent à cette qualification, homogénéité, c'est-à-dire 
interchangeabilité, ensuite, valeur en soi, enfin et surtout >> 
(6) tout est monnaie, tout est crédit écrit Schumpeter. 

<< les récents travaux archéologiques révèlent que les 
systèmes d'enregistrement sont apparus, il y a quelques 11 000 ans 
du Soudan au Pakistan, de petits jetons d'argile grayés 
symbolisent la quantité et la qualité des produits répertoriés en 
vue du stockage ou des transactions. La comptabilité précède et 
génère l'écriture sous la poussé du développement du commerce. Les 
origines de la comptabilité se perdent dans la nuit des temps>> 
(7) 

La colonisation va s'employer à évincer la monétarisation 
traditionnelle, le rôle essentiel de la banque ( 8) en Afrique 
serait alors de financer le commerce de la colonie, de faciliter 
la sortie des produits locaux en même temps que de financer, si 
nécessaire les entrées de marchandises Européennes. Les 
populations indigènes dont on a cherché, en même temps à 
multiplier les besoins sur le modèle des moeurs Européennes, afin 
d'en faire des centres de consommation de plus en plus étendus 
d'articles venus de la métropole, se sont trouvés entraînées soit 
à s'employer dans les exploitations culturales à caractère 
industriel et partant, à abandonner les productions locales qui 
assuraient leur alimentation quotidienne I l'impôt et les travaux 
forcés ( impôt physique) ont été les éléments qui ont contraints 
les indigènes à travailler dans les cultures;rentes. 

Le processus de la monétarisation qui va se mettre en place 
n'obéira pas au processus normal de la monétarisation, 1a, monnaie 
qui apparaîtra pendant les périodes de campagnes agricoles 
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retournera très vite à--1-a· métropole bloquant toute monétarisation 
effective de l'économie. 

L'étude de la monétarisation à travers la théorie du circuit 
nous montrera qu'il y a un ordre à la monétarisation, et une 
condition nécessaire et suffisante de la monétarisation. 
L'indicateur circuitiste de la crise est en même temps 
l'indicateur de la monétarisation. C'est la monnaie qui engendre 
la crise et génère le développement. 

La monétarisation récessive observée, conséquence des 
dualismes et de l'endettement fait de l'indicateur circuitiste de 
la crise un bon indicateur de monétarisation mais un mauvais 
indicateur de crise. L'inarticulation de l'économie, son 
incohérence et la faible industrialisation sont quelques éléments 
qui affaiblissent l'explication de la crise par l'indicateur 
circuitiste. Cet indicateur saisi la crise économique, quand les 
pays d'Afrique centrale connaissent une crise de développement. 
François Quesnay ne voyait-il pas le fonctionnement de l'économie 
comme celle du corps humain? une totalité. 

<< Il est inutile d'insister sur la signification, pour un 
pays, de l'abandon de son patrimoine culturel. Le lien bien connu 
entre culture nationale et aptitude à l'industrialisation a encore 
été souligné par H. Aujac. Ainsi Césaire n'écrit-il pas 1un peuple 
qui oublie son passé se prive de l'avenir. << toute économie 
monétaire est forcément dynamique. . . La monnaie en effet retient 
les expériences du passé assure le lien entre le présent et le 
futur, met au premier plan les anticipations par l'intermédiaires 
des quelles ce sont toutes les variables non seulement économiques 
mais extra-économiques qui influent sur l'évolution économique et 
sociale. En bref, la monnaie c'est l'humain au sens plein saisi 
dans la dynamique du développement>> (9). 

Le milieu culturel est un facteur important dans le processus 
de développement. Ce sont les valeurs, normes, attitudes et 
croyances d'une société dans leur totalité qui façonnent 
l'organisation sociale, politique et économique, les institutions 
et en général l'attitude de cette société à l'égard du 
développement et des questions connexes. Ainsi une civilisation 
ne peut être jugée valablement que par rapport à, elle-même, en 
tenant compte de ses motivations profondes. 

Lorsque nous parlons de culture, il ne s'agit pas uniquement 
des systèmes d'habitudes façonnées par les mythes, rituels et 
moeurs hérités de nos ancêtres et souvent vidés de leur contenu 
scientifique ou cosmogonique en raison des migrations séculaires. 
Et tout compte fait, ces systèmes d'habitudes sont le témoignage 
et la vérité d'une époque pendant laquelle nos ancêtres. ont su 
cristalliser l'adéquation entre cl 'une part, leur conception et 
représentation du monde et d'autre part les exigences sociales, 
politiques, religieuses et économiques. Or, lorsqu'une culture 
manifeste son incapacité à s'adapter aux contingences dictées par 
un monde·, en perpétuelle mutation, lorsque confrpntée aux cultures 
exogènes elle s'en trouve désarticulée, elle cesse d'être la 
vérité de l'époque considérée et est condamnée à la régression, 
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voir l'extinction. Ainsi donc, le terme culture laisse entrevoir 
dans notre esprit une critique permanente des valeurs 
traditionnelles qui, lorsqu'elles sont figées, décrètent notre 
immobilisme, et toute allégeance à ces valeurs ancestrales 
sollicite l'intervention de la raison et la pensée libre. 

C'est en ce sens que le terme culture revêt son sens le plus 
dynamique, car il devient un processus dialectique qui codifie les 
valeurs suggestives du passé pour affermir notre être dans le 
monde. 

La problématique du développement que pose le processus de la 
monétarisation gagnerait par une meilleure utilisation de notre 
culture: un produit de l'espace et du temps. 

<< Le temps est invention ou il n'est rien du tout ... Il 
nous permet d'étudier non seulement &e qui demeure<< mais aussi 
ce qui se transforme, les bouleversements géologiques et 
climatiques, l'évolution des espaces, la Genèse et les mutations 
des normes qui jouent dans les comportements sociaux>> (10). 

Le développement ne peut être considéré comme un processus 
imitatif dans lequel le procès technique, la maîtrise 
technologique et le capital financier ne sont que de simples 
variables. Le développement est d'abord un processus à travers 
lequel une société donnée, en fonction de sa situation historique, 
s'adapte à son milieu et son environnement, et maîtrise des 
changements mutations et ruptures qui s'y produisent. Cette 
maîtrise implique que la société se donne les moyens d'infléchir 
ou d'orienter les changements, de les digérer et d'en déterminer 
le rythme, que ceux-ci soient liés à des variables internes à la 
société ou qu'elles proviennent de l'extérieur. 

Or cette maîtrise du rythme et de la nature des changements 
implique une maîtrise technologique qui postule le développement 
au sein de la société. Des connaissances théoriques et pratiques 
lui permettant de transf.ormer le milieu et de le rendre apte à 
répondre aux besoins de la société. C'est cette maîtrise 
technologique, cette production constamment renouvelée des 
connaissances qui permettent à la société de donner à 
l'accumulation une dynamique autonome à travers un système 
productif auto-centré où tous les secteurs sont intégrés. Une 
définition minimum d'une politique de développement s'alignera sur 
celle de Nicole Brejan de lavergne << réaliser une économie 
intégrée, tendant à la création d'un marché intérieur et à la 
satisfaction des besoins essentiels de la population nationale>>. 
La réalisation d'un tel objectif nous a amené à rejeter deux 
conceptions du libéralisme<< la première c'est l'apologie aveugle 
de l'ordre existant, considéré par beaucoup comme 1 ibéral ; la 
seconde c'est la conception naïve d'un ordre libéral susceptible 
d'assurer l'harmonie des intérêts ... mon opinion n'a jamais varié 
sur ce point, que nous sommes avancés trop loin dans la 
libéralisation des échang~s commerciaux et les mouvements de 
capitaux à long et court terme>> (11). 
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L'étude de la monétarisation nous a amené à nous interroger 
sur les conditions effectives de la création monétaire dans le 
capitalisme contemporain<< la connaissance de ces conditions est 
indispensable à l'intelligence des moyens d'action et des 
difficultés de la politique monétaire pour avancer résolument vers 
la bonne voie.il faut se préoccuper de la dynamique du crédit (12), 
c'est ce que nous avons fait en rejetant le préalable de l'épargne 
pour investir. La monnaie devrait jouer son rôle : d'instrument au 
service du développement. 

si la monnaie représente la production elle représente la 
production qui existe ou va exister, une fois qu'une anticipation 
se fait jour la monnaie doit être à son service. << la monnaie est 
serve : aucune autorité monétaire n'a jamais crée de la monnaie 
sans que celle-ci ait d'abord été demandée. 

L'offre de monnaie ne peut-être posée comme exogène>> (13). 
L'investissement précède l'épargne qui s'y ajuste. 

La logique endettement création de richesses 
développement impose pour sa réussi te un comportement autre, aux 
agents économiques (banques, entreprises, ménages) mais· ce que 
nous avons pu constater est différent. Quand le premier flux F 
part du rôle banques, il va au pôle entreprises, la production gui 
part des entreprises est destinée aux ménages. 

En établissant que la consommation des ménages est 
extravertie· de façon historique et depuis par mimétisme, on en 
déduit : la production des entreprises est extravertie, ce gui 
établit l'incohérence du système productif Ôu le profit des 
entrepreneurs locaux est le dernier profit. Les banques éu la 
majorité des capitaux ."est non résidents orientent les flux 
inférieurs. L'épargne des ménages est exportée Et rien n'empêche 
que cet épargne soit offert sous forme de crédit aux Etats en 
retour. 

La théorie du circuit permet d'établir que nos entreprises 
sont intermédiaires des entreprises étrangères et distributrices 
de leurs marchandi~es. Nos véritables entreprises de productions 
sont dans les campagnes pénalisées par le crédit. Le dualisme est 
une situation de répression monétaire. L'économie informelle et 
les tontines combattent cette situation, mais elles demeurent 
encore au ni veau de la distribution, le stade de la production 
tarde à venir. Ce stade est bloqué par le dogme de l'épargne 
préalable et la technologie. 

La crise de 1929 a été resorbée par un processus de 
monétarisation qui consistait à faire travailler les hommes même 
pour les travaux inutiles. Ces hommes devenaient des 
consommateurs. Keynes dit qu'un fêtard est plus utile à l'économie 
qu'un saint homme. Et la fête se fait avec la monnaie. 

Infléchir la franc-monétarisation c'est mettre la monnaie au 
service de l'économie de production << le destin de l'homme se 
joue sur la monnaie>> (14) et le processus de la monétarisation 
n'a pas de terme préassigné. 
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Infléchir la franc-monétarisation ne signifie pas rompre avec 
la zone-franc mais refuser une certaine dépendance qui s'apparente 
à la récolonisation à défaut de ne pouvoir retourner au troc. La 
zone-franc a permis à plusieurs Etats sinon à tous de taille 
économique faible de comprendre la nécessité de la solidarité dans 
la stabilité • cet acquis n'est pas à négliger, mais une reforme 
s'impose. 

Les politiques d'inspiration quantitativiste appliquées dans 
la zone-franc renforcent l'extraversion et le dualisme, excluant 
la grande majorité de la population des mécanismes monétaires. 

Le pari des autorités monétaires sera dans la nouvelle donne( 
le pari industriel dans le cadre d'une concurrence praticable qui 
accroît le champ des possibles en responsabilisant tout le monde. 

La rentabilité apparaît être le critère déterminant qui doit 
soutenir tout endettement. L'endettement est incontournable autant 
pour les périodes de croissance que pour celle de récession. Un 
pays ne peut se développer sans endettement. 

<< Pour le pays à balance commerciale négative X - M < O mais 
à profit généralisé positif (I-F'>O) >> la réponse de la théorie 
du circuit est<< puisque vous ne pouvez pas payer sur le revenu 
payez sur le patrimoine >> c'est ici que le risque de 
recolonisation surgit et la théorie du circuit met en garde les 
pays anciennement colonisés. 

La théorie 
aura permis de 
véritable celle 
historiques, et 
cumulatif. 

du circuit par l'étude de la monétarisation nous 
chercher ~illeurs les voies d'une explication 
qui ne coupe pas le phénomène de ses racines 
culturelles. Car l'économie est un phénomène 

Etudier la monétarisation, c'est << penser la monnaie~ c'est 
faire place à·l'idée selon laquelle la société marchande n'est pas 
une structure horizontale mais une organisation hiérarchique. Le 
rapport monétaire est le niveau supérieur de cette organisation, 
celui grâce auquel la totalité sociale acquiert son unité >> 
( 15) • 

La << monnaie charrie les signes pour le plus grand profit 
non de celui qui les transmet, mais de celui qui les émet>> (16) 
<< celui qui emprunte, sera serviteur de l'homme qui prête >> 
(17). La socialisation de la finance est un passage obligé dans 
l'inflexion de la monétarisation. 

La franc-monétarisation est un instrument de transfert de 
souveraineté, et de domination. Le crime de toute domination est 
le crime contre l'esprit du peuple, sa culture et ce crime ne peut 
être entièrement saisi par la norme monétaire. C'est un crime 
contre l'identité car << l'idée selon laquelle la monnaie 
servirait à mesurer_, .. .une- valeur préexistante est mythique. _., __ Il faut 
s'en détacher pour se consacrer à l'étude passionnante de l'usage 
que les hommes font et ont fait de la numération pour organiser 
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une proportion croissance de leurs activités >> (18) et 
désorganiser une proportion croissante des activités des voisins, 
tout étant fait avec philosophie. 

L'économie dominante exerce ses prises sur les ressources 
économiques des territoires soumis, par la manipulation de la 
monnaie, par l'infléchissement de la structure des institut ions, 
par le candi tionnement des esprits et de nombreuses fui tes de 
capitaux qui pervertissent La monétarisation qui, croît, en même 
temps que croit le chômage et l'endettement. 

Aussi exhaustif que la comptabilité sur l'échange inégal 
puisse être. Elle restera en deça de l'impact de la franc­
monétarisation Qans le continent. Penser un seul/ instant que 
l'enfer c'est les autres (19) serait une lecture assez éloignée 
des doutes que j'ai ressentis et voulw transmettre aux autres. "la 
vérité n'est écrite nulle part" (20), surtout dans le domaine 
monétaire où l'on ne méditera jamais assez et sans que ceci soit 
un frein à l'action le texte de Bernard Vinay qui suit 

La gestion· monétaire est un pari permanent· en ce sens 
qu'aucune équation ne donnera jamais le ni veau précis tolérable 
au-delà duquel se trouve l'aventure, l'avenir peut appartenir à 
ceux qui savent où aller trop loin. L'inconvénient majeur c'est 
qu'aucun retour en arrière ne permet de compenser les erreurs 
commises, lorsque la mesure est dépassée (risque de troc ou de 
récolonisation). La prudence est mère de la sûreté dans le domaine 
monétaire peut-être davantage qu'en tout autre. L'indicateur 
circui tiste traduit cette prudence, puisse être la démarche dans 
les autres domaines? 

La monétarisation est un processus qui s'nscrit dans 
l'histoire dans la forme et dans le fond. Il ne peut être limité à 
une forme ou à des formes, le réel est infini. Le processus de la 
monétarisation en définissant l'économie à travers le social se 
définit en partie. << L'économie n'est pas une discipline bien 
définie, ses. frontières se déplacent constamment et leur 
définition est fréquemment un sujet de controverse >> (21) il en 
est aussi vraisemblablement de la monétarisation. Il manque à la 
science une théorie des processus transitoires, qui refuserait 
une normalisation par rapport à un temps ou à un espace acceptant 
ainsi chaque situation comme un devenir mais ce manque 
heureusement ! - Ne laisse-t-il pas un champ à la réflexion ? Le 
développement n'est-il pas un processus. ? Conduit par la 
monétarisation et conduisant la monétarisation. La causalité est 
ici circulaire. 
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\'11 J,·, .i,··n,·t, d,·,- 2 \ 111:ir,- 1q21 ,·t 21· fhTi"r 1q2~ <1,:,1 .. rminant j · ngricoles el nssoeinlions clïnh;rêl gt'nt•ral agricolf' qut: -~ 
J, .... ·11 .. 11\· .. jr, .!11 l'omi11i,,-;tin·. <le· la Ri·p11hliq111'. fr:111,:ai~l' au I r· 1 • 1· . l . 1 •aranlic· cks !,O('i(·I ··s dl' ~ ( ." 11 ,..,.,., 111 : par 111 PrITil'I 1a1rc e sons a 1,., , . . • l. 1. 

,- 11 ,,. d, . ..,.,.1 t1 11 .1 juin rq.\l org-ani~ant 1 .. c:r,··dit ag-rico\.. pn•yoyn11ce dnns fous les cas où. ces associal(l!11.s r-.• 
11111111,·l ;n1 1 ·;tnwr111111: comprennent exclu!-.i\'emenl dPs adherenls cl<' la soc·ti'tt•. 

-;11.- l•· rapp.,rt du mini,tr•· cl,·,. 1·nl11ni,·~. .\rt. ~>. _ Chaque soeii•lc• est.adminislr<'·e par nn 
consl'il forme'.~ cle membres indigc\ncs dt•lé·gni·s pnr lr·s . 

Arli1·le premic~r. ~ Dans le territoire du Cameroun 
,;n11,; 111:rnd:11 franc:nis, il peul 1\lt·c> crN• par arrNI'.• du 
C11111111issai1·p de la Hèp'uhliq1w pris en conseil d'admi-
1:i,lr:1lion, dl's soeicl!t'.)s indigi•ncs dl' pré•,·oyance, de 
'-<·r·1111rs Pl de prrts mutuels agriC'olcs. 
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sections. ç.: 
L"admi11islrntenr, did dc> région, est prèsidcnt ile \ 

l'e conseil. Il l'Sl assis li'• d'un ,·it·.e-pri•siil1•11t, cL1Ji:,i. i 
par le Commissaire dl' ln Hrpublique. après avis dtt~{; 
chef de région snr unr liste de trois membres présentés?; 
par le conseil. 
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JOL; H~AL OFFIClEl. OU C:.\~IEBUL:N ~" -11:>. - 1.-, j11illet 1~1::, 

. )dtes:· .. fonctions de prési<len t, de vice-présidcn I et de 
(membres du conseil d'administration sont gratuites. 
:~\Un secrétaire tr.ésorier e'> t adj oi n l au consei I a \'ec 

\;ch. \'.,rnsultatiw. · 
: Les fondions de secrétaire Lrésmicr sont exercées 

par un fonr.tionnaire ou un agent de l'administration 
c:.hoisi par le Commissaire de la H.épublique sur la 
proposition <lu chef <le région. 

Ene remise ·ou indemnité lui est attribuée sur les 
. fonds de la société., . 

La soeièté est représcn \ée dans chaque s~cl10n par 
une commission locale dénommée colllmission des 

· sectiûns. 
Les 111e111bres de celle comlllission, élus par les 

soci,\laires ·de la sedion, se choisissent un président, 
ce derni,'r peul être assisté <l'un secrétaire comptable. 

L(,s sociétés de prévoyance peuvent placer leurs 
fonds disponibles à la banque de l'Afrique occidentale 
ou :'l la eaissl' des dépols el consignations. 

El!1:s 1_wu,·c11t déposer leurs titres ou valeurs au 
r.wrl,!ur à la b:111<1ue <le l".\l'ri11u1• occidentale. 

.. . Toul dépôt de fonds ou de litre!'> au porteur leur 
es lin tcrd ile n de hors des é la bl i sse III en l s s w, men l io11 nt'.•s. 

Les fouctionnaires et agents dPs divC'rs sen·ices sont 
f<'.JJtts d'apporll'r leur c1>1H·ours gratuit au foudio1111c-
111cnl des socidL'S de pn:,·oyance, ainsi 11u'à celui des 
.. :,:wdations :i;.:ricoles, sociéli"·s t·oopt;raliYes agricoles 
ef associatio11s d'inll1rèl gt'~n~ral agricole ne 1·0111pr~·na11l 
que des a<lhérenls dl' la suciéti"· de prévoyance. 

Art. li. -- ~ulle soeii'•tt'• i11digè11l' de pré\"l>yancc, de 
secours et de prèts mutuels :igricolPs ne peut entrer, 

·en fonctions rp1'apri•s a,·oir fait approun·r st•s statuts.'· 

·Arl. ï. - Les fo11datei1rs d"u1w so!'ii:·ti"· indigi'•nr de 
prt'evoy:rncc, de secours el dt· prèts 11H1 l uels agricoles 
dont la. création a été déeidi"~c dans la forme prévue 
à l'arlidt• t•r du prl~se11l dt:·crel, doi\'cnt adresser :111 

.l)Jill[ùissaire de la Hépuhli11ue leurs projets de statuts. 
. Ces slaluls sonlapprou\"és pararréti:•du Commissaire 

de la Hi•publi11ue en conseil d'adminislra!ion. 
L\11:rèlé d'approbation constate la co11J"ormité des 

,slatuls aux dispo;;itions du pr&!',cnt dt'erct. 
:.· . . 
a' Arl. .8. -- ~\ucune mo<lilication statutaire ne peut 
iir.L· mise en pratique si elle n'est préalablement 
aj,prou,·éc conformément aux dispositions de l'article 
J>récédcn l. 

Art: \J. - Les sociétés indigl'.•nes de prérnyance, de 
secours cl cle prèts ngricolcs, :_1pprouYées, jouissent 
de la pt•rsonnalitr civile. 
· Dans tous les cas, elles sont valablement représentées 

J>ar leur prt'.•sidenl. 

· · Art: 111. -- Les litiges relatifs aux socit'.!tés indigènes 
dcprè\'oyancc, dc"sccours el de prèts mutuels agricoles 
sonl d·e la compétence des tribunaux du droit commun. · 

.-\rl. 11. - Le président" dn conseil d"administration 
tic eh:llfllC sociétl'.~ indigùnc de pn'.•voyancc, de secours 
et dt' }>rt~ls mutuels agricoles adresse n1111uellemcnt 
au Commissaire ùe la Ht'.·publique un rapport faisant 
ressortir la situation morale cl (inancii'.~re de la société. 

- . .\rt. 12. - Le fonctionnement des sociétés indigènes 
de ·pré,·oyance, de !>eeours cl de prêts mutuels agricolt•s 
~st conlrôl"é par l'inspecteur des afîaircs administra-

-·----------

lives ou par des fonctio11uuircs spécialement di·lt:•gui·s 
à cet effet par le Commissaire de la Hépublique. 

Ces fonctionnain's n•coiYe11t commuuication, :-ans 
déplacement, des livres: rcgisl1·es, prot:è~-Hrliaux d 
pièces comptables de toute nature cl peuvent faire 
porter leurs investigations sur toutes les opérations 
cffectuees par les socidés .. 

Les diYers documents énumérés au paragraphe 
précé<lt:nt sont également communiqut;s sur lt·ur 
demande aux insJ!t·cleurs des colonit•s en 111is:-ion. 

Art. 1:J. - Une co11J111issio11 centrale dl· s11rn·ill:111rc 
des socit'.·lt;s, inslilut•c au chef-lieu du tcrriloin·. :issi!ill', 
a titr:· co11sullatil" le Commissaire de la Hi:·puliliqut' .. 

Elle L'0111pre11d: 

Le seaélairc géuéral du territoire, pn··sidenl. 

Un inspecteur des affaires admi11istrali\"t'S ou 
ù défaut uu fonctio1111airc désignt; par le Co111111issaire 
de la Hépuhlique. · 

L'inspcl'lcur de l'agrindturl'. 
Lï11spel'.!e11r de l'éll'rnge . 

Un président de socitqé de prévoyann·, ù l,111t"-sig11:1-
tio11 d II Commissaire de la Ht'.·publiq111·. 

L:11 rl'présentant du l'omnwrct•, ù la dt·!iignali1,11 d11 
Commissaire de la Hi"·publiq111·. 

Deux notahlès indigi·11t•s, il la désig11atio11 du 
Co111111issaire de la Hépuhliqul'. 

Un secrétaire, ù la désig11atio11 du Commiss~iirt· de 
la Hépu hli<1ue. 

Art. 1-1. - La dissolhtion d'u11e sociéh'.· Jll'lll die 
dét:i1ke par arrêté <lu C:ominissaire de la Hi:•p1d,liq1tt: 
en t·onscil d'administration lorsque le· d11·1" du 
territoire est saisi par un voté <le l'asse111I,léc g,·11èrall· 
des sociétaires. 

La dissolu lion i>eut également t'lrc pro1urn1·t•c 
d'onice par arrèté du Commissaire ile la Hl·p11bliqu1! 
en conseil d'administration pour i11extT11lion d1·s 
prescriptions <lu p:·i•sent di•t·rel, de l'an l;t,· du. 
Com11J1ssHirc de la Ht'.·puhliltlll' ou des statuts, 011 par 
loul autre motil". 

Art. 15. -- En cas de dissolution, la 
sera poursuivie sous la s11rvcillance d'un 
Commissain· de la lh·publiquc. 

1 iq II ida l io11 
dt·lt'·«ui"· "d 11 :--. 

Art. Hi. - Après n'.-glement des engng(•111e11ts 1·011-
tractés, l'actil" social sen ira e11· premier lieu ù n,stiluer 
aux socit;taircs actul'ls,.soit i11lt'~gralcme11t, soit a11 n1:ir1· 
le fra11c, le n1ontant · de leurs versl'menh n:spt'dib 
calculés sans in térèt. 

Le surplus, s'il en existe un, S('ra afft•t·tè ù l't•xi"•cn­
lion, sur le territoire de hi sol'Ïi'.•té, de trnv:iux approu­
vés par le Commissaire de la Hépubli11ue cl utiles ù 
l'agriculture ou :'t l'élevage. 

Art. lï. _:_ En cas de dt;membremcnt tot:d ou 
pnrliel d'une n\:ion, les sol"iétaires des !il'dio11:- inli":­
resst'.•es foui de plPin droit partit• de la sol'ii'·tt·· de leur 

,nouvelle ri•gion :'i laquelle ils apportern11I leur an1ir 
et leurs dettes. 

S'il n'existe pas de société dans cette n•g1on t>l si, 
dans le délai de six mois, il n'en est pas ert·é une par 
les sociétaires, la liqtiidalion tle\'Îcndra ohligatoirP, 
Elle sera opérée selon les règles ci-dessus i11diq11i"·l's. 

.... ~-· 
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-.;.,.,, i'- . .,._-. ,,. -·".: •• _..,. ·~•·••..:'"<.""•.- -,.,,or~\i· ,•>.M_' ..... • ~ ·t-. • 

7\ 11 11:i .. - 15 juillC't tn:Jï JOUH::'\AL OFFICIEL DU C.\~lEHOr~ ----., .;.:t -------------------------------------------· ~~~·: 
Art. 18. - Lrs· coopérali\'cs agricoles existant au 

Cam·l·roun au moment de la promulgntion du présent 
dl;crrl seront trnues, clans un dt'•lai dr six mois, it comp­
kr dl· l:r date de celte promulgalio11, de soumellre 
i1 l"approhation du Commissaire de la HépublicJue 
en c-onsPil cl'ad111i11istration leur~ stnluls ndnpll1s aux 
prPscriplions de la nouwllc n'.•glc-mc11lalio11. 

.\ri. J!l. -·- lln arn\(é 1lu Co111111issaire de la Iti:'·pu­
hliq111• ri"·gl<'ra les nwsun•s d'<~xécution du présent 
<l1:1·rt'I el 11ota111111cnt le n\gime financier des sociétés. 

Art. '.W. - Le ministre des <·olouics est <·hargl; de 
1"1·xi'·c11lion du présent· dénet qui sera puhlit' au 
.l11111·11al 11flirit-l de la lkpuhlique fra1H;aise, nu .lo11rm,I 
of/ici,../. du C:11neroun el inséré au Bulletin officiel du 
mi11i-1li·n· d1•s colonies. 

Fait :'i Paris, le ï juin 1!)3ï. 

Ar.BEHT LEBRUN. 

l',ir 1~ l'rJsiJeul de la Hcpublique: 

/.,· 111i11islr,· des colunies, 

l\1Anws MouTET. 
•· 

.A 1111t'.:T1~ prm1111l!Jmllll le dérrl'l du 7 juin 19.'17 porla11l 
"/1!1{ inti ion au taritoire d II C" 111ero1111, sous ré.'wrvc de 
111mlifirnfio11 dt•.<; loi.'i tle.'i ."W Juin 192(j, 22 avril 192i. 
1:; j11illl'l l!J.'l.'l et 'l fh1rit-r m.'17. réglant les rapports 
l'lllr,· {ncalr,irt·s el baille11r.ç, en ce qui concerne le 
r1·111111PC'l11·1111"11l dt·.<; lmu.r à loyt•rs d'immtmbles ou de 
/r1rn11.r ti usr,yc commerciul ,m i11clm1lriel. 

LE GonEIINErn DES Co1.0Nrns 
Com11ssA1RE DE 1.A HËPUBLIQUF. FRANÇAISE 

AU CAMEHOUN 

01-T1c:1En DE LA LËG10:-. n'HoN:,,.1,:un, 

\'11 1,· .i,··n,•t,-. Ùf',-. 23 mar,.. 1921 f'I 21 ft',vrif'r rg25 d,:,1,•rminant 
1,.,.. a11riln11i .. n~ d11 Commi,-,-ain· d,· la .Rt'·puhliqrn: franrai!'~ 
dan,-. (,.,. t1·nit .. ir1·,-. <lu Cam1•r111111: 

\'u 1,· d,"·,-rc·t ,lu 1(J avril l<J21 lixant If' mnd•·'d,·1prom11lg.1tion 
,·t d,· p1ilili,·ation di,,.._t.,xt,·~ ri··g-knwntairc·,- ,lll Cam•·rnun: 

\'11 la ,·irrnlairP mini;:tL:ridl<' <lu IO septembre· 19_3 r r<'latiYt' à 
la pr .. mulgati1111 l't à la publicatiun aux colonie:- d" CPrtain,.. 
,,.x,,·,.. l,·i_:·i,..(atif,- f'I rég-li,mcntairt'~, 

AIII\ÈTE: 

Arlicl<' premier. - Est promulgué. au Cameroun 
le drerct du i juin 1937 portant application au 
territoire du Cameroun, sous résene de modification 
lh!s lois des :m juin 1926, 22 avril 192ï, 13 juillet 1933 
el 2 (i'•nier rn:17, réglant les rapports entre locataires 
<'l liaillcurs. <'Il ce qui concerne le renouvellement 
dt's haux à loyers d'immeubles ou dt! locaux à usage 
<·ommercial ou industriel. 

Arl. 2. - Le présent arrêté sera enregistré et com-
11n111iquè partout où b'esoin sera. 

Yaoundé, le 7 juillet 1937. 

BOISSON 

.... -,. 
IH:cnET portant npplirnt in11 fil/ icrt:i!oÏr~: du i.'1:.t~11·tn:;;ii. ·:-·· 

SOIIS ré1Wrtlt' de mocfifirn/ÎOTI drs /ois cfr.~ il() juin 11i'!U,: 
'1':2 miri/ J!J?7, 13 j11illt·l .FU.'l <'I 'J. Pnrï'N ·. /9:!i,·_. 
n:gfant les rapports entre locataires et-_l,uillc'.Ur.< en. ,:,.c: 
q11i concerne fr re1101111ellf'me11/ des ba11.r à /,,!{ers ci'i:,:-·- _ · 
111e11blt·.~ 011 dl' loca 11.r ti usage com merci a I 011 i rn! n,f.,·i,·!:' ·· 

Li-: J>111::smE:-sT DE LA Ih:1'1·111.t(ll:E FnA:-s<_:_,,1~;E, · · 

Sur!,· rapp11rt c!11 mi11i·-tr,· d,·,- ,: .. l11ni<',- :· . . 
\.'u 1,· mand11t Htr le- Canwr1111i, ,·,.,11r,,r,~ :"1 l.1·· Fr:111,·,-/1, ,,·,·r,i 

lll'>' anicl,~;; 22 ,·t I Il/ clu trait,: d•· v,-r,-ailk;; ,·11 ,l;dï'·.Jh· ~·:,·.i.ii1, 
1914; . . _ . . '. .. .:: ;' 

\'u la loi du .'\'' juin 19..lfi r,',.d:lllt J, ... rappnr1- .. ,·urri·li«·;i 1c:(;,,,:, · 
Ct haÎIIPllr-< 1.'n ("(' l)llÎ (°llfJC1•r11,• !,• J"l'rl(llJ\'/•Jlt;Tîl!'fl\ .d,·~·.],;qc;\ :\ · . 

li,~·,·r:-- d,i1n1nf·ul,],·~ uq d,· l1H·;111:,.,;i:'i u~a.~·,, cc1n1111,·rti:d _; ,1, Îfr,..Î, i ~ 
· trid: · · · 

Vu 1,•,- J,,j,. du ll anil HJ2;, 1., juill•·I I').'\., <·1 ~ h·ni,·r 1u,;7· 
modifiant l'I c:11mpl,"·tant l;i 1,,i du .i" j11i11 H1'.!l1 ;;,1,:,·i.0,,.- : ,'- . 

\-·u IP:-. (lt~rn·t~ d1·~ 2:; n1ar:-- iq21, 21 f.:·\Ti•·r bft.=. •'t i ~ f1:\·~·:,•1 
l<J.,ï d,··1,.•rn1i11a111 1,·~ a11ril>11ti1111,-. du Cu1nmi~,;air,· ,\,· l::r ·i\i,·,; .. 
hliqu,· clan,; 1,· T,·rritniri· d11 Canwruun. 

1)1::cni::n: : 

Article pn·mier. - Les lois des ao jt1.in · )~l'lfi, ., _ 
22 anil rn:a, 13 juillet 19:1:l et 2 février l!(tï n\:l:-,;lf;//2 
les rapports en Ire locataires et hailleur.s é'ir Ct' qui':_-} 
concerne le renouye(lement dt's baux ù lov<~is d'in1:>·~, 
meubles ou de locaux ù usage commercial ou\11d1\stri,-1° > · 
sont rendues _applicables au Cameroun à l"ex'c:,:p:ii,,1 · 
toutefois dei, dispositions: 

l" Des alinéas 11, 12, 13, 1-1 cle l'arlit"11• ~> ck la l,;i 
du 30 juin 1\!2fi, modifié par la loi du 1;1 juillet 1 \r;:J 
relatif à l'exl•rrire. du droit de reprise conlre k!- in.:,,­
taires ou .... sous-locataires titulaires de ia c:<1 I" \;:-, 
combattant ou Yeu\'es de guerre non n•maric<'s; 

2° De l'alinéa 3 ·de l'a rticl" 1 ~ de la loi d L1 ;;o j ni n 
1!)2(iconcernanl les locataires mobilisé.~: 

;J .. De l'article 19 de la loi du :10 juin rn:8i. :!·.,.Ji!:.'.-: 
par la loi <lu 22 avril Hl'.!7 relatif aux droit:. d1·!< 
~ommen,'.anls et industrieis de nationalitè (·tr:,n:-'.:"_·1·:.· 

Art. 2. - A titre transitoire, le délai mîniird:m df 
dix-huit mois a\'ant l'expiration du bail prC:Yn p•,:,r. 
la denrnnde de re·nouvellenwnl à l'alirn•:1 1,·, dl' ; :;n;. 
cle 2 de la loi du 30 juin Hl'.W, modifii; par h~ lois 
du 13 juillet 1\l:t~ el <ln 2 féHicr rn~~7, ne \Pr:, pa:, 
opposable aux locataires dont les baux a11ron1 rnni·.,• 
de deux ans à courir à la date de la promulpi!;on ù 

· Ja colonie du présent décret. 
Pour le renouYellement de ces baux, l:1 dl'ma:HL· 

devra ètre fournie a\'ant l'expiration du bail d ~a; ph1, 
tard dans les trois mois suiYanl la rn·omtdg:dion i,. 
la colonie du présent décret. 

Art. 3. - Le ministre des colonies est char~(<; di· 
l'exécution dn présent décret qui sera publï'i• au 
.Tournai ofliciel de la Répul)lique fran<:.ai:,t:', 11insi 
qu'au .Tournai o/!iciel du terî·iloire du Caml'roun <';. 

inséré au Bulletin officiel du ministère des colo,1il's. 

Fait à Pari!', le Ï juin 1937. 

A1.tm1n LEBH c..;. 

Par lt: Président ,1.: la Héruhl:,1•.1,·: 

Le ministre des culo11ies, 

MA1t1Us Mont~T. 
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,. DU CAMEROUN N° 415. - 15 juillet 1!)37 

ARRÊTÉ fixant les. conditions d'application du dëcrel du 
· 7 juin 1931 instituan~ çfes sociétes indigènes de pré­

voyance .• de seçours et de pr6ls mutuels agricoles. 

··'ti 
LE GouvERNEUR DES Co{oNn-:s 

COMMISSAIRE DE LA HÉPUBLÙlUE FRANC.AISE 
AU CA~IEROUN • 

ÜFFICIER DE LA LËm
1

0N: o'HoNNEun. 

. Yu les décrets des :13 mars 1921 et 21 février 1925 déterminant 
· }es attributio_ns · du Commissaire de. la République francaise· 
: dans les territoires du Cameroun, ensemble le décret du 13 fé-

vrier 1937 ; · · · . 
·Vu le décret du 7 juin 1937 portant institution au Cameroun 

de sociétés indigi-nes de prévoyance, de·sccours et de prêts mu­
tuels agricoles ; 

Le conseil d'administration rntendu, 

ARRÊTE: ' 

TITRE PREMIER 

. Formation des Sociétés. 

Article premier. - Qualité des sociétaires. -· Sont: 
. seuls considérés comme cultivateurs et éleveurs fai­

sant obligatoirement partie des sociétés indigènes de· 
pré"\·oyao~e; de secours et. de prêts mutuels agricoles . 

. instituées au Cameroun les habitants de statut indi­
~ gèn~ .quï:,sont· aptes à retirer el qui tirent ordinaire­
. me~t leur~ .principaux moyens d'existence des res­
.. sources _de' [ agriculture ou de l'élevage ainsi que de· 

· l'exploitation des produits agricoles ou de cueillette. 
'·. - . . ·. · .. •"""-... -- . . . . . 
· · Art. 2. -::- Statuts •. - Les statuts de chaque société· 

délerminent;~bligatoirement : · . · . : . · 
. · : 1 ° Le no_lil et le -siège d_e la société i .. · 

.. " 2° Son objet· , · . · · · . . .. ;. ·, · ·- .·· 1 

· ·./ _: :- 3° .. _Le. ~ôde /Î~. :~~p,a:rti.ti~~ de se~ ~~~.bres e~ l'e·c-·· . · ::::} 1 

; ;",tii~la: ~~-~posi~i~:~- de~ ~~m~issi~~~.â~,~~ëti~i1~- du. ·,>;,}I'.S:~1: 
. :~ -<cons~il d'adtninistratfoô. et deJ~assemh)é~ générale et: '. .)\:)t 
, >:les ~ègles'. 4e {onctip~nement. Je ces, ()r.gànismes; _ ' .---\'/1

/: 

:: ,';./ è·_5?J .. ei!.::Ç9n~ltio~s.au~quelle.~· peu~~~l;l,_,être accor.dés. ',:S:(:{f 
· :'•;Je_s·.p,rêti;_;,~t;:l~S··A~COUfS ~:::· .: . :/:° :/};rf:., . ; , ;-, .. __ ·:·::":<\ 
- '.;:<< ~~ ~~:çondj~ions. _auxq~.e~les.:peuye~;,:être effei;J_gés- .. · · ·:1 
, · le<versement ·:et le relra1t ·des< dépô_ts.';'de fonds· en· · 
' <compte-êôurânts;· .. . ··~;,;:;.: .· .. ·: ·.···.})}·;:, ·' •• ! 
.. 'i'. . ?°0 ' -Le~ èo~ditions auxqu~ilesJ~s· llll!~liiiies· a'gricoles,.' ! 

:_ I_e _}na,té!iiI_::,.et_: l~s:_ animàui:àchet.è~J.,>~r·.: )a société 
·· peuven.t::être loués ou.c~dés aµx-'aµlitff'.fnts, ... également · 

'_.'.' les coriàfuôis~de :vëntè':des engtais ëùiaits' adhérents ;, i 

' t;\~t);~_~t~o~diifo~s, ~~xq~~lle,~_peu;~~,!lfr~ consentis' •.J 
: · ,::-ou contractés des. emprunl.s ;;-;~'-,, • ... :.' :- _, ,-:-:"'··· · .. · . . 0., :.;.':.·/\\ 
:~ ;(-1'? :~iJ~~~~O!}.qition·s ~ux9;u,eH~~--p~u:v,en~,~tr,e contractées:' ;>/r::_· 
r.. ,~;del.'.:assürapces.;. <<>,-: _;:-.,-: ;,, .. · ,:· · :.:=t;;:,~:,, .. · · ·. . ·· 
''. ?\;,ifO~:-Lemo<lé.o'de-_cpnstiiütion· des)è,(,Jv,ês,.la na·tur~: ... · .. ·l 
/ ::f;if-l.ê~~.pr9,c~és :·,pe sé l~ètiori ·. des grairiês qu'il y au ra· ' . · ·. : i 
- ::<Ueû···af·.rés.èrve·r,'.._ . '·.··. · . < >,.· .. r:t,,..:, ·. . . · .. 1 

-~ :j}f :?tfï:1~1ti~~:t:ü!~:e~\~t~s a:tcr:!~~~::r1s:. ~f ;~~'ael~ ' .· '. ·.,-\ 
:: '\?i:titi~l:~~!re~,jl:~;t:~::a:i~:e}~:i~~{;i~:·:des!:~:. '' ::i:.J 
1, ;tél~!iiit]~t1!J~{~J:!~}~';;. __ P:~f~/:t;,,~ '~.~,;lt:~t1

• ~.r~nd rn. : ti:'J r '.i;J~\·J,/~~j_ë,~bJé,iifiê;ér;rt·èJés soêiétairèst;;iê~le qualité.· :.(:1 
\ :f.Ô?Q9~fü.t§î>~:.slf;4ès ·m,o.è~fi~ation,s' aut:3ta_tuts. • :. ·:·) 

i!~!1titî~,2'::; .. > .•..... '~::,~ . . . . .,\ 
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Arl. :3. - Lorsque l'ensemble des culti\'ateurs el 
éle,·eurs d'une llégion ne parait pas su'.">ceptible de 
former une société tle prévoyance, il peul être institué, 
:'1 titre transitoire par arrêté du Commissaire de la 
llépublique pris dans les condition/\ stipulées à l'ar­
ticle t•·r du décret du ï juin l!l3ï une section auto­
nome correspondant il un group(•ment ethnique déter­
miné ou à u_ne d Ï\•ision terri loriale de la région. 

Celte section fonctionne comme une société de pré­
voyance ordinaire cl esl soumise aux même règles. 

:Son com~eil d'administration peut être présidé, à dé­
faut du chef de région, soit par un fonctionnaire 
.spécialement délégué par celui-ci, soit par le chef de 
subdivision. 

Lorsque la création dans la région d'une ou plusieurs 
autres seclions vient à être décidée, la section en 

-question cesse d'être autonome et se transforme auto­
matiquement en section ordinaire de la société de 
:préYoyance de la région. 

TITHE II 

Administration des Sociétés. 

Art. 4. - Co111mi.'lsio11 de section. - La société est 
r~présenlée dans chaque section par une commission 
él~~ar les sociétaires de la section conformément 
aux coutumes locales el sans limitation de la durée 
-de leur rmrndal. La représP.ntation des divers éléments 
-de la population composant la section doit y être 
assurée proportionnellement ù leur importance. 

Le nornhre des mc1nbres des commissions de sec­
lion el les règles au xque Iles est soumis le fonction­
uemen l de ces commissions ,;ont fixées <lans les statuts. 

Le chef de suhdh·ision peut être élu président de 
la ou des commissions de scclion <le sa subdi\'ision. 

Art. ;), - Conseil c/'aclministralion. - Les délégués 
appelés :·, former le conseil d'administration de la 
société sont élus par les sociétaires de la section 
conformément aux coutumes locales el pour une duré~ 

-de trois am. Leur mandat est indéliniment renou-
velablr. 

Chaque section est représentée an conseil par un 
délégué au moins. 

A l'expiration de la première année, un tiers des 
sii~ges dc;signés par le sort, font l'objet de la réélec­
tion on du remplal'emenl de leurs titulaires. Il en est 

·de même à la fin de la deuxième année p~ur le 
deuxième tiers el ù la fin de la troisième pour les sièges 
-restants. 

Les élections ull&rieurcs ont lieu tous les trois ans 
a!in ile remplacer l1~s titulaires ayant accompli l'inté­
gralité de leur mandat cl ceux élus en remplacement 
de lll<'lll brcs 1lécr.ch;s, démission na i rcs ou révoqués 
qni auraient à cette époque trois ans de présence. 

Le nombre des membres du conseil d'administra­
tion el les règles auxquelles est soumis le fonctionne­
ment dr ce conseil sont (ixés dans les statuts. 

Les membres du ronscil peuvent être révoqués par 
'le C:ommissaire de la I1épuhlique pour négligence ou 
faute grave, sur la proposition motivée du chef de 
région. 

Toul membre ré,·oqué est immédiatement remplacé 
pnr 1111 11011,·ran clèlrgué qu'élit la section qu'il rrpré-

sen lait et pour la durée de son ni~-ndiif' '11/~:J 
même en cas de décès ou de dé~iJ~idii>-< ""\~;A~ 

Tout membre révoqué ne peut 'ê{ï.é t~élu i_va··-
ans écoulés. · · · ··::<)/f~-~ 

Art. 6. - Chaque société dé prévoyanéê':" ·._.. '.! 
plusieurs gérants choisis par le chef de )égi ,,J) 
préférence parmi le personnel des servicë!{'·a~çê;JJ 
cl _vétéri nni~es, et un .s~crélaire~trésorier qû~ ~.sf.'l~-~~j1 
to1rement I agent special ou I agent intermed1a"\j,ê~, 
fonctions au siège de b socil!té. . . . .. ,._//>J5.{{;._:'· 

Le secrétaire-trésorier perçoit une indêntrü 
responsabilité calculée sur la bas~ de 2 °/0 dtfiiiti 
des recettes avec maximum de 4.000 francs/\};:jL 

Art. 7. - Les agents agricoles, véférinaire~~t~fq_ 
tiers de la région, éventuellement les agen\s::d'â°û' ... 
ser\"Ïces techniques, assistent à litre consultatif Ji 
senne.es du conseil d'administration sur convoêatj(j 
du président · c' • • ,.,>,:J 

• . . . . ., . :•t,;, t~~)'.· 

Art. 8. -' Toutes les décisions concerna11t··11:··~ 
lion de la société el qui ne relèvent pas d'un :vote:~ 
l'assemblée générale, · sont arrêtées ·par le présid~~ 
après consultation et approbation du conseil d'admfüi: 
tration. · ' ··,·;:, 

Les décisions qu'il prend seul ~n cas d'urge~Ce so_i 
soumises à la ratification du conseil au cours de-J 
plus prochaine séance. , -~0:/.t; 

Art. 9. - Assemblée générale. - L'assem
0

hlé~!-~éJ 
raie r.eprésenle l'enseinble des sociétaires; Elle. se. ci>! 
pose. . . . . . . · _,,,·.,·.;n 

1° Du président du conseil d'adminhitration i1~f;l 
du secrétaire-trésorier; -~ .. · _-";.:f.: 

2" Du vice-président; · · ·;. 
:i0 Du ou <les gérants; 
4" Des délégués des sections, membres du consc, 

d'administration dont le plus ancien .constitu~i", av_E 
le président et le \'Ïce-président, le buread· de l'â'! 
semblée; · · . . 

5° Des délégués spéciaux désignés, à cet. effet, ·pi 
les sections à raison d'un délégué par village ou pi 
groupr de ,'.illagcs, sui\'anl la réparlilion fixée par li 
statuts sans que If-' nombre <lesdits délégués ·pïl~S~ 
être inférieur â deux par section. ·· ::; 

L'assemblée générale se réunit obligatoiremen1 ûr 
fois par an au siège social, sur la com·ocation dü pr, 
sidrnt ponr prendre connaissance du compte-renQ 
de la situation morale et financière de la société penda·1 
l'exercice écoulé et pour procéder à l'examen du pr:l 
jet de budget et du programme d'améliorations ngr 
coles de l'exercice suiyant. . c:;; 

L'assemblée générale peul, en outre, être ·convoqtii 
par son présidPnl quand les circonstances l'exigent; 

L'assemblée gt'môrale est.Yalablement constituée lor 
que la moiti\°! dl' ses membres plus un sont présent 

Les décisions rnn l prises à la majorité des voix. ·E 
cas de partagr, la \'oix du président est prépondérant 

Art. 10. - Les sections autonomes visées à l'ar.ticle 
ci-dessus sont administrées par un conseil compo1 
de membres élus par les sociétaires de la section COI 
forml'.·ment aux eoutumes locales et sans lim'itatic 
dr la durée de leur m?mlat. Elles ne comportent pl 
de commission de section. Leur assemblée _généi:, 
se rom pose du président, assisté du secrétaire .et:~ 
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trésorie1·, du \'Ïcc-présiJent. d'un dtdt·;.:u0 1ner11!1rt· d11 
conseil d'adminislr:1tio11 qni t·o11stitue a HL' le pn··~ident 

,-et l~ viee-président le li11rea11 dt• L1sst·111iilee 1·t de 
; délégués spéciaux désignés par la se\'lit111 ù rai~t111 
·· d'un délégué par Yillage 011 par groupl' du Yii1;1gt::-., 

sans que le nombre desdits délt'·gut":s p11is!ie élrl' in­
férie.ur à douze. 

TITHE III. 

Organisation finançière des sociétés. 

·. Art. 11. - Emploi des ressourc:es /inanciires. - Les 
: .. ressources tinancières des sociétés doivent l'lre exclu­
.:. si:vement consacrées ù <les opérations dont l"objet 

réponde à l'un des buts définis par l'article 1 clu décret 
· du 7 juin 193ï. 

L'aide à l'agricultnre et à l'élevage qui constitue l'un 
de ces buts essentiels peut consister, notamment: 

Dans l'achat de matériel et de machines agricoles 
que les sociétés peuvent mettre it la disposition de 
leurs adhérents soit gratuitement soit moyennant une 
faible redevance ou qu'elles peu\'ent lt•ur céder au 
prix coùtant, soit au comptant. soit à crédit; 

, · Dans l'achat d'animaux de labour qll'elles pn1\"L·11l 
:·. louer ou céder dans les mêmes conditions; 

·oans l'achat d'engrais qu'elles peu\"ent céder aussi 
· .au prix coùtant, au comptant ou :1 crèdit; 

Dans l'achat de matériel et d'a11ima11x de transport 
·. pour le transport des produits de leltrs adliLTL·11ts. 

matériel qu'elles pen\'ènt louer ou céder auxdits adhL·­
rents dans les conditions stipulées ci-dessus; 
· Dan~ l'exécution de traYaux agricoles e--t d':1111t·lio­
rations agricoles d'inténlt collectif. ou de trarnux te11-

'.' .dant à doter une région ou une agglonn;ration d'ou­
;.:. v.rages d'intérêt collectif utiles à l'agricultme tels qt1L' 
< . .-canaux d'irrigation, barrages. puits, etc ... ; 
:~})(Dans l'achat d'animaux 1:eproJucteurs en \"ue de 
~,l'amélioration de race~ locales, lesdits animaux peY­
rvant être loués ou cédés aux adhérents dans les con-
:-~}~:Uons stipulées ci-dessus. . . 
~i?fPans la conservation, la préparation et la translor­
~~idiQ~ des produits agricoles ou d'élevage proH1wnt 
tiiidusiyement des exploitations des adhérents. 
tlJ;,pa~s l'achat de graines pouvant faire !"objet de 
·{:Jjfêls à leurs adhérents. 
,:: ...... -~-·- . .. 
ftl\ArJ! _ 12. - Fonds social. - Le fonds social est 
;~~-:~in posé : 
fi~~(Î\Des cotisations annuelles en espèces; 

.·:i.P~s cotisations annuelles perçues en nature au 
u.:':de: l'être· en espèce!., lorsque des circonstances 
. ej>t_i0,µnelles l'exigent; 
.?JJl~s piens immobiliers ou mobiliers, du matériel, 
f(~Ùïiôia.ux; des plants, du produit des cultures 

· .,1,,p~ises. par la société el, d'une manière. générale, 
''·J;ttéserves de toute nature possédées par la société 

. '.'â~.hëtées par elle ; 
~t.;;Jf4~ D"es ·capitaux placés en compte-courant et des 
}f.m\,r,êts :échus de ces placements ; 
~'.t~lt(~i~:i:)~ espèces en caisse et des valeurs à encaisser; 

··.· \M\J>és_ subventions accordées par le Territoire ; . 
4fo;i· p~oduit des dom, et legs en argent ou en ~,l~r;.·. 

~- : ...... .. 

l .\ \l l·:l :1 1 l \ \ 1 1 -
l l,I. :., 

,'-1"' l),·s t'lllJll'l111h l'i ill's t•ri·h l'1111:-,·riti~ 1•:1r l:i ,·:1i,.". 
,·de nL·dit agi'ir11ll' 111 til 11vl. 

\)" l)n, IIJ't'[S l'll <''-[l<"l'l'S 1)11 l'II 11:ttllrt• l'l.'ll~l"lllis J1;1r 
l a s tn: i é li"• , d L' s i 11 l t"· ri"- h dl' s d i l ~ I' ri· l s l'i d li s 11 I' t il i"· 1111 · 11 l 
pré\'11 i1 tilrl' de l"r:1i:-. dl' ~l'~tiu1i po11r IL·~ pri"·h d,· 
luutes sortes co11:-.,·11tis aux suriL·t:1ires; 

\()" Des dépÙh dl' I'unds e11 eu1nptt•-eo11r:111t l't1'1·l'l11i"·.., 
par les surit:lairl's; 

11" De la ltH·aliun uu dl' la ressiun aux adl1L:n•nls 
aux co11ditio11:-. préYt1es pa1: le~ statuh, d11 111:Il.:·ri,·l 
d des machines agricoles, dL"s a11i11iaux de Lil)()ur, du 
111alériL"I el des a11i111aux· de transport, des :111i111at1x 
rqiroducteurs apparlt·11a11l ù la sot·ièlt"·; 

1:2" De la vente aux adl1t:•re11ls, aux conditiuris pr~­
vues par les statuts des e11grais at:lietés par la ~lll'iL·lL· ; 

1:3" De la vente des produits d 111alières apparle11a11l 
ù la société. 

c\rt. 1;;, -- C'oiirnlions. - Le rel'Oll\"l"t'lllL'lll dL·s l'llti­
sa t ions s "effec t II l· t'u 111111L' s ï I s' agis:-.a il de l't' 11 li 111t·s 
addilion11els ù lïmpùt. · 

I.eltr pert:epti1111 est co11,talL't: par le Sl'ni°·t:1ire-tr,:·­
sorier sur un rült· spL·ti:il, 11u111t"·rique 1>u 11ur11i11:1ti1·. 
Ce rtile l'Sl ,··t:1bli p:11· le ser1daire, prL'SL'11té :1u t·1111~L·il 
d'ad111i11istralio11 t·t ,·isi'i par 1,· prt·side1il :1,·:1111 1,· 
pre111ier jDur dL· l'exercit:t•. l.t• l"L'l'1111,,·~111L·11t d,·~ l'11ti­
,:Iliti11s s'e!l'el'lue dl·~ lt· di:·liu t dl' l\·xn1·in·. 

Le taux des l'11lis.ili1i11~ l'~t lixi'· d:111s ll's st:1tuh. 
Les cotisalio11~ t·n naturL' p,1111,·1"l11l L0 t1·,· PL'I\111''- s,·u­

lL•nw11t Pli \"L'rl11 d't1r1L' 1kt:ision du <:0111111i~s::iiri· il,· la 
lh·pulilique pri~l' s11r Li prup,isiti,111 du t'U!l"t'il 1L1il-
111i11istratiu11 dl' la 'illl'it·l~ dL· prt":,,1ya11t·1•. <:,·li,· di"·,·i­
siun tixer:1 l,·s pruduils :'1 at't'L'pl,·r l'l lt·l1r Ya!,·11r. 

. .\rt. 1-1. - Prit.,. - l.l'" pri"-h 1·011~t·111i~ p:ir !,-.., 
sol'iélés de prt·\·uyann: su1il dl' lroi~ ~llrl1·~: 

J>n:ts annuL·ls 1•11 11at1nt·; 
PrL'ls ex<.:L"ption11L·ls e11 l'spt"·t'l''.> ; 
L>rèls mutuels aµril'oies ù t:ourt. l11oye11 l'l lu11;..: tt·Jï11,·. 

l" I.es prèls annuels e11 11at11re !'>ont dl'~ prt·ls dl· 
sl'menres obligaloin·me11t re11il1oursabh·s :·1 l:1 ri"·,·olle 
qui suit l'époque :', laq11elle ils 0111 été L'OI1st·11lis. 

Le conseil d'ad111i11istratio11 de ln sot"i(·tL· lixe les 
quantités n;c1ximu111 de gra.i11es pouvant l'airL' l'olijl'l 
de ces pn•ls. 

Le rembourselllt'lll a lieu en 11alure. 
Le bénl'fil'iaire du prt•t doit rendre ù la Slll'ii'·tc"· la 

q u a 11 t i t 1• Ji en: 11 P p a r l u i , 11 iaj or l'e d' 11 11 P li o II i I il': li in 11 
ou d'un supplémL"lll lixC- par ll's slatuts. 

Les pn'ts eu 11att1rL' sont at'l'llrdés par la ro111111is~io11 
de la section ù laquelle appartie11! l'e1uprn1Il,·11r, sous 
rt'Sl'rve d'en rl'11drl' co111ple au présitlent clu c·1111st·il 
d · ad 111i ni slra lion . 

2" Les prè!s exceptionnels en espèces, d'une durée 
mai.illlum d'un an, ne sont L'Onsentis qu'en cas c.l':1c1·i­
denl, de maladie ou de cirt:011stances extrnonli11.iin's. 

Le montant 111axi111um en es! fix(• par les statuts. lis 
soul acl'ordés par le conseil d'admi11is!ration. 

Dans le cas où, par suite de force 111:ijeun·. cll's 
bénéliciaircs de prrts cxccption1wls en espècl's n_c 
peuvent se libérer dans le délai prescrit, IL' eonseil 
peut, après enquète, en proroger l'échèanre d'un an 0\1 
proposer la remise partielle ou totale de la ileltt· a 
l'assemblée générale qui statut à ce sujet. 
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:;·• 1), .. , f'l'l··h 11111l111'ls agrit·oll's, à C1Jllrl, 11101·1•11 cl 
11>11~ l,·1'1111', Jit'll\'Clll ,;ll'l~ \'l)llSt'nlis p:1r lt· l'i)JlSt'iÏ d'ad-
111i11islr:llio11 à u11 socit'•l:iire m1 :'1 u11 grn11pe dt~ ,wl'il·­
l:1irn lorsq11t~ [p fonds social prés,·nlt• un disponible 
s1ilïis:111l 1•n ,~spi·Cl'S 1J11 t•.11 litrcs 11t;go1:ialilcs, dt·duclion 
l'ai l1! d 11 111011 ta 11 l dl•s dt' l !t•s ex. igilil es. 

l'11 pri''.li'·1,•111r11I sur le 111011ta11l global du fonds 
!-,fll'i:d t•sl ell'i·ct111; cl1aq1ll' a1111i'•P, ù J't:,poquc de lï11n~11-
lail'l·, Jllllll' le l'onclio1111l'llH'lll d(' ces prèls. Ce préli:•-
1'l·1ne11l 11<1 1wul t!lre supt'•ricur :'1 1111 pourcentage du 
111011':1111 disponible dudil J'o11ds. en <!spi:•ct~s 011 en litres 
111\\ol'ialilcs, liXl' par arl'l\lé du Commissaire de la 
Hi'·puliliquc après a\'Ïs de l:t comlllission centrale de 
Slll'l'l'i]la11('e. 

Lrs prt'•ts mutuels agricoles ù court terme sont con­
sentis (l'llll' des clt'•pt>nses eournnles d'exploilalion: 
le11r durée lolnle nr doit pas exc'l;cler, dans la limite 
111.txi111u111 d'une nnnée, l'elle de l'opération en nie de 
laq1l('lle ils s,rnl accordt;!'.. 

I .t·s pn:ls 11111 luels ngril'oles ù 11101·en l'i long lerme 
,;011l c·onsPnlis en \'lie dl' l'acililer l':icqui'>ilion. l'amé-
11ag(•111t·11l, la lrnnsfor111:1lio11 l'i ln reconslilulion d'ex-
ploila!ions ngri('oles. · 

l>1·-.; arn;lt'·s du Co111111iss:1ire de la Hépulili11ue fixent 
l1! 111011lanl 111nxi111u111 cles prèls 111ult1els agricoles c.k 
Lot1ll' 11:1lun•, la dur,:t' mnxim:1 pour lnquelle peuvent 
,:ln· consr11 lis les prêts _:'1 111oye11· r.t long terme, les 
gnrn11tiL'S spécinles ù rxig1!r des soriC:·taires pour la 
co111·c.ssio11 clrs prc'~ls i1 long l<'rme. 

La cli°·l'ision du conseil d'aclminislrnlion conse11la11l 
un p,t"•l 111ul11(•! agricole :'i long terme supt;rieur à;).()()() 

frs Psl so11111ise ù l'approbnlion prénlablc du C:om111is­
sain· cl1· l:1 H1•ptd,liq1H', la co':n111issio11 cenlrale de sur­
willance 1·011s1dtc;e. 

Art. 1:ï. - 1~·11111rcrnls. -- ene société de prévoyance 
peul conlracter des e111prn11ls dont le montanl et les 
conditions cle rembourse111enl sont lixés, dans chaque 
cas, par le Commissaire de la 1l{·1n1hlique, sur ln pro­
position du conseil cl'nd1uinistralio11 el après avis de 
la co111111ission cenlrnle de st11·yeillance. 

Ll•.s prèts consentis pnr la cnisse de crédit agricole 
m11!11cl aux sociétés indig<\nt•s de préYoyance dans les 
c'.onditions dl;lermin(\es pnr le décret du ,1 juin rn:11. 
fonl l'olijd de co111plL'S spéciaux d:rns les écritures 
de celles-ci. 

Art. Ili. -- .-b.rnmnces. - Les sociétés de pré­
Yoynnce peu1"e11l conlraclL•r des assurances collecliYes 
contn• la mortalilé des hestinux, les sinistres agricoles 
tels que lïncenclie, les inondations, la sécheresse et 
a11lrcs intempéries et les aeeidents de lraYail. 

Ces assurances doivent J'aire l'objet d'trn contrat; 
ce eonlral. signr pnr le président du conseil d'adm111is­
lralio11. n'est Yalable t(ll'après a\·is de la commission 
t·t·11lralc de surveillance et approbation dn Commissaire 
de la Hépnblique. 

Le• montant de la prime ou des primes totalisrcs, 
sïl est conlraclt~ des assurances de plusieurs nnlure, 
doil 'H' l'L'nf'crmcr dan" les limites des disponibilités de 
1 n "H' il; 1t··. 

E11 cas de sinistre, le montant de ln somme ù payer 
p:1r la ('Otnpngnie d'assun1·11ce est ,·ersé à la société. La 
,.,··p:1rlition en esl faite par le conseil d'ad1riinistralion 
:111 prorata des perlt•s subies par les sociétaires sinistrés. 

· .. ·;, . ~:::~,~:t~[l 
Ll~s socièlés de prérnyance peuvent· égale.ine~t·~\ 

Co11lracler des assurances contre· la mortalitë°/aë.t~ 
n11i111aux, coutre rincendie pour les immeû,!>.)Ji~~ 
rt'.•colles qu'ellt~s peu1·enl posséder, contre lès açëi~tf#.~;S 
pour lt~s ,·<·hicules automobiles donl elles. disp,osê®:~ 
el co1tlre les accidents de trarnil pour les e~plo'yés ~!:1J1 
leur solde. . ·. • <-.'·,. ·. '.t;i@ 

, A1:t. Iï.-:- Co:1stil11/io.11 l!e matêriel agric?le.~/~tfi;; 
cl a11'.11!rw:1:.-: L ne lia t <l. a~11~ia ~ x et la constituh.:~:-~ :u~~ 
mnlenel ,1gncole deslrne a elre loué ou céde_,.a.~~1 
sociétaires sont déci<lés par le conseil d'adminisfr 
lion. L'approbation préalable du Commissairé-·df _ ,~ 
Hépulili_c1ue, la ~0111m_ission cenlr~Ie de sur~~i~l1fn~. 
c011sullee, est necessa1re lorsque I ensemble.des.f"A~~ 
mn11x ou du matériel représente une valeur sapérien~j;:~. 
à !i.000 francs. . ~ :1·~ 

• • . '-;~~~-!' 

.\ri. 18. - /11/éréls de.~ pré/s en espèces. - Les· prêt§/~~ 
en espèces de Ioule nnture consentis par nne sociét~/t 
sont obligaloireinenl productifs d'intérêts. ·;;{,'.'. 

Le taux de ces intérêts est fixé à 4 °fo. ./·-:{'fi 
Art. lD. - Lïntérèl des prêts en espèces est·calcul~~~ 

par 111ois enlier sans fraction de jour, il est dù poùro<i} 
le mois entier. pe11da11t lequel l'emprunt est effectué et.>.; 
c1uel que soit le jour, il n'est pas dù pour le mois de~i{ 
rem bou rsemen 1. :";·/:;'.· 

Les conslalalions it ce titre sont justifiée::. ùd.llS les~) 
comptes du trésorier par un décompte général des'.:·· 
inlt\rèts acquis :'1 la sot:iélé. ,f _ 

.\rl. '.W. - S1•rnurs et (/1)(1/ICl'S. - En cas de disette?., 
d'épidémie, de sinistre ou de circonstances exception:.::: : 
nellrs, la société peul consentir à ses adhérents des· _ 
scrours en nature ou en espèces dans les limites ; 
dl1 lf"r111inl·Ps par ses slaluls. . .· ·· .. :·/.·~·f 

Les secours sont accordés par le conseil ifadminfs.:..,:--; 
!ration. Il en est sp~cialement rendu compte à l'as-)/\ 
sembltie générale lors de sa prochaine réunion. · .,;;;( 

En outre, et dans les mêmes circonstances, la ·socié,S.'; 
té peul consenlir à des sociétaires ou groupes_ d~{\~i 
sociétaires tant pour leur nourriture que celle'de leùrf'::i 
animaux, des arnnces i'1 titre remboursable de denréès(:? 
alimenlaircs cédées nu prix de re\'ient dans les cond1-::'"<·. 
lions fixées par les statuts. · 

Art. 21. - J>rocéd11re des préls, secours, avances, locÙ..;'.':· 
lion 1l'animau:r:, de matériel ou de machines agricoles .. _:__;/_· .. 
Les sociétaires qui veulent obtenir des prêts de quelque·\ 
nature qu'ils soient, des secours ou des avances ?"-->:: 
qui demandent en location des animaux, du maté~1el_~,--·, 
ou des machinf's agricoles appartenaIIt à )a sodété;}~_:: 
cloiYCnt s'adresser au président de la commission 'de .. '._ 
leur section. .., ·-· ·-: . ./ 

Celui-ci s'assure de l'exactitude des faits avancéi /. 
· par les demandeurs, de le~r honorabilité et, le. ~.s·:) 
échéant, de leur solvabilité. - _., : '{::. 

Il transmet immédiatement les renseig.nements obte,;;; _:'.· 
nns, suÏ\•ant les cas ci-dessus envisagés, à la-commis.:\/ 
sion de section ou au conseil d'adminisfration. · 

Dans les cas d'urgence, des secours, dont le ~ont.a.nt''. 
ne doit pns dépasser un maximum fixé par lès _stat_qts,'. '.:. 
pcuyenl être accordés à' l'nnanimité·des voix par fa,•: 
commission de section à charge d'en rendre c·o~pte}'i.f 
immédiatement au président du conseil d'administraY". 
lion. Celui-ci en saisit le conseil à la premièreréunion . '' 
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i{Ari~::;72.:..::._ If l'expiraUon des délais, ù moins d'une 
décision contraire du conseil d'admiuistrnlion ou de 
J!~.§.~~11.1.blée gé"nérale, le. remboursemenl des prèls ou 
.d~s,.,··a:vances ~onsenlis est poursuivi sur ordre de 
;i:e_ceHe :.visé par le président e_t notifié au trésorier du 
:CorigeH et au p~éside~1t de la com1nission de la section 
de l'inférèssé .. 
t)~1/paieinent du p1;ix de location des animaux, du 
.inâtéri_el ou dès machines agricoles est poursui,·i dans 
:Ia:w.ê'me forme aux épo.ques lixée~ par le conseil d'ad­
,·1niil:istration au moment de la location. 

}/~_tti:-2~.·-~ Cession. - Les tarifs el les conditions de 
,ifossi.ô:ii bu de location d'animaux, de matériel ou <le 
);iàcnGies agricoles appartenant à la société consenties 
·_pa)' elle à des sociétaires ou des lièrs, sont fixés par 
ùne_délibération du conseil d'administration approuYée 
par°J'assemblée· générale et soumise à l'homologation 
du Commissaire de la R&publique. .. 

:·.:·Il en est de même des tarifs de cession des engrais 
achetés par la société el des tarifs de vente des pro­
duits.agricoles ou d'élevag1· qui lui appartiennent. 

':~\\~t/-24:· ~ L'éxcédent des recelles sur les dépenses 
: ré_sultant du règJement annuel -de l'exercice et compte 
;'.tënu des prélèvements obligatoirement effectués ainsi 
:_:9u_'i_l. est dit à l'ar_ticle 14 po.ur ,le fon<;tio1~nement des 
prêts inutuels agncoles reçoit l emploi sun,rnt : 

.. f0 .Un dixième est obligatoirement affecté ù l'achat 
· de titres de renie de l'Etat, de bons du Trésor on de la 
Défense nationale, ou de titres des emprunts du ler­

;l'ÏlOÎre garantis par l'Etat, pour constituer le fonds <le 
réserve de la société destiné à parer aux dépenses 

· extraordinaires que les éYèllClllClllS imprévus peU\'Clll 
nécessiter. 
. 2° Le 1:eliquat est placé en compte-courant disponi­
ble pour sub\'enir aux besoins courants et parer, le 
cas échéant, à l'insullisance des recettes annuelles. 

Art. 25. - Immatriculation de:; immeubles. - DoiYCnl 
être immatriculés dans IL"s formes légales les immeu­

. bles_de toute nature possédés par une société de pré­
voyance. 

Jf est procédé à cette immatriculation à la re<p1êtc 
dù -président du conseil d'ad111inistralion agissant au 

.--~om de la société. 
" .. . Art. 26. ·- Dons el legs. - Les sociétés de prévoyan-
~..ce pe~vent rece,·oir des parlkuliers des <lons et legs 
ea -nature _et en espèces; elles peuvent également 

_ ~voir du territoire des a Yan ces remboursables el 
:;d,es, subv,entions. 
·--~~·-Toutefois, l'acceptation des dons et legs est suliur­
. donnée 4\ l'a-utorisalion du chef du territoire qui a 
\~!i_t~ pour n'autoriser q_ue celles. d_e _ces lib~ra!i.tés 
~<Jè)it_t,les charges ne tendraient pas a faire sorla I ela­
t~ssement de sa spécialité. 
·~·· .. ~. -; 1 • • 

:.' ··kfL 27. - Exercice financia. - L'exercice financier 
\4.es sociP.tés de prévoyance est de douze mois; il rnm­
·';l'b.en,c~ le ter janvier et finit le 31 déce111bre. 
-~r-J:"::·t:::. . . 
i;f~rt. 28. - .Budget. programme. - Il est ."tahli J>Oll~ 
;~qne êxereice un budget auquel peut etrc anneie 
{~Jl~tamme d'améliorations agric~es ou de trarnux 
';;.i~!t'èt <,0llectif agricole. 

'.;{;~?~}\· . 

Le projet de budget et le programme sommaire 
général des améliorations ou travaux agricoles, prt'.·s1·11-
tés par le président t'l délibèrés par le conseil d'admi­
nistration, sont urrêléi; par l'assrml,ll:.c gé11i:•rale en 
temps utile pour panenir au chef <le la rolollic deux 
mois arnnl la clôture Je l'exercice en cours. 

Si la nécessité de mudilications est signake par le 
Commissaire de la Hépubli<1ue il est proct'.·dè il une 
nouvelle délibération par le conseil d'admini!'tralio11, 
si l~s obseryations portent sur les procédés et moyens 
d'exécution et par l'assemblée générale s'il s'agit du 
principe mème du projPI. 

Le budgel et le progn mme des amt'•lionitions ou. 
tra\'aux agricoles sonl rendus exécutoires avant l'ou,·er­
ture de chaque exercire par le Commissaire de la 
République. 

Au cas oü ct'lte approbation n'est pas inter\'enue it 
la dale de l'ouverture de l'exercice, le liudget l'i h· 
programme sont considér~s comme pro\'isoirL"111e11l 
exécutoires. . 

Toutefois, aucune disposition nouvelle y ligurnlll 11e 
peut recevoir un commencement d'exéculiu11 aYanl 
approbation. 

·Art. '.W. - Les amélioratio11s agricoles et les trarnux 
d'intérêt collectif agricole donl le prix estimt'· dépasse 
6.000 francs ne peu\'enl être engagt'.·s qu'apr('.S autori­
sation du Commissaire de-la Hépublique auquel 1111 

<leYis estimatif sommaire doit èlre transmis an•c i11di­
catio11 dL·s motifs qui juslili<·11t le co111111e1H·c11H·nl des 
Ira raux, , 

Sont <'.·gaiement soumis à l'approbation prt'al:.dill· du 
Commissaire de la H.:•pulJlique les adjudications 011 
man:hi•s passés par le cons<•il pour les so111111<·s t•xci·­
dant li.OOll frann . 

li en est de même pour les \'entrs de 111atièr('s 011 d<· 
produils appartenant ù la société lorsqul· la ,·;ilL"ur 
pi-ise en charge ou prt:su111c'·L" cxcC:·de li.000 fr:rno,. 

Art. :-m. - Les recdtes l'i les dépensl'~ t·xtr:10rdi­
naires, ainsi que les nc'·dits supp)(,mcntain·s rt0 l·o1111u\ 
nécPssairrs en cours d'cxt•1-cire sont propO!->t;s, ddil,<'·­
rés, arrêtés el approu\'és dans la llll;lllt' furnll' qul' le 
budget. 

Art. ;-l 1. - lfopporf d<' yesliun el i11ue11lairc. -- D:111s les 
deux mois qui suire11l la dôture <le J'exel't'ice a111rnt•l. 
le président du conseil 1\'ndmiuislralion, awe la colla­
boration du secn'.•taire7lrésorier établit el tran~nll't au 
Commissaire de la Hèpublique le rapport de gn,lio11 
de la soeiélé pour l'exercice éeouh: ainsi que Il' bilan 
11ui y est allnexé. 

L'innntaire ser\'a11t ù établir il la lin de <"haque 
exercice l'avoir <le la soeiété est adressé dan'S chaque· 
section, par le président de la commission assislt'• de 
deux membres. L'inventaire gélléral est établi au si(~gc 
de la société par le présidenl a\'ec la collaboration 
effective J'au moins trois membres du co11sl'il l'i l'assis-
tance du secrc'·taire-trésorier. · 

Art. 32. - SecrelC1ire-ln;sorier. - Les encaiss('llll'llts 
sont effectués par le secrétaire-trésorier sur lt' vu d'un 
l>r<lre de recette déliHé par le président. 

Les cli•penses sont H<'qniltces par le sr.nt'·t:iir1·­
trésorier su le vu "lion à p:iyer'" appost' par le· prt'·si­
denl sur les pièC'es dl' dt'·pensrs. I.e sec-rt'·tain•-lrt'·~ori1·r 

.. · .. · .. 
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a sen! q11n!ilé pour elTecluer les -paiemenls de lonles 
sorlcs. Tonlefois, les cotisations en nature pourront 
<\lrr Yersées au magasin <le section. 

TITHE IV. 

Archives .et comptabilité. 

Art. :~:I. - Sous la surveillance et le co·111role du 
prl•,.,idcnl le gt;ranl assure le consenalion des docu­
ments ad111inistralifs el des archives sociales. Il Lient 
le·, dossiers et les regi-;tres alTérenls à ces affaires. 

Le secrélaire-lrésorier assure la conservation des 
documents comptables. li Lient les dossiers et les 
registres de comptabilité de la société. 

Les présidents des commissions de sections tiennent 
IC'.s regi,lres relati!"s aux opé.ralions de leur section. 
lis versent entre les mains du gérant ou du secrétaire­
! résorier q ni leur en <lon rwn l décharge el en assurent 
la rnnservalion, l~s archives <le la section avant plus 
de deux ans. . • 

Les ::irl'.iiives ne sont pas ventilées et Lous les docu­
ments inléressant la ,·ie suriale y sont con.,ervés 
pendant vingt ans au moins. Chaque année les archi­
\"Ps aynnl plus de dngt ans peuvent êtrC' détruites 
saur Ir liYre-journnl de caisse grand-line et les regis­
tres de corrl'sponchnees el de dt:libé,ralions qui sont 
gard(;S pC'nd:111! vingt cinq ans. 

.\ ri. :11. /)<'.~ n·yislres el d<· la co111plabililé tmus 
11r11· fr se!'ri:lairr-lrP.wirirr. 

LC' serrc'·tairP-lrésoriPr tiC'nl: 

11) Hcgistres. 

1° Le rc>gistre de correspo11dn11ce ou se trouvent clans 
leur ordre cli'ronologique el sous une même série 
• 11111111·llC' dr n111111•r.is lrs corrcspon<laners de toutes 
sorlrs t•nrnyc•t·s p:ir la soc·ii·lé· ri lrs rapports rt 
J>roet"·s-Yerbaux dr Ioules natures ainsi que les marchés 
el lrailrs de gn: à gre passés par la société; 

:!" l"n dossier dl' corrC'spond:rnce ot1 sont classt'.·s 
dans leur ordre d'arrivée les correspondirncrs rec;ues 
cl le ca~ échéant les alTaircs contentieuses; 

b) Comptaliililt· deniers. 

:i·• l'n linc-journal dl' caisse grancl-line où sont 
eon~ignt'·cs par ordre chronologique ri sous une série 
unique an1111C·llP de n11111c"•ros toutes les opérations d_e 
n·•-·el!cs el de dépenses ainsi que les entrées drs espi·­
ees t>l valeurs el Ir solde dC' chaque journée; 

,1" l'n qnillan<'ier à souche; 
~," l'n registre de contrôle des recettes et des 

drpenses; 
(i" Autant de lines auxiliaires qu'il es! nécessaire 

pour suiYrr )ps di,·ers comptes; 
Les écriturPs de cPs dilTérents comptes sont passi·es 

en parlie simple el <.·onformément aux instructions sur 
le fonetionnemC'n! des agences intermédiaires du 
lrrriloire; 

c) Comptahililé-matièrrs. 

Ï" l'.n liHP-journnl rnatil'l"CS ffrand-Jivre, en quantités 
,·l 1•11 \"aleurs sur lequel csl inserit, sous nne série unique 
ri annurlle dr numfros·et par ordre chronologique le 
clrl:1il dl' chaque opération d'entrée ou de sortie de 
111 :li t'Ti1· I. grn i IH'S, rie ... : 
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8° Ln registre des rnventaires; · · · ·.: ·.- ,r~;{t; ,_ 
!)" Aut.ant de livres auxiliaires qu'fl es(,t,~ -

pour suivre les divers comptes. · . - '.)"-
Les é·criturcs sont passées conformément:(, ::,_. 

lions sur la comptabilité-matières du teri:ito1···_ .. , . , 
' • . ~;,•rt•:ok'!·f,t(·'"'·"''i°;>:,.;,~ 

Art. 33. -;--·I:e .secrétaire-trésorie~ ne pe1.(t);~~$l~~tt 
aucune qperal1011 comp!able sans e.tre en ·p_Qs~e. ~ 
d'une ordre du président extrait d'un.registreàiêf/," 

Art. 36. - De.s registres et de lâ :·é.~inpt'Jf{ 
président de la commission.de .section:,~ Lé':'pr 
de section tient, dans la même forme que lë.s~ 
trésorier un registre et un dossier de corr~P.Îll.1' .. 

En outre il sui! les opérations de sa section'. rttf 
· 1° Un carnet à souche pourconstaterleif~~if 

les remboursements de semences; · · ·' :.:· < ;:/,_.·. 
2° vn carnet à souche pour 1es-reçus·conéê.th'ànM 

remboursements des prêts de semençei;° ou de ~in 
vi \"rJeres · · ·· ·. ··,,:: '.,,:·;:.i.};.; 

:3" Un ;egistre de graiues en magasin; . <~)}ft!1; 
,1° Un registre du matériel en compte à"'lâ 'sêciiô 
5° Un registre-inn~nlaire constatant lès iri\ieiit~'f 

faits en fin d'année; · -;/0t't::Si. 
6° E,·eniuell~ment ·un carnet· dé i·ece~têsjiii~i~ 

cotisations en nature versées au magasin de. seêtl. 
Art. :n. - Lorsque toutes les av~~ces de'sei~ë:? .. _.­

sont raites, lorsque tous les remboursemènts,~·sopTI 
effectuC:~s. les carn?ts à souche du président de seëfiôb~{ 
sont transmis au président qui les vise. Le·secrétai~~ 
lrc'·sorier rélève alors les opérations constatées à ·s"e'~~~ 
lines-journaux grancis-lines. · : - ;. -.".lfj 

Les autres ecritures sont arrêté'es mensnellein'éiit!.j: 
Des duplicata de toutes les autres écritures de lâ sèctiôn:·~· 
sont remis au ser.rélaire-tréi.orier. Celui•ci les présente=·-; 
au visa du président qui en constate l'exactitude. CE>'J -. 
documt'nts sont conservés par le secrétaire·lrésorier. '' 
dr la société à l'appui de sa romptabilité. . , '. "'.~ 

TITHE V 

Contrôle des sociétés. ,·· 

Art. :~8. - Comple-rend11 annuei. - Dans les de~1.:: .. = 

mois qui suiv,~nt la clôture de l'exercice annuel, un· 
compte-rC'ndu faisant resrnrtir la situation morale èt 
financiC:•re de la société es! adressé par Je pré&iden! 
du conseil d'adminislrnlion au Commissaire de la·.· 
Hépuhlique. 

Art. :19. - Contrôle drs opérations des sociétés. - Lë · 
fonctionnement des sociétés indigènes de pré,,oyance,. 
de secours et de prêts mutuels agl'Ïcoles est contrôlé,·· 
dans Je,; conditions fixées par le décret du 7 juin 1937.; 
par les ;nspecteurs des affaires administratives, des); 
ser\"Ïces financiers cl l'inspectéur de l'agriculture, de -
l'élernge et des forêts. ··· 

Art. 40. - Commission centrale de surveillance. - .:: 
La commission centrale de surveillance, instituée-au. , 
chef-lieu du territoire, se réunit lontes les fois qu'il-> 
e~t nécessaire sur l'ordre du Commissaire de la Répu­
blique qui fixe l'ordre du jour de ses délibérations. 
Elle est obligatoirement consultée: 

Je Sur la création el la dissolution des sociëtés; 
2° Sur l'approbation de leurs statuts et les modifi­

cations :i y apporter; 
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. ;:l.0 :su.r .:l'approbation à accorder au budget" et au 
·:·Ï>~ogf~#f~e _des. améliorations et traYaux ngric6les 
~~Ji)Js::par chaque société ; 

i?.4".Sur' le pourcentage du fonds total en espèces de 
'..~liaque sqciété affecté au fonctionnement des prèls 
':mut_uels agricoles; ·. · . · 

~\ ,;)~ Su·r, la concession des prêb mutuels agricoles à 
<long terme;. 
;t6°, ~A~ les assiirances· que les sociétés se proposent 
{de:·contracter.; · · . 
[:7°·~s·l~:r les emprunts co·ntractés ou consentis par les 
\sociétés·;. · ' 
})~0 -Sur les dons et legs. 
)/ Elle'· peut, en outre, être consultée d'une manière 
:·générale su.r tout ce qui co1icerne l~ contrôle el fonc-
)ionnenieni des sociétés. . 

~.s~ .· ·.:·:.,· . . ·, .. 
TITHE YI 

~ \. ~ ~ .. :;-.· 
;-~{- ·.:: -~- .. ; .. Dissolution des sociétés. 

W .. ~rt,. 41. ___: Le délégué chargé de procéder à la liqui­
·daliôn définitive d'une société dont la dissolution a 
;"été-prono.ncée est nommé par décision du Commis-
'~i_re de la République. · .. <: Comn~unication lui est faite sans déplacement des 
!tvres," _registres: procès-\'erbaux et pièces de Ioule 
(nature. ' · 
.. : La liquidatiorr esl homologuée par le Commissaire 
de la République après avis de la eommission centrale 
de surveillance. 
~ _. . . . 

_.:Art. 42. - Aucun encaissement dr.s cotisations 
autres que celles échues au jour de la lilJUidution ne 
'.peut plus être effectué; aucun prêt, aucun Sl't'Ours, 
·aucune.-a\'aoce, aucune location, ne peu\'enl être 
consentis; aucun emprunt ne peul être contracté. 

• Art. 43. - Le Commissaire de la République sur 
la proposilion du liquidateur, après aYis du l·hef ùc 
région et de la _commission centrale de surveillance, 
statue sur la continuation ou la suspension des trarnux 
en cours. 

. Art.· 44. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
-~t- communiqué partout où besoin sera. 

j> Ya01.indé, le 9 juillet 193ï. 

BOISSON 

~;_:;- .. _.!·· 
l,, -~ .. ""- . • .. 

:itt:- _~·· . . 
AlÎiiËTÉ déterminant les condilions d'organisalion el de 
'{fônctionnemenl du fonds co1111111111 des .rnc,iélés ituli­
'f.t;j_"ènes de prévoyance. de secours l'i Je 1irhs 11111/uds 

Îf~rièoles. · · 
.~ii.:._·:~·-.·· . 'if/i1.." _' · · LE GouvEHNEUH nEs Co1.0N1Es 

·,:::r GoMM1ssAmE ·oE LA ·Rf:Pi:m.1u1:E FnANc,:A1s1-: 

ttt· .' / · .. · .· · AU CAMEl\Ot:N 
'i"". · .'· · ÛFFIClER DE LA l.t:GlON 1/llONNElll\, 
~~'.!~::. i:! · •. · . 
:~,îVl! les décrets des 13 mers IQ~ 1 et ~ 1 f<!vrier 19~5 dètcrmi11a11t les 
lttr~tio1ts:du C\1mmissaire ·de la République française Jans les 
fèrn,,1,01res,dµCameroun, en~emble le décret du 13 février 1,11,: 
i1fYti-"fe·"iléc'ret du 7 juin f937 portant organisation des sociétcs 1nd1-
&Jis·de-prêvoyaacc, de ,ccotrrs et de pr~ts mutuels agricoles: 
-~' .. ~tti:.. . . 
:.:~..-:·.::.· 

.vu ·1·ar_n'lt! du 9 juillet·19_1; rL;glant l<:s mesures d'applicatiu11 Ju 
decrct prec1te; . 

Le conseil d'administration c11tn1du. 

AHlll~TE: 

TlTHE PHE:\llEH 

Constitution et administration·. 

Article premier. - Un fonds commun des sociétés 
indigènes de pré,;oyancl', de secours el de prêts mutuels 
agricoles esl institué au Cameroun. 

Art. 2. - Toutes les sociélês indigènes de pré­
voyance, de secours el de prêts mutuels agril'-oles du 
territoire parlici pen l obliga toi rem en l à son fonction­
nemen l. 

Art. 3. - Ce fo1ids commun a notamment pour 
objet : 

1° De faciliter les opérations des sociétés indigi·nes 
de préYoyance, de secours et de prèts mutuels agricoles; 

2° De rece\"Oir du territoire des fonds de concours, 
des subventions ou des avances remboursables et d'en 
consentir aux sociétés de prévoyance; 

3,, De contracter éventuellement des empr'unls a\'cc 
l'autorisation du Commissaire de la lh;publi<JiiP, sous 
sa seule responsabilité a\"ec, s'il y a lieu, la garanlic 
solidaire d'une ou plusieurs sociétës <le ·pn:•rnyancc. 
Le fonds commun peul en outre s'allilicr ù la caissC' 
locale de crédit agricole mutuel, il peul eonlraclcr dl's 
emprunts ù celte caisse :nec:. l'aulorisalion d11 Co111-
111issaire de la Hëpubliq~ic, il peul se porter enulion 
pour les prt•ls consl·nlis ù une société partici;,anlt'. 
I.e fonds commun peul égale111e11t se porler t·.i11lio11 
pour les prêts eo11se11tis par une sociélt' dl' prt'·niy:111t·l· 
parlieipa11le ù une autre soriét(• de prt'\'Oya11ct· par­
ticipa11te; 

-1" ·Dans lïntèrl'I co111m11n, d'arquérit· du 111:llt'·riel, 
de proCC:·der il des essais 011 d'assun•r l'ext·t·11lio11 JL· 
tra\'aux dïnt<'.rèt l'OIIC'clir ayn11t pour ln1t l'a111éliora­
tion des conditions de rultun· 011 d"t'•lo\'age. 

Art. -1. - L'inspecleur dt· l'agricullui·c, de l't:·leng<~ 
cl des f"oréls r.sl dt;légué par le Co111111issairc ck la 
Hépuliliquc dans les fonctions cl':.1drninislraleur du 
fonds con1n111n. 

L'administrateur du fonds co1111nun est elrarµ.L' d'as­
surer la marche du fonds eommun et fait partie rit­
droit a,·cc ,·oix délibératiYe du rn11seil d'administra­
tion. 

A cc! effet : 
l" Il surYeille le recotl\Tt'111c11t des som111es rc,·e­

naut au fonds co1n111un à litre de participation; 
·2,, Il Yeille il la lionne tenue des registres, dossiers 

cl arrliiYcs; 
:~" Il signe la l'Orresponda11ee sociale; 
-1" Il colt· cl p:1rapl1L· tous les registres de la sot·ii'•lt'·: 
:l" Il \'ise les ordres de rccl'lk l'i !Ps piéct·s de dt\· 

pl'llSC ; 
(i" Il pro\'oque les appels i1 la concu1Tencl', 111·t'·sidc 

aux acljudicalions, signe les marchés, traili'·s de gri'· il 
gri'~. commande, elc ... ; 

ï° Chaque anni•.e, il fait proc·t'·der ù l't"it:tl,lis~<·111t·11l 
du budget t•l du progn1111nH· pour l't·xcrci<·c· f11l11r, il 
prt'·senle t·<·s doen111e11ls au co11sl'il d'admi11islr:ilio11: 
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1 i:,. 1.-, j11illl'l l\l:\7 .i(>l'H:'\,\I. (WFIC!El. l)l' C.\.\11·:nol;~ 

,'i" 1':11 c;1s d1• llt'('t•ssitt'• il fait t'•l:1blir ll's projets de 
,11d~1·ls suppli'·111entairl's l'l l1•s prt'•spnle au conseil 
l':1d111ini~tr:tlio11: 

\l" I·:11 li11 dl' 11wis, il arn;le les livres co111ptables el 
'ass111·1· de la rt'·gul:irité d1•s opt'·rations insnilt·s, pro­
·oq111', _si 1u'.1·essnire, les n·dn·sse11n•nts util1•s et \'Îse 
l'S l'l'l,.(iSll'l'S ; 

!()" !l l'ait •'.•lahlir le compte dt> gestion annuel el le 
,ou mt'l :'1 1 a dl'.·1 i IH;rn lion d II consei I d'ad mi 11 is t rat ion ; 

11" L'ad111i11istraleur signe pour le fonds commun, 
es rel:11s dC·li\'l'és par le secrl'laire-lrésorier et générn­
(•me11l loutps les pièces e11gagea11l ù litre quelcon­
[Ul' le fonds commun. i\otamrnenl il signe les factures, 
,cquits, chèques, contrats, billets ù ordre, promesses; 

1:2" li n•prl'.•srnte le fonds commun en juslicc si 
wsoin en 1·st mais ne peul engager une action sans 
1uloris:1lio11 prralable du conseil d'administration: 

1:;0 li poursui! l'immatriculation des immeubles du 
'onds 1·on1111un; 

1 l" 11 proHHflll' les réunions du conseil d'aclminis­
r:tlions en lixl:', d'accord :nec le pn;sidenl, l'ordre du 
011r, dn·ssc les proci•s-,·Prbaux : 

1.-l .. li pl'lll, en cas d'urgencl:'. pn·nc..lre clrs décisions 
1 l'h:1rgl' p:tr lui d1; les so11metlre :'1 la délibérntion du 
·ons,.·il d'.1d111i11islrritio11 : 

lti" (~t"·11i:•r:1ll'llll'1Jl, il arrl;le n,·rc l'approbation du 
·,i11s1·il d':1d111i11istration, lt>s dt'·cisions rrlatiYes à la 
~l'\lÎon du fonds co11111rnn ; 

17" li Yi°·rilÎL' la e:iissr, au 111oi11s u11e fois par mois, 
·1•nd 1·0111ple d1• ses opérnlions au prt·sidrnl du.consl'il 
l':idminislr:ilion el établit un proet:~s-verbal de Sl'S 
ipi'•J':tlions; 

p;,, L'ad111inistrntl'ur ne peut epgnger ou ré\'oquer 
1111 employL' rt'•tril111t'• pnr le fonds commun qu'awc 
·::sse11ti111enl écrit du pn:•sidenl du consril d'adminis­
Lraliûn. 

l .a passation de sel'\'ice de l'administrateur du fonds 
.:01'n1111111 ou du Sl'Crétaire-tr2sorier dont il sera parlé 
:i-apn:-s donne lieu à un arrèti'• général des registres 
,ig11i'·s du titulaire sortant et du titulaire entrant en 
·onelions. Ln signature de l'administrateur est en outre 
1·vquise dans le ms de pass:llioll de sPnice du seeré-
1:iire-trésoricr ù son successeur. l'n prol'l;S-Yerbal éta­
bli L'I! :l exemplaires constate lrs sommes figur:rnt aux 
ilifft'·rcnls comptes du line-jounrnl grnnd-line. 11 
l'lJllsignc Il' dt'.·lail des espèces el valeurs rn caisse, le 
ddail des cliYers cklpùts: banc1ue, poste, rll' ... 

Y sont joints : 
l" Un inventnire détaillé des archives sociales; 
'.:!" Un inwntaire de matériel. l'.n exemplaire de ce 

procès-,·crbal est remis aux intéressés, un troisième 
l'Sl déposé aux archives sociales. 

Art. ;>. - La commi!'sion centrale de surveillance 
des sociétés indigènes de prévoyance, de secours et de 
1•rèts agricoles, complétée par l'administrateur du 
fonds commun désigné :\ l'article 4, joue le rùle de 
.·onseil d'administration du fonds commun. 

Art. li. - Un fonctionnaire en sen-ice dans l'un des 
l,11rraux du chef-lieu, nommé par le Commissaire de· 
h IVpublique est chargé des fonctions de senétaire­
: ri'·sorier. 

I .1• secrétaire-trésorier: 
,, ) Encaisse les recettes ; 
/, l ,\cqu i t te les dépenses ; 

·:·;,i .~: 
t') Est responsable des espèces et valeurs en caisse 
il) Etablit toutes pièces de comptabilité; 
,·) ·ric1 nt les regislrt•s réglen1enlaires; <='~?.( rJ,~···: 

/
. \ 1 . . "J . ' ... ,.L ) , ssun• e secrelanat en conse1 ; . ... 'fr.:,:y,,: .. , 

y) Sous la surveillance et le eont-rôle de l'admini$Jt.à-· ···_·'":'. 
ll'll!' du fonds C<lll",llllln, i( :lS',llre )a COnservalÏOll~Q~S':·~ :': 
:tl'l'hi\'l'S SOCia(es l'i Ja tenue des dossiers et regis(res·;,_}\'. 
il u l'on d s corn mu 11. · '' ~:,; ··•s,, 

Les nrchi\'cs ne sont pas ventilées et tous les do'e;:·~ 
ments intéressant la vie sociale y sont conservés :peir 
dant \'ingt ans au moins. • · .:g;,( 

Chaque année les arehi\'es ayant plu·s de vi~-g{'~#: 
peuvent ètre détruites, sauf le livre-journal grand-lm_···-·. 
el IPs registres de correspondance et de délrbér,i'tfon(t 
qui son! conserYés pendant 25 ans au moins. . ·;!{1'/ 

I.1, secrétaire-trésorier assiste aux délibérations dù:-::.:, 
conseil d'administration a\'eC voix consultatiYe. Une\\ 
indemnité de responsabilité peut lui être attribuéè~ ~-?t 

. · .... V.,.;!\ 

TITTIE II 

Organisation financière. :'.;:fait~ 
.\rt. Ï. - Le fonds commun des sociétés indigènës:-t·. 

de pré\'oyance, dl• secours et de prèts mutuels agr!coles _·,:,- ... , 
jo1ùt de la personnalité ciYile. -~ .. :{; 

. .\rt. 8. - Les ressources du fonds commun ·se:,:;,:;)i~ 
rom posent : . . ,;.,.;.;,;.:;:~·.t~ 

. • ...... ; ;;~.i.;_ ·-;'(r ... ~ 
l" Des rennns des bie11s, fonds et \'aleurs du fonds-:':~:.;~ 

l' 0 Ill Ill li li · · · .. >:-.:_ ,,~ 
'.2" Des 'ronds de concours, sub\'entions ou avances:'·:_ )f 

relJlbonrsnl>les du territoire: . . ·.:{, 

:1° Du produit des emprunts qu'il peut être autorisé>:'·'41 
ù conlrncler en \'erlu d'un arrêté 5pécial du Commis~ .. ·:"?" 
sa ire Je la Hépublique; ; :'•J.':.:):,;:-

1" D'une quote-part à wrser par les sociétés··d:ont.~'.;:::.tt-2: 
la quotité est fixée au dixième des cotisations'·.,en::S, .. ~;.}, 

Pspèces de chaque société. > :- .. , /f{i 
.\rt. D. - L'administateur du fond.s commun est'.- · ·>f~ 

ordonnateur du budget du fonds ·_commun: Les dépen--.· 
ses supérieures ù mille francs devront être, au préa-: .·;,., 
!able, visées par le président de la commission de 
de surnillance. 

Pour Jps fournitures de toute espèce, transport.s,• · · 
trarnux, etc ... , et selon l':mportanèe. l'urgence qu'ils 
prèsentent, le plus ou moins de. facilités de livraison. ·· 
OU d'exécution rencontrées sur place, iJ est rec~>Uru ' .. ·· ci; 
soit au 1narché par adjudication, soit au marqhé-.~Je·~.x-:,~}, 
gré à gré apr<'.·s appel d'off.res 01~ demande de pri~_,:'.:\./?J 
soit enfin aux achat~ de gre à gre sur factures aptes.: · '>1 
conventions verbales. . . -.,: · · · ··t.;_". 

Art. 10. - Le secrétaire-trésorier tient les écritures., ,:·~ 
et la comptabilité du fonds c01i1mun suivan_t les instroc~ -, ... · \{ 
lions du Commissaire de la République et sous le con~ '! ·'t: 
trôle de l'administrateur. . · ,:.· .... , .. ~,,.;;:,i; 

La comptabilité reposera sur deux livres essentiels:< /\; 

1° Le livre-journal grand-line; . · . · ·· \ 
2° Le livre de contrùle de l'exécution du budget. . . 

Lrs prescriptions sur la tenue de la_ c9mptabi,Ht~.;,j';;;:-,'~! 
en vigueur pour les sociétés de pré\1oyance·sont àppH::.:?Y{1gf 
cables au fonds commun. . 
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.· ·.!")98 JOUHNAL OFFICIEL 
::.\. . - ........ ·····-
f:-~--~·-: ·. . • 

ri·· ,iU{~rt~ 11. - Les fonds.disponibles du fonds COlllllllll1 
iX i}pè,inlent être déposés en comple courant, à la Ban11ue 
ft} '; _;,,d~; l~Afrique o~cide~1talc fran1;aise ou à la caisse des 
\(: · . : de pots et cons1gnahons. f} 'Y Up fonds de réserve est constitué en vu~ de parer 
i1c.·:i à_d_es dépenses extrnordinaires nécessitées par· des évé-
0{:'.\'F_:nements imprévus. Ce fonds de réserve sera alimenté 
;-\'.:,\ .. pat· le versement annuel des deux dixièmes de l'excé­
(~;/:/i;dent des recettes sur les dépenses tel qu'il résulte du 
.. 1:, .. , •. ,, .. • gl l d l' · i\:·' .·.,,re etJ1ent annue e ex~rc1ce. 

ll~~t?r .Art. i2 .. _ L'exercice financier commence. le 1,·r jan-
r,,)\\'-'·t~ér et finit le 31 décembre. · 
~?"'!·1} .. :-~-1,.~\t-;.i-:·, • . '.•, • . 

~;z]%? Art13.:- Il est établi chaque année un lnulget et, 
~i'.';{)/i.1 r _a .)ieu, un programme <les 1ravaux <l'intérèt col­
~,;:·,c'-.Ject1f. 
h;,:, .... '" ... 
~;;")! Le projet de budget préparé par l'administrateur 
~1( ;{ainsi que le programme, délibérés par la commission 
~0~_->_?ëéntr~le. de surv~illance ~onl ~oun_1is par son. prés)­
llf.f{;/,:-.de,nt a l approbation du Comm1ssa1re de la Repuhli­
rtf:\{que· _.en conseil d'administration tous les ans arnnl le 
lfff:~Jf!? .novembre au plus tard. 

f~~\i?f Art. 14. - Le budget et le programme de travaux 
@~{}~)~Opt ,.r~nd,us exécutoires par le Commi.ss~ire . de la 
'f(: :-.Jlep_ubh_que avant tout commencrment d execut10n.-

ijif·{{ Art. 15. - Dans les deux mois qui suivent la. clô­
!~'.::<·.,ture de l'exercice annuel. l'adminislraleur du fonds 
~{~t.êommun, avec le concours du secrétaire-trésorier, l;la­
ff:/ .. 0::blit et transmet, aprèi:; examen de la commission cen­
f~. traie de surveillance, au Commissaire de la Hépubli­
/'·· ··que le compte de gestion du fonds commun ainsi que 
? · <Je bilan. ·~ 

l{!\''.; 
r,.!r\,;~ ~- .· 
-:- . 
,;·-: 
; ··. ·; ~ 

TITRE 1II 

Contrôle. 

f- · Art. 16. - Le fonctionnement du fonds co111111u11 r. ·.· est contrôlé périodiquement par les inspecteurs des 
t- ··-· affaires adminislrali\'es el des seniccs financiers. 
~f\.,i Ces fonctionnaire;; reroiYent communication, sans 
~:r/:déplaèement, des li\'res.' registres, procès-verbaux el 
~~t--<:pièces comptables de toute nature et peunnl faire por­
;;;>.-.;ter leurs investigations sur tous les opérations effec­
i.t:;/._·:tuées. 
;;:~:~<- -~- Les divers documents énumérés ci-dessus sont t'.·ga­
b:f;t J~menl communiqués, sur demande, a nx i 11 SJ>l'den rs 
?l(§p.es colonies en mission. 

Il ' Dispo~:::::' ~:~erses. 
it~/)< Art. 17. - Le fonds commun pourra être ~upprimé 
f:';i°0;)par a~rêt~ du _C?mmi.ssair~ de la_ I_1épubliq

0
ue y ris. rn 

<·::'>·conseil d admnustral1011. Cet arrl'le lixera I aflect • .tH,11 

~:?'. :;à donner à l'actif du fonds supprimé. 

§.ft:;;;f·.Art. 18. - Le présf'nt arrêté sera enrcgislrr et com­
E~°:';\ :imuniqué partout où besoin sern. 
~· ;!:-t"i,·!.j~..... ... ~ - • -· . 

f\;fJt ·_·.: Yaoundé, le 9 juillet 1!1:)7. 
.~- '.;,"-~~.::-~:_·. ,. . 
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I .,.A..'J ! • ~!..,.,_., e 'r ri·,O r,.es pnr Ç,;{1;T'll· );' ;':, r., es . 
.li.. \J'•'--" U '""'a. u'-' .,...._.;.,,....t,4... . 

• h" '- • c.ar;s un processus ... ,JSï.Or1que 

J. Lesoume 

Laboratoire d"Econométric 

Conserv:noirc Nationa: des Ans et Métiers 

D·~s lors que dans les mo&les d'évolution sociale interviennent 
des rhénomènes aléatoires aux efkts im\1.ersibles. le problème du 
rôle des persorrn:i.lités ne peut être éludé. Il devien, évident en effet 
yu·cn cenaines circonstances les cap:icités des individus exerç:mt des 
responsabilités sont d:.: natur:.: it modifü:r définitivement le cheminement 
du syst::rne con'.;Îckn:. Mai:,; commen: se définissent ces circor:sranccs 
et que signifie k tennc de rnpa.Ït(;S '.' 

Pour tcllicr. 11011 pas de donner une réponse ~ ces questi()m. -· i(-,., 

rhilusophc:,, u:.: 1 ï1istoire en d.:r,a:t:.:n, J:.:puis cent cinqu:inl:.: am - mai· 
d:.: montrer comment clics peuvent i:trc formulées d:m~ k c:iJre d'ti,, 
rnci,J.~k pré~·i,,, nous J·:vclorreron~ ci-dessou~ un apolo;u~· rniiii:,ir~·. 
I'C1urqu(1i milit:1ir:: et n0n fr0nc1mil!LI(' ·~ Pour b s~ulc raisr1n quï! (·~.· 
r,iu~ pbu;,ihk d'introduir(: d(', ,i::u\ ~ somme nuilc dam Ù:?.s .situJtiL1n, 
ti::- conflit:, qu~· d:1m Je;, situati,,n~ J·: concurr:?n::e. 

Li :-.itu:1tirn; t'.;,:nJrak est L: ;,tli\·amc : il y :1 quelque:,, J~ccrmie:-.. 
d ... '"u\ p:~ys. "rouge,. ~t •· bleu,-. ~,Jn~ "" .. ~ ;ucrrc. !e~ forc~s du p~1y~ r;Juf· .. · 
::y::11t ci::ciu:· d·: 111:t:r(· iin a,r ~0:1::1: :n :-. ·:::mp:.ir:mt d(· b c:.iptlak du 
; 1:.1~,; bleu. 

U::11;, ur1: pr::n;i~r·: p:ini::. rw..!, ~·\Ji,,ineron~ lïssue ci~:; ho.-.tiiit0~· 
l':1 surpo:,an: <J:,;1n:.:~s je~ cc>r1Ciii:Jn, ;:._~c_)grJ;:,hiqucs. le~ \·0iun1~~ J~, 
(1_,r;__·::~ ar!11· .. 1:.'"\ tl~ .... d:._·u~ r~1y\ c: L:., .. ·~!:-a.:i.~ri!-itique:"I c.ic~ C0!11i11~i1d~n:·. 

~·i: cil~i' Jt'll~·.: ·.:: hi:._·u. 

I'ui~:. d:1:1~: tin·~· \C-:..--nnd·_. p::.:-ti:.:. :~,,~·. :ï~:rodui;on~ ies p:-o~~~d~rc·, d·..: 
l:~:,:~~n:H1n:~ tL· L~~·:~ ~,~·11;.~·r~1L1).. p:1:-- ~~)U\'~rn~:11:.:"'!'lt~ de~ d~·u~. Il~~\··-. 
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204 · J. LESOURNE 

et nous considérerons 1' influence de ces procédures sur le cours des 

événements. 
Enfin, la troisième partie s'interrogera sur la portée de cet apologue 

et sur les enseignements qu'il est possible d'en tirer en micro-économie. 

I. L'ÉVOLUTION DU CONFLIT 

Sous sa forme élémentaire, le jeu représentant le conflit peut être 
synthétisé comme suit (voir. figure 1) : 

Capitale 
bleue 

Figure 1 

Frontière 

route a 

('·----- route b 

- deux routes a el /1 mènent de la frontièn: à la capitale du pays 

bleu, 
-. le général rouge dispose d'une force de volume .-lu et le général 

bleu d'une force de volume .-! 11 , . 

- le général rouge se donne pour objectif de prendre la capitale clu 
pays bleu et le général bleu de l'arrêter. 

- le général rouge doit choisir l'une des deux routes et y consacrer 
la totalité de ses forces. 

- le général bleu doit répanir ses forces entre les deux. routes 

d'accès, 
- les rapports des forces défensives ·aux forces offensives n et 

.3 (a < 1, /3 < l) qui sont suftisams pour arrêter l'ennemi sur k:--. 
routes a et b som donnés: lorsque le~ forces bleues ne peuvent arrêter 
les forces assaillantes. la capitale est pri,;e. 
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- une· fois engagées .. sur un itinéraire, des forces années ne peuvent 
participer à la bataille sur l'autre itinéraire. · 

Tous les éléments ci-dessus sont connaissance commune des géné­
raux. 

Dès lors, la capacité de ces derniers ne se manifeste - dans la 
formulation adoptée jusqu'ici - que par l'affectation plus ou moins 
correcte des forces aux itinéraires, chaque général i11norant lorsqu'il 
décide de l'emploi de ses troupes les dispositions pri;es par l'autre. 

Posons,\= A. 8 /A.n et admettons a< f3 : 
(i) si ,\ > a+ /J, le général bleu peut placer sur chaque itinéraire des 

forces suffisantes pour arrêter la totalité des forces ennemies; 
(ii) si /3 < ,\ < o: + /3. le général bleu choisit au hasard avec des 

probabilités égales celui des itinéraires qu'il défend et le général rouge 
choisit de même un itinéraire: le pays rouge a une chance sur deux de 
gagner: 

_(iii) _si ..\ < J, le général rouge a la certitude de la victoire puisqu'il 
lUI suftlt d'emprunter l'itinéraire li (il peut aussi choisir indifféremment 
d ou b lorsque >. < o ). 

Dans ce jeu. les seules erreurs que peuvent faire les généraux consi~­
tent à ne pas choisir convenablement dans le cas (ii), les probabilité~ /1 
et 11 d'adoption d'un itinéraire (l'itinéraire c, par exemple). En d'autn:s 
tcnnes, lc.:s capacités se limitent à des capacith· dl' cairn/. 

t\fais r apologue précédent peut étrc rendu scnsiblcm.:nt plus com­
pkxe tam en cc qui concerne la prise en compte des iri11éraircs que ks 
ohjecti/\ des gc;11ùa11.r, /' hal11ario11 des fi,rces. /" csrimmion des co1uli­
rio11s TaCTÎ./IICS. 

11 La prisl' l'n compte des itinéraires 

Dan:. Lllll' situation n:elk les solutions ne sont pa, Jun11Jes. L: 
poun,ir Jïmagincr des solution:. nouvelles est une caractàistiqul! 
esscmiclk des individus. Une telle évcnlualiti peut ém: i,:i n:présentéc 
par b pPssi bi I it:: qu'a le général rouge. grùœ ü un elïon J~· rl·chen.:11~·. 
de (k1.·uuvrir une troisième route J'accès (la roule c·J :1 la cap11ale bku 
(il c:st bien ct1n11u qut: la traversée des Alpe:, _a côrl:ititul· ;·~~,,~ntiel de. 
la manœùvr:.> lk Marengo). 

J\fais dans le ca!-. où le général rouge peul découvrir (k, ,,ilutiom. b 
stratégie qu'il doit adopter ne r~sul!e pas seulcmcm J~ r~num;:ratinn 
des solu1iu11, .:t de kurs effets. Elk fait aussi intervenir 1:.·- :,rnicipa1io1,:­
du g(:11::ral ruug,: quant aux connai:-.sances clt 1·mur·~ ,~ t)il1mt !, . .',, 
travau>. de~ ,krnièn.~s a11nécs rom bien montré. l;1 r1:·. ,:n comrt.: 
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des anticipations rec1proques des deux joueurs conduit ù introduire 
une double suite indéfinie d'anticipations. Dans le cas présent, on peut 
supposer que le général bleu connaît seulement les itinéraires (a, b) et 
a la conviction que le général rouge est dans la même situation. Mais 
le général rouge, quant à lui, peut se trouver devant les éventualités 
suivantes: 

(i) il n'a identifié que les itinéraires (a, b) et a la conviction que le 
général bleu est dans la même situation; 

(ii) il découvre l'itinéraire (c) et est persuadé que le général bleu 
prend également cet itinéraire en compte: 

(iii) il découvre l'üinéraire (c), mais suppose que Je général bleu ne 
connaît que (a, b). 

Les deux dernières possibilités modifient sensiblement le résultat 
du jeu._DansJe cas_(iii), le parti rouge gagne ù coup sûr en prenant 
l'itinéraire c. Dans le eus .(ii), nous désignerons par Ai le seuil de 
défense associé ù la route (c) et admettrons, pour ne traiter qu'une 
seule possibilité, que n < A; < J et a: + î < .-J; il est alors facile 
de constater que les stratégies optimales des gém\raux aboutissent nux 
issues suivantes comme le montre le tableau 1 : 

>. < J 
3<>.<.J+A: 
J ... -. <,\<J+n 
.i..;. (1 < >. < .J + (1 + ·. 
.-J+n+·-<>. 

.•, Il j 

le parti rouge gagne 
le parti rouge gagne à 2 chances sur 3 
le parti rouge gagne ü 1 chance sur 2 
le parti rouge gagne ù 1 chance sur 3 
le parti rouge renonce ou gagne 
à 1 chance sur 3 

Tableau 1 

J+o .i+o---·, 

· S1rJl~f1.· J~ Il . mJiff,·rcnt•: ! hlu411L· ,ll I,':!, · hloquc: a( 1/:! J I hhKjll<' ( a. l,; : hlll4uc ( ,1. l 1) 

jhluquc hl l/:!1 !bloque IJ( 1/2) i ! . 
'S1ra1éi:1c Jc Il i indiffén:n1c: hlo4uc a. h ou , hloquc ( a. c:) 1 l>loquc ( a. ii I i hloquc { ,,. b. r \ : 

!JlOSlUltt par:\: ;c ( l/.11 lOU (h.c:) (l/2)11
(b,c:) ou {;,,r) 

; < 1/31 

:S1ratéfic Je.\ 1,hoi>i1 i, :choisi! a.hou c,choisit a ou h !,hoisll a. l, 1111 c n:noncc ou 

,11/.~, ;11/2) !( 1/31 !t:hoisil a. l, ou(' 

i 1( 1/3) 

/ H gagnr i H gagne 2/., pt gagne 1/2 Il gagn~ 1/3 [ rt gagne 1/3 
,,.. 1 ou Jj gagn~ 

iRéwll.:n 

1 - ,oir ,ommcn1a1rc Jan, k 1~,1~ 

Cet énoncé mérite un commentaire: en effet. dans le cas.( 3-,-n..;...·. < ,\). 
le général rouge est convaincu de la possibilité du g~néral bleu de 

. ,., 
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l'arrêter sur les trois routes; il peut donc renoncer à attaquer et le pays 
bleu gagner; néanmoins si le général rouge extrnpole la stratégie qu'il 
employait pour ,\ < /3 + a + 1· et attaque néanmoins, il a une chance 
sur 3 de gagner. 

Par ailleurs, on constatera facilement que le général rouge gagne 
avec certitude s'il a le moindre doute sur la découverte de !"itinéraire 
c par le général bleu. 

Comme le montre lu figure 2, la capacité d'imagination du général 
rouge augmente sensiblement la probabilité de victoire du parti rouge 
pour ,\ > .B. Le gain est décisif si les anticipations sont correctes; il 
est plus limité si le général rouge croit que le général bleu connaît 
l'itinéraire c. 

probabilité de vic:oiro 
4. du parti rouge 

Figure .2 

J-----•••-••~••••oooooonoooo,uoo,,,,,,,,, .. ,,,,,,.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,o,o••••••••ou,,,,,o,,,.,.,,,,,,,,,,,,,, .. ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 

! ! 
, ......................... ; ' ,. 

I: 
1: 
!: 
1-···------··· 

~~----~~~~~1--~~~~+1~~~~--:-~~~--===::;:=========:::..~..t,... /, 
0 µ fi-·; .. ··:·:. 

.. ............. découvorio ce c e:'. i'inl;:::;:;<J:;o:·, c .. :.::, 
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Ainsi, nous retrouvons au niveau individuel le rôle de l'aptitude à 
innover, cette aptitude dont l'importance ne cesse d'être soulignée en 
ce qui concerne le comportement des finnes. 

2) Les objectifs des généraux 

Les objectifs des généraux mentent d'être discutés parce qu'ils 
peuvent ne pas coïncider avec ce que souhaitent les pouvoirs politiques 
des deux pays. 

Nous admettrons qu'il n'en est pas ainsi pour le parti rouge : le 
commandant en chef rouge veut s'emparer de la capitale du pays bleu 
et nous admettrons que son adversaire le sait. 

En revanche.,nous supposerons que le général bleu peut avoir deux 
objectifs : arrêt~r les troupes adverses ou les battre, ce deuxième ob­
jectif n'étant pas conforme à celui de son gouvernement mais pouvant -
être toléré par nécessité par le pouvoir politique du pays bleu. S'il veut 
battre les troupes adverses. le général bleu doit avoir respectivement. 
sur les itinéraires a ou /;. des rapports de force supérieurs ou égaux à 
JW et µJ {Ji> 1). 

L'alternative sur ks objectifs du général bleu rend concevabie de 
nombreuses situations d'anticipations. En voici quelques-unes : 

I. - Le !!énéral bleu veut arrêter les forces rouges. le général rouge 
le sait. le ~général bleu sait qu'il sait et ainsi de suite (cas du jeu 
élémentaire déjà traitél. 

II. - Le i?énéral bleu veut battre le:-. forces rouges. le général rouge 
k sait. le général bleu sait qu'il sait et ain~i (k suite (cas où l'objectif 
du général bleu de bat1re k parti rouge est connaissance commune). 

III. - Le général bleu ,-eut arrétcr le:- for .. ·es rotH!Cs: le général rouge 
croit qu'il ,~eut les bame: le général bleu p~nse ;1ue le général rouge 
connaît la vérité et ainsi de suite. 

IV. - Le !!énéral bleu veut baure Je-, flm:es rouges: le général rouge 
croit qu'il v~eut les arrêter: le générul bieu pense que le général rouge 
connaît la vérité et ainsi de suite. 

\'. - Le !!énéral bleu veut arrêter le~ for.:es rouges: le l!énéral roul!L' 
croit qu'il ~eut les bame: le gén::ral bku. :,ait 4u~ le gé,;éral rouge ~c 
trompe et ainsi de suite. 

VI. - Le général bleu veut banre Je-, force.-. rouges: le général rouge 
croit qu'il veut les arrêter: le génér:.il bleu sait que le général rouge se 
trompe et ainsi de sui1c. · · 

Nous supposerons /Hl < .; < /d ·-: 1 -- ,, pour pn:ciser l"ordre des 
po!>sibilités. 
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Dans le cas li, le général bleu n'a aucun espoir de vaincre si 
,\ < 113. Il ne peut concentrer ses forces sur l'itinéraire a pour Jm < )., 
car le général rouge connaissant ses objectifs n · empruntera jamais 
cet itinéraire. On peut donc penser que le général bleu se borne à 
arrêter l'adversaire avec 1 chance sur 2 pour ;3 < ,\ < 1i13. Lorsque 
µ3 < ,\ < 11(0 + /3), il se met en position de vaincre sur un itinéraire. 
L'armée a.dverse a donc 1 chance sur 2 de passer et 1 chance sur 2 
d'être battue. Pour,\ > 11(0 + ,:'J), elle est certainement battue. 

Le changement des objectifs du général bleu altère le résultat des 
hostilités pour J + n < >. < 11(.'J + o). Au lieu d'avoir la certitude 
d'arrêter ! 'adversaire, le parti bleu a maintenant I chance sur 2 de le 
battre et 1 chance sur 2 de le laisser passer. 

La recherche par le général bleu d'un objectif plus ambitieux 
rend dans cette plage la victoire plus incertaine. mais plw, complète 
lorsqu'elle se réalise. 

Dans le rns Ill. la stratégie du général bleu est la même que dam 
le cas élémentaire. Quant au général rouge il pense 4uc son opposant 
affecte ses forces avec des probabilités égales ü l"un ou J"autre des 
itinéraire!> pour .1 < ,\ < 11((1 T .J). Il fait donc de m::m:.:. gagne avec 1 
chance sur 2 pour .i < ,\ < <1 _.__ .i et est arrêté pour,\< tn - i1. Il n·cst 
donc pas handica~ par son erreur d ïnterpn:tation puisqu ï I obi ie111 k 
même n:sultat que dans le jeu élénwntain:. 

Dam k cas/\·. la stratégie du général bleu est identiqu .. · :1 l'l'IIL' du 
cas II. Dl' son côt0. h: générnl du pani rouge est co11,·;u11cu ,1u;.: pmu 
. i < .\ < . i + <1. k général bleu affecte ses forces ;1 1 chanc .. · sur 2 :1 
l'un d-:s itil!L;raire-. " et /, et que. pnur .'.. > ( , - ,, · il blu,iu,· k:, deu~. 
itinC·raire:,. IX·s lm:,, k général rougl' : 

- tirL" au son an-L· lk~ probabilité!> t:~ak:- l'itinàair .. · p.,u: . ,, -- , 
avec l:t certitud .. · de .;;agncr si ,\ < .-:. 1a prohabilit~· 1/2 d·: ~a~!JJ(T ou 
d'ém· arrêt.: si -; - .\ -. 11.i, la probabilit•.; 1/2 de gagnl'r P1: ,l'é-trL· bauu 
si ,, ) -- .. \ · , , --

- rcJJOlll'L' puisqu ïl croit li::s dcu\ i!in::rair:::- hloqu:.:. t1t, p-:rs,;\'i:r:: 
dam sa pulitiquL· en ayant 1 chanc~· sur 2 d-: gagn::r er ! ~·il:111c .. · sur 
dcu.\ d'C·trL· ii:1ttl! si ; -, 11 -: .\ ..: ,,,. i --- ,, . : 

- l"L'num·,· llll L":,( l'L0 rtai11L'Il1l'nl hattll :si .\ · ,,· i --- 11 :. 

LL' résultat est dune k Jl1l'l11t: quL: d~uh k ca:, Il. !1 cci .. n.. qu • .: IL-· 
g2néral rougl' peut rl'noncer à I' offensivL· pour i-,- ,, - .. - - " 
alors que. s'il 0\':duait correctement le,, i111e1J1iu1h Lk so1. ;:.' ·:,:,::1r::. il 
aurait I cli:111L·,· :,ur -:: tk prL·11dri.: l:1 cap11:1k L-1111-.:1111:.:. 

En1i11 da1h i,.::- ,:;1-. \. l'i \'J. 011 rc1ruu,·,· r,''.,pe,:ti\'t:lllL'I,· : .. ;,.-,ul1;1t> 
des L,h 111 L·l 1\ 
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Dans le cas V, 1 'erreur du général rouge sur les objectifs du général 
bleu le conduit à attaquer quand {a:+ /3) < ,\ < µ(a:+ /3) en estimant 
avoir une chance sur deux de passer alors que le parti rouge est arrêté. · 
Dans le cas VI, l'erreur du général rouge pourrait être de renoncer si 
o + /3 < ,\ < µ( a + f3) alors qu'il conserve une chance sur deux de 
passer. 

On con~tate ainsi que la double. séquence des croyances relatives 
aux objectifs du général bleu a une influence sur l'issue du jeu et cons­
titue par conséquent une composante importante des caractéristiques 
personnelles des généraux en chef. 

3) L'évaluation des forces · 

.Les généraux bleu et rouge doivent évaluer les forces respectives A.R 
· 7:::-7:.:--ec:.48 dont ils·disposent. Dans ce domaine aussi, ils peuvent se .livrer 

à des estimations correctes ou erronées. Sans introduire les séquences 
.d'inférences auxquelles les estimations réciproques donnent naissance. 
nous nous \:,ornerons à considérer à titre d'illustration les quatre cas· 
suivants : · 

( 1) .-lR et .-1IJ sont connaissance commune des généraux, 
(2) le général rouge estime les forces adverses à .-10 tandis que 

le général bleu connaît .·lu et sait que son adversaire se trompe sur 
l'estimation de .-1 11 , 

(3) le général rouge conm1it .-1 11 et croit que le général bleu connait 
.-ln tandis que ce dernier estime à .-111 les forces adverses, 

(4) le général rouge connaît .-:1. 11 et sait que le général bleu estime 
les torces rouges à .-111 . · · 

De cas ( 1) relève du jeu élémentaire déjü traité. 
Le cas (2) sera analysé en supposant que le général rouge sous­

estime les forces bleues : .-1 11 = v.-1 11 avec 11 < 1. Le général bleu 
raisonne en tenant compte de 1 · erreur d · .ippréciation de son adversaire. 
Le tableau 2 indique pour les différentes valeurs de ,\ la stratégie de 
B postulée par . .-l. la stratégie de .-l et la stratégie de B en supposant 
;3/v<a+J. . 

On constate que pour .1 < >. < 3/11. le général rouge croit pouvoir 
sans danger prendre l'itinéraire b et se trouve bloqué. Enjouant ses deux· 
stmtégies avec la probabilité 1/2, il aurait pu améliorer son résultat dans 
la plage (/3, 0/11) si elle existe. 
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Thbleau 2 

À 0 f3 .8/v a+ /j (o.+ ;J)/v 
Stratégie de D indiffércnle indifférente 1/2 a 1/2 a a Cl b 
postulée par A 1/2 b 1/2 b 
Stratégie de A b b 1/2, a l/2 a renonce 

1/2 b 1/2 b 
Stratégie de D indifférente b 1/2 a a Cl b a et b 

1/2 b 
Résullat R gagne B gagne R gagne 1/2 R gagne H gagne 

, E_n d'autres tennes, la sous-estimation des forces adverses par le 
gen~ral rouge permet au parti. bleu de gagner dans une plage qui lui 
serait normalement défavorable. 

Le cas ( 3) sera abordé en admettant que le général bleu surestime les 
f~rces de ~on adversaire et les évalue à .-11, = v.-lR ( v > l ). On supposera 
1 ordre suivant quant aux paramètres : va < J < v.3 < 0 + 3 < 11(o + J). 
On constate que : 

~ le général bleu est convaincu de perdre pour ,3 < ,\ < 11, I alors 
qu 11 a une chance sur deux de gagner: 

- le général rouge est susceptible de renoncer pour (11 + .J) < ,\ < 
11

( o + J1} alors qu ïl a une chanœ sur deux de !!a!!ner. 
, E_n d'autres te~es, l'erreur du général rouge~s;r les anticipations du 

gcnera~ bleu ~e pnve d'une possibilité de victoire pour (n + .n < >. < 
11(n + ;'J) tandis que la surestimation de J"adversaire par k !!énéral bleu 
peut_ le ~onduire à abandonner la lune alors qu ïl aurait un~ possibilité 
de v1c101re pour ;j < ,\ < 11.J. 

En r~va!'ch_e. dans le cas (..J ). k général rouge sai1 que ses forces 
som esl!mees a v .-lu par le général bleu. Il en d::duit correctement qu ïl 
a une c!1ance _su_r deux de passer pour n + .-; < >. < 11(c1 + .,i et quïl 
peut v01r le general bleu abandonner l,1 lutte pour ..; < ,\ < 11.J. 

Le jugement des généraux sur les forces modirie donc 1 · issue des 
hostilités pour certaines valeurs de >.. 

-4) L'estimation des conditions tactiques 

Dans cet apologue des plus simpks. le dernier jeu de paramètres sur 
lt:quel les généraux doivent faire des estimmions est l'ensl'mhk (n .. J) 

qui ~étinit e~ fonc~ion de la géographie et de la topographil' le rapport 
des lorces necessaires sur chaque irin:?raire pour bloquer un\.'. uffen\ive 
adverse. 

1 

' 
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Nous ne développerons pas formellement des exemples mais on 
comprend aisément que : 

- si le général bleu sous-estime a et /3, il peut, pour certaines valeu~s 
de >., perdre certainement en divisant ses forces entre les deux routes 
alors qu'il aurait eu une chance sur deux de_ gagner en les concentrant, 

- si le général bleu surestime o et {3. il peut être conduit à concentrer 
ses forces en ayant une chance sur deux d'arrêter l'adversaire alors 
qu'en les divisant, il aurait sûrement ~agné. 

Retenons de cette première partie que, dans le cadre de cet apologue, 
un général est caractérisé : . 

- par ses objectifs qui peuvent être ou non conformes à ceux du 
{!Ouvemement de son pays, 
- - par sa capacité d'imagination, c'est-à-dire par sa faculté à_ imaginer 
des solutions pour lui et à énumérer les solutions ü la disposition de 
l'adversaire, 

- par son aptitude à évaluer les forces adverses, 
- par sa capacité à estimer les données tactiques qui décident des 

rencontres entre des troupes des deùx partis, 
-:-- par son aptitude à répartir ses forces à évaluation donnée de 

l'ensemble des paramètres, 
- par la qualité de son jugement sur les anticipations de l'udvcrsairc. 
Mais, pour approfondir) 'apologue. il faut poursuivre l'anal~se ~l un 

niveau sûpérieur de décision et considérer les processus de nomma110ns 
des généraux par le pouvoir politique de chaque pays. 

II. LES PROCÉDURES DE NO\IINATION 

L'énumération dans la première panic des caractéristiques d'un 
général penne! d'une manière toute fonnelle d"associcr à tout candidat 
son profil qui est un élément :r d'un ensemble.\'. On remarquera que k:-­
dimensions pertinentes pour décrire ce profil p.:uvcm être différemcs 
pour le pays dont les forces attaquent et pour le pays dont les forces 
défendent. 

Imaginons alors qu ïl y ait dans chaque pay:-. un nombre donné de 
candidats l S i S 11 n et 1 S j S 11 11 ùe pro li 1 .r' pour le candidat i et 
I'J pour le candidat' j. 

Les mécanismes de décision du pays bku \"Ont entraîner la sélection 
àu candidat i avec la probabilité JJ; tandis que ceux du pays rouge vont 
aboutir au choix de j avec la probabilitt: ;,'. 

l 
g 
;f 

j 
j 

i 
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Or, compte-tenu du· rapport de forces >. entre les deux pays, de la 
configuration géographiqu~ (les itinéraires), des coefficients tactiques, 
la confrontation entre le général i et le général j v. aboutir : 

- soit à l'occupation cenaine de la capitale bleu (événement ei), 
- soit à l'arrêt des forces rouge (événement e2 ) (cet événement peut 

prendre la forme d'un renoncement, d'un blocage ou d'une défaite), 
- soit à e1 avec la probabilité q1 (i, j, >., ... ) et e 2 avec la probabilité 

q2(i, j, >., ... ). 
Dans ces conditions, les probabilités a priori de e1 et de e

2 
sont 

respectivement : 

q;(>., ... ) = LPiPJq1(i, j, >., ... ) 
i,j 

q;(,\ . ... ) = LPiPJq:!(i, j, >., ... ) 
ij 

A posteriori, les seuls résultats possibles sont évidemment c
1 

et c ". 
On se trouve donc en présence d'un processus aléatoire dans lequel 

interfèrent : 
- la nature des élites militaires disponibles dans les deux pays. 
- les processus de sélection des deux pays, 
- les conditions objectives du conflit(),. o. J. itinérain.::-. .... ). 
Le profil des généraux choisis a une influence essentielle sur 1 "issue 

des hostilités, mais œtte influence dépend des condition:-- objectives 
du conflit. En général. lorsque ces conditions sont très dJfarnrabk:-. 
à un pays (,\ très faible ou très élevé par excmpl:~ 1. le r~~ultat 
n'est pas· influencé par le profil des généraux. En re\'an~h::. dan:- le~ 
situations moyennes. la personnalité des chefs peut en~::ndrcr dan:s 
les probabilités de victoire ou de défaite des différen~·:::-- dont ko. 
conséquences peuvent étrc irréversibles. Ces considération:-- PL'll\·e111 
être illustrées graphiquement : · 

- la figure 3 donne pour chaque couple (i. j) la probabilité de, 
1 

en 
fonction de ,\: la courbe représentative esiune horizontak d · ordonn~e 
1 pour ~ ~ ~(i . .i) et une horizontale d · ordonnée O pour >. 2 ~. i . .1 : : 
elle n · est pas nécessairement non-décroissante; 

- !a !igurl' ..i donne la probabilité a priori de l'événement,,. compte, 
tenu des procédures de s..:lection; cene probabilité est é~ak il l pour 
>. < ~ et égale ù O pour ,\ > >.". ~ étant la borne inférieur de, .\1,. i, :--ur 
l'ensemble des généraux a~·:111t une probabilité non-nulh: ci"~trL· cÎwi~1-. 
et X la borne supàieurL· tk•, .\•:. j) correspondants. 

Pour tem1i11er. nous ch::rci1t.:rnns à tirer quelques emei~n;:m~nh dL· 
cet apologue pour la !héoriL" d:: l'auto-organisation en micr~·--~cc,11omic. 
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214 J. LESOURNE 

Figure 3 

o-i----+------------.-:.r--~ 
2...(i, j) 

A q, p., ... ) 

\I 
\ 

2... 

i (i, j) 

Figure 4 

Î. 
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III. LES ENSEIGNEMENTS DE L'APOLOGUE 

L'apologue de cet article suggère un certain nombre de réflexions : 
1. A l'évidence, dans les modèles où les équilibres dépendent du 

cheminement, les personnalités des décideurs peuvent avoir à un double 
titre une influence irréversible : 

- elles sont susceptibles tout d'abord de modifier localement les 
frontières des bassins d'attraction et par conséquent d'introduire dans 
la dynamique du système au voisinage de certains états des petites va­
riations engendrant de grandes conséquences (cet aspect est clairement 
mis en évidence par l'apologue); 

- elles sont susceptibles ensuite d'altérer le nombre et les caracté­
ristiques des équilibres (cet aspect serait apparu dans l'apologue si nous 
avions distingué les situations où l'année rouge renonce, est stoppée ou 
est battue, la dernière éventualité n'apparaissant que lorsque le général 
bleu a les objectifs appropriés). 

2. Dans un environnement donné, il est possible de décrire le profil 
d'un décideur en identifiant avec précision les dimensions pertinentes. 
Néanmoins, même dans le cas d'un contexte simple, la description d'un 
profil est complexe, en particulier à cause de l'introduction nécessaire 
des anticipations croisées des décideurs. Il en résulte que la prise en 
compte des profils oblige, même si le jeu se limite à deux joueurs. il 
considérer un nombre élevé de structures de jeu (! 'apologue montre 
bien ce phénomène : si, au lieu d'étudier séparément les diverses 
dimensions des profils. nous les avions croisées, nous aurions dû 
examiner un nombre très élevé de structures de jeu). 

Ce constat autorise ü souligner l'extrême variété des situations d.: 
concurrence qu'engendre la prise en compte des personnalités de!-, 
décideurs. 

3. Etudier J'influence des décideurs ne su frit pas: il faut :, ïmerroger 
sur les procédures qui les amènent au pouvoir. La circulation de!> dices 
est depuis longtemps l'une des grandes préoccupations de\sociologues. 
mais les économistes n·ont guère pu en tenir compte dans leurs modèles 
faute de pouvoir décrire la personnalité des dJcideurs ( ü c:e titre. 
l'apologue illustre bien le rôle que peuvent avoir les processus d1.' 
sélection des joueurs en amont du jeu proprement dil). · 

4. Il apparaît donc souhaitable que les économistes abordent J"étud~· 
de situations de duopole aussi simples que possible. mais dans k\­
quelles sont prises en compte les caractéristiques de:s diri_geanh th::, 
deux firmes (la grande différence avec notre apologue est quïl ne s·a~it 
plus alors de jeux ù somme nulle, mais de jeux ü sommr.: nor1-nulk i. 
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216 J, LESOURNE 

5. Certains aspects de la personnalité des décideurs se traduisent par 
la possession d'une information supplémentaire. Il y a donc des liens 
étroits entre le domaine que nous proposons d'explorer et celui de la 
valeur de l'information dans un jeu. 

Il est bien connu que, dans les jeux à. somme nulJe, l'information 
est.toujours utile, car la possession d'une meilJeure information par un 
joueur tend à améliorer le gain moyen de ce joueur et à détériorer I.e 
gain moyen de l'autre. 

En revanche, dans les jeux à somme non-nulle, une information 
supplémentaire peut ne pas être bénéfique (Uvine et Ponssard, 1977). 
Sakai (1985) s'est intéressé en particulier à la valeur de l'information 
dans un modèle de duopole où les fonctions de coût sont incertaines : 

i «By comparing ten information structures (he has) shown that infonna-
, _______ Jion_may __ ~ detrin1ental. that improved information for one firm may 
-·-- -· . . or may riot benèfit the other fim1 and/or the consumer, and tluit it inay 

be more desirable for a tirm to gather information about the rival's cost 
rather than its own ». · 

Il est donc à souhaiter que. dans le cadre des recherches sur l'ordre 
et le désordre en économie. un effort tout particulier soit fait pour 
prendre en compte les caractéristiques individuelles des décideurs et 
les processus de sélection de ces derniers. 

RÉSUMÉ 

L'article sïntàessc au rôle des personnalités dans les phénomènes 
d'auto-organisation. Il montre que. dans un apologue militaire dans le­
quel s'affrontent deux années. l'issue des hostilités dépend. lorsque les 
rapports de force ne sont pas trop dt:séquilibrt:s. de:- caractéristiques. 
de:, commandants en cher (nature des objectifs poursuivis. capacit0 
cl 'imagination des solutions. aptitude ü évaluer les ressources adverses. 
anticipation des calculs de l'adversaire .... ). L'article introduit ensuite 
les processus de nomination des commandants en chef par les gouver­
nements el met en évidence l'influence d~ ces proœssus sur le résultat. 
Il s'interroge cniin sur les enseignements que l'on peut tirer de l'apo-
logue pour la théorie microéconomique. · 

:, .. 
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ABSTRACT 

The_ pa~1er is concemed by the part p/ayed by key indfridua/s in self­
orgam:a~wn phenomena. IT shows that in a military game opposing 
two arnues, the outcome depends, when the power balance is not too 
un7qu~l, on t~1~ cha,:acte,_'isrics of the comma11ders in chief (nature of 
obJectlves, abr~lf:'' to_1mag111e so/wwns, capaciry to emluate the enemy's 
resoun:es, a11t1c1patw11 of the oppo11e11t's complltatinns, ... ). Then, the 
paper mtmduces the process of appoimme/11 of commanders in chie/ 
by the gove1:11me11ts and u11~erli11es the i11fiue11ce of this process on 
th~ result. Fu!ally, the text drsrnsses the mea11i11g of such a game for 
1111croeco1101111c rheory. 
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S.0.C.C.A 

PROFESSI0:'1S 

0 - Fonctionnaires ..... 
1 - Agricultc:urs planteurs 
2 - Commerç~nts ...... 
3 - Transporl~•Jrs . . . . . . 
4 - Artisans ........... 
5 - Industrids ......... 
6 - Profession libérale: .. 
7 - Sans proression .... 
8 - Salariés, employés ... 
9 - Divers ............ 

Total .............. 

~{ 

Camerounais 

nbre Montant 

57 23 076 701 
20 44 468 124 

287 442 548 790 
35~ 37g RP,'.'! 017 

5 3 066 528 
22 40 439 434 
43 32276521 

8 5 363 388 
18 67 107 413 
20 21 440 070 

944 1 059 668 986 

72 51,94 

FINANCEMENT PAR PROFESSION ET NATIONALITÉ (AUTOS) 

Français Européens autres Africains autres 
que Français que Ca111crounais 

nhre !t,fo11111111 nhre ft,/ (1/1/11111 11hre Afo11ta111 11/Jre 

8 3 459 480 -- - --- -
51 255 029 320 29 209 764 834 - ·- 3 
9 8 757 940 30 109 097 142 4 3 4J3 428 3 

14 80 816 028 33 120 795 566 - . -· 1 
3 1 70g 350 -

24 29 112 863 7 7 144 083- - - 4 
7 4 779 504 6 4 365 072 2 1 177 992 --
5 2 758 212 2 822 480 1 541 452 -

45 29 139 040 17 20318332 5 2 309 588 --
45 41964400 8 15 185 013 - - 1 

--- -----·-
211 457 525 137 132 487 492 522 12 7 462 460 12 

16.10 22.43 10,08 23.89 0.91 0.37 0.91 

• -· ... ,-·- -· • """- .-~ -:•w:.· ·-·· •·$ -· c·. ·-.:: .::.,.~ --- --

DÏ\ers 

.\t ,,,11,1111 11hre 

-- o:ï 
12709500 109 
3 260 592 3D 
4 507 200 406 

- 8 
5 975 574 5ï 

- 5K 
- 16 
- 185 

1 390 248 ï4 

27 843 114 131 

1.37 

E.\FIH.ïl"E l<J~, 19~4 

!<'n F CFA, 

Total " 
" 

,\/0111<111( 

2h 536 181 l . .'11 

521 971 778 2-l.5~ 
567 097 892 2i Jill 

586 000 811 ~8. ï~ 
4 ÏÏ4 llîll C) ~J 

82 671 954 4.0~ 
42 599 089 2.09 

9 485 532 0.4î 
11!:S 874 373 s.in 
79 979 731 3.9.::' 

2 039 992 219 

100 
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S.0.C.C.A 
FINANCEMENT PAR PROFESSION f;T NATJONALITÉ (MATÉRIEL INDUSTRIEL) 

EXERCICE 1973/1974 

(en F CFAj 

PROFE:-:SIO"IS -, Camerounais Français Européens autres Africz:ns autres Divers Total 0/ 
.o 

que Français que Camerounais 

nbre .A(oniant nhre Montant nbre · Montant nbre Montant nbre Montant nbre Montant 

U - f·onctionnaires ..... 2 i 7 ûlû ïs4ô - .- - - - - - - 2 iï ûiû ô..O 2,4û 
1 - Agriculteurs planteurs 2 15 419 400 32 342 921 083 11 114067140 - - 1 17 424 000 46 489 831 623 69,02 

. 2 - Commerçants ...... 2 551 600 - - 2 17 146 800 - - - - 4 17 698 400 2,49 
3 - Transporteurs ...... 1 .6 207 360 3 15 734 160 1 9 504 000 - - - - 5 31445520 4,43 

-J 
-J 

4 - Artisans ........... 4 1 931 618 - - - - - - - - 4 1 931 618 0,27 
5 - Industriels ......... 10 31255 073 6 21095732 2 6 567 996 - - 1 10 061 760 19 68 980 561 9.72 
6 - Professions libérales . - - - - - - - - - - - - -
Î - Sans pruiessiuns .... - - - - - - - - - - - - -
8 - Salariés employés ... 2 491640 l 4 893 624 - - - - - - 3 5 385 264 0,76 
9 - Divers ............. 2 21493 710 7 35 623 199 2 8 187 354 - - 2 12114720 13 77 418 983 10,91 

Total ............ 25 94 361 241 49 420 267 798 18 155 473 290 - - 4 39 600480 96 709 702 809 

% 26,04 13,30 51.04 59,22 18.75 21,90 4.17 5,58 100 
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0 
en 
! 

SOCCA 

Professions 

Fonctionnaires 

1 
1. Agriculteurs 
Planteurs .... 
2. Commo:rç,mts 
3. Transporteurs 
4. Entrepreneurs 
T.P ........ 
5. lndust. 
artisan ..... 
6. Proiessions 
libérales .... 
7. Forestiers 
~- Salariés 
Employés .•• 
9. Divers sans 
profession ... 

TOTAL .. 

% 

Camerounais 

Nbre Montant 

76 62 466 147 

16 28 727 886 
391 670 709 255 
441 "115 991 û50 

22 69 988 101 

21 26616813 

29 46 007 994 
4 4 732 920 

103 86 545 220 

19 21 965 074 

1 122 1 733 750 460 

58,8 

FINANCEMENTS PAR PROFESSION ET NATIONALITf. 19i5/1976 
A UT OS 

Français 
Européens Africains 

Divers non Français non Camerounais 

Nbre Montant Nbre !',·!on tant Nbn: Montant Nbre Montant Nbrc: 

25 12 620 320 1 623 808 - - - - 102 

4 8 762 256 2 4 550 400 l 7 963 200 - - 23 
16 19 246 944 38 74 245 926 7 7 343 160 13 24 506 107 465 
12 59 608 304 25 l35ï S4ô 235 5 4 296 uou 2 5 776 000 485 

33 81622527 25 73 876 242 - - 10 49 789 488 90 

44 70 484 928 10 9 978 630 1 1 170 000 4 19519716 80 

10 12 510 780 2 1 706 000 - - 3 2 928 450 44 
9 53 889 240 7 67 707 130 - - - - 20 

51 42 904 289 11 23 524 686 2 661 266 - - 167 

16 37 383 023 20 74 977 301 - - 2 3 808 993 57 

220 399 032 611 141 689 038 358 . 16 21 433 626 34 10633075411 533 

13,5 23,4 0,7 3,6 
/ 

(en francs) 

TOTAL 

% 

~ion tant 

75 710 275 2,6 

1 
50 003 742 1,7 

796 051 392 27 ,0 
1 143 52i 589 3ô,ô 

275 276 358 9,3 

127 770 087 4,3 

63 153 224 2, 1 
126 329 290 4,3 

153635461 5,2 

138 134 391 4,7 . 

2 949 585 309 
lûû 

100 

0 

"' ~ 
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SOCCA flNANCEMENTS PAR PROFF.SSIOJ',i ET NATIONALIT( 19ï5/1976 
-MATf:RJEI. INDUSTRŒJ, 

Français 
Européens Africains 

Divers Camer ou riais non Français non Camerounais 
Professions 

I !\:bre Montant Nbre Montant Nbre Montant NLre Montant :'\lm: l\Iontant 

• 

...... 1 
Fonctionnaires - - - -- - - - - - -
1. Agricul. Plant. 3 24 351 840 2 6 393 996 1 13 515 840 2 18 774 888 - -

0 
-....J, 2. Commerçants 2 3 484 560 - -- - - - - - -

3. Transporteurs 3 17 146 428 5 53 082 840 2 8076960 1 12 627 360 2 6 537 600 
4. Entrepr.-T.P. - 3 25 979 976 8 113 342 004 8 81 060 234 - -- 2 25 388 544 
5. lndust. Artisan. 7 26 804 178 2 31433796 1 5 847 696 -- ·- 1 3 071 520 
6. Profes. libér. 1 1 261 260 ·-- - - - - - - -

1

,. Fo,mkn - -- 11 155 841 480 13 ).88 191 345 - - 2 15 432 804 
8. Salariés, empl. 1 414 048 3 790 920 ·- - T - - -
9. Divers sans prof. 1 4 550 400 6 47 435 688 6 54 548 952 - - 1 31 007 400 

TOTAL .. 21 103 992 690 37 408 320 724 31 351 241 027 3 31 437 868 8 81437868 

% 10,6 41,9 36,0 3,2 8,3 

TOTAL 

Nbre Montant 

- -
8 63 036 564 
2 3 484 56û 

13 97 471 188 
21 245 770 758 
11 67 157 190 

1 1 261 260 
26 359 46:j 629 

4 1 204 968 
14 137 542 440 

100 976 394 557 

100 

(e.nûancs) 

% 

6,5 
0,3 

10,0 
25,2 

6,9 
0,1 

36,8 
0,1 

14, 1 

100 

1 

i 
~­, 
F 
1-

l • l 
' ' 
i 

• 1 
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SOCCA EXERCICE L97i/1978 

FINANCEMENTS PAR PROFESSIOH ET NATIONALITE - AUTOS 

: CAMER~UNAIS FRA~~~S :E~1:~;~AUTRES Q~;!!!;~~è
4

: DIVERS S : .TOTAUX ~ '1.: 

l . ! . ! .. ... ..... 1 .. 2. ! l l l t l R 
h1b ! montant nb montant ! nbrè monta.nt !nb I montant. ni> l montant. lnb ï Ïnont.ani:·-· ·j···- -

1 1 1 ! ! . · · : ·. I . ! ! l ! 1 l · . 1. · 1 ; . ; A :· l 1 

0-Fonctionnaireii! 30! . 34 .Zll 0891 12 l 9 575 l23! 2 !- 2 954 535 1 - l - l - 1 !44 i 46 790 841 IO. ! 
1-Agricult.Plam:i .16: _35_ 459 412: 4 i _. 4 ~7~ 203: 13··: 2.0 889 780 : - : 1 : :33 i 6.1 219 .. 395 ·:o:· li 

2'."'Co!!Eerçants ••• 14851 1 418 8359231 23 l 56 050· ·2161 31 1 114 325 742 J 13 13134/1-581 32 173 694703158411 694. 281'."" :229224, 

3:-~ansporteurs- ~ a.1a: 2 413 ~40. ~57i 87 : 544 552 059 : 71 : 677 347 359 : J : 1578~55? . 9 : 63576948 ~ 9~8: 3 714_ ~?5)73: 54, 1 · 

4-Entreprises. . l . ! , 1 1. . i. , _ l J l R I i : R .. 8 . ,, i 1 1 
'!'.P •• • •• ...,. .. u o 1 37! 163. 299 2091 41 11Ô5 664 806 l 9 1 36. 584 199 1 - i i 4 i 11991210 i ,11 •· 311 539 4241 4 11 N 

s-~d~s~·a·Â~~is.
1
1 2s1

1 
106Jos 984! 29 2 1siss2os 1 4 2 1s 911345 i 2 119794st 1 1 63 2 203·391011 2

1 
3··= ~ 

i i i I R l f 2 1 2 ~ 1 
6-Profesa libér. l 301 6~ 29! ·. 59U 9 ! 14 52ll. 734 l 2 1 3 58.5 888 ! ~ ! - 1 l t 3376728 1. 42X ... 83 783 .6191 1 11 

J ioresi;iers •••• : io: , 28 140 639: 28 ; 147 070 980 i 23 ! 80 946 762 : 
1 

: : ! 61! · 256 156 ô61: 3 P 

a-Salariés ........ !187 l 254 385 7161 58 l · 74 117 293 ! 8 18 135 684 1 - ! - 1 - 1 12531 346 638 693! 511 

9-Sàns prclessio~ 32! 50 051112; 9 ! 2l'û49 l9i ! 6 lû 603 248: ; 13 :21295293: 60: 102 999 510: 1, 

l ·! 1 l 1 1 l ! 1 
1 l l ! l l ! 1 Il l 

Totaux •••••••••• 11673 4 566 3798701300 Il 052 6899761169 984 290 542 118 150112611 59 !173934882122li 6 827 4078881 
.. 1 1 t 1 1 1 ! 1 l I l· l 

1 ! . . 1 ! 1 1 l l ! ·1 l 
1 66, 9 15, 5 1 14, 4 l O, 7 1 l 2, 5 l 2 1100 
1 ·! 1 1 1 ! 1 1 ! 
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EXERCICE 1977/1978 
FINANCE!1ENT PAR PROFESSION ET NATIONALITE - T. P ,. 

. 1 

TOTAL 7. Fi<.OFESS IL,.lS ;.U'RICAC~. 
1 ~~.tres que 
1 ! . 

DIVERS FRANCAIS I EUROPEENS AUTRES 
2 ;quE !<'II.A~K'AIS 3 --------+--.----------+---~,-éi------,!~ ! 

!NB Mont:llnt Nb Montant Nb I Hontant ! Nb ! Montant Nb Montant !Nb ! Montjlnt 
! ·~1-----

0-Foncticnnai~esî 2 l 

1-Agricult. Plani l ! 
2-Commerçant •••• ! 5 ! 

3-1'ran.sport.~urs : 2 

4-Eotreprise T/Pt 4 
<: - T - ..:a •• ~ ~ /1 X' ••·f - l 
.J ••&'-WW \,a• •• ~J., t 

saWI: 8 
l 

6-Prof.es. Libé= X 
ra les-. n'g. ;, ,, ~ ~ g d. 

• ff 

7-Forestiers. ~ .. ,, ! 6 

8-Salariés •••• Q~f .. 
.,;. 

9-Sana pr.ofes- ! 
J 

s ion.···~ . .••••• 1 2 
! 
! 
! 
t 

1 510 436 

6 443 892 

2 288 505 

19 003 188 

83 219 280 

15 964 029 

465 446 

97 209 192 

422 304 

5 503 662. 

Totaux ••• ~ •••••• i 34 ! 232 030 53li 
t ! 

--.,..--------,--.-. ---------r---
! -

1 -
• 6 
1 

!23 

! 
7 ! 

l 

' i 17 . 

! -
! 

l 

1 - ! l -

1 1 128 468 

l 1 

'

. 1 

1:ii 462434' 1 
1 1 
! 3 73 407 238 ! l 

l 

'.16 452 598 : "..!. 

3 
t 
;291 

32 

491 ~-88 

2.39 052 

316 680 

2 
l ,~ 
J 
J 
V -

! 
! 

l ! 

! 

~6 910 112 

9 098 460 

l 639 638 

'.LO 13:7 780 

.'239 63ô 2.32 

44 120 100 

! -
! 

~ 

-

-

1 

l 

1 
1 

55 918 369 390 118 l 323 360 790 - ! 
1 l 

! l J 
l . 1 ! 21, 9 

1 

! -

! -

1 -

1 
l -

i ~ 

1 

l 

1 

i 
! 

ï--
1 ·2 1 510 436 O,l 

2 1 572 360 o,s 
6 19 198 617 1,3 

9 149 564 682 10, 1 

!28 458 ~66 156 131,1 
l 
l. 7 
! l. 1'.!3 ~!.44 407 8,4 

t 
! 3 .3 9.56 8J4 0,3 
0 ' ;34 628 084 476 ;42,6 

- 2 i'+:22 304 1 -

1 l 
799 788 I 5 82 740 230 1 5,6 

799 788 

1 
l 1 
110811 474 560 502! 
1 1 1 

1 r--
!l 00 
1 

I"') 

°' I"') 
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FINANCEMENTS CLASSES PAR PROFESSION ET NATIONALITE 
MATERIEL T.P 

EUROPEENS AUTRES 
PFO'ESSICNS CAMEROUNAIS (1) FRANCAIS (2) QUE FRANCAIS (3) 

Nbre Montant Nbre Monlant Nbre Montant 

O - Fonction. . . . . 

1 - A9ric. Piani. 1 2382408 . . 1 3570840 

2 - Commerçants 2 7789188 1 1299864 . . 

3 • Transports 5 20646990 4 262243740 2 12719304 

4 • Entrep, T.P 4 44777547 27 375001455 6 115194132 

5 • Industriels 4 982771 2 4 68983803 1 3498300 

6 - Prof. lib. 1 454608 . . 

7 - Forestiers 1 12119712 1 8 337792124 6 162244496 

8 • Salar. Empl. 2 26066667 2· 4089950 . . 

9 • s·ans Prof. . . . . . . 

TOTAL 20 124064832 56 1049410939 1 6 297227072 

% 8,4 70,8 20 

FINANCEMENTS CLASSES PAR PROFESSION ET NATIONALITE 
AUTO -

AFRICAINS AUTRES QUE 
CAMEROUNAIS (4) 

Nbre Montant 

. . 

. . 

. . 
\ 

. . 

. . 

. . 

. . 

. . 

. . 

. . 

. . . 

. 

EUROPEENS Al.JTRES AFRICAINS AUTRES 
Pfl(ffSSONS CAMEROUNAIS (1) FRANCAIS (2) QUE FRANCAIS QUE CANERJUNNS 

Nbre Monta Nbre Montant Nbre Montant Nb_re Montant. 

o - Fonction. 30 334546659 7 6664830 1 1063548 1 1774752 

1 • Agric. Plant. 14' 32894787 4 7560603 9 29412090 2 3035103 

2-Commerçants 396 1250038051 25 70347840 1 6 106749294 5 9940308 

3 - Transports. 520 1385316568 81 .37965650 1 20 117381000 1 13295616 

4 - Entrep. T.P 1 8 49922754 57 171500192 26 279395100 

5 - Industriels 52 161.420397 1 8 33770076 1 4 25899531 . . 

6 - Prof. Lib. 34 653l8808 27 44412348 4 5963958 . . 

7 - Forestiers 9 65782370 25 195778857 1 0 105135495 . 

S • Salar. Empl. 215 272494462 55 84229359 5 16210755 . . 

9 • Sans Prof. 32 47226032 6 -8844159 . 
' 

. 

TOTAL 1320 3364990888 305 1002964825 1 05 687210771 9 
1 

28045779 

% 65,4 • 1 5 13,4 2,7 

- 394-

Nbre 

. 

. 

. 

. 

1 

. 

. 

. 

. 

1 

Nbre 

3 

1 5 

1 

2 

8 

30 

01 .7.79 au 30.6.BO 

DIVERS . TOT.AL 

Montant Nbre Montant 

. . 

2 5953248 

. 3 9089052 

. 11 295610034 

12183072 38 547256106 

9 82309818 

. 1 454608 

. 25 512156332 

. 4 30156617 

. . . 

12183072 93 1482885915 

0,8 100 

EXERCICE 1979 /1980 
01.7.79 au 30.6.80 

DIVERS TOTAL 

Montant Nbre Montant 

-~014676 42 47tl64465 

. 29 72902643 

77412892 457 1514488335 

1588158 6J7 1897237843 

9882312 103 510700353 

. 84 221090004 

. 65 115725114 

. 45 379180754 

. 275 373134576 

26924094 46 82994285 

% 

. 

0,4 

0,6 

19,9 

36,9 

5,6 

0, 1 

34,5 

2 

. 

1 00 

% 

0 

1 

29 

36 

9 

4 

. 

7 

7 

1 

13130616411769 52145184271100 

3,5 100 
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BANQUE DES ETATS 
DE L'AFRIQUE CENTRALE 

COEFFICIENT D'EMPLOI DES DEPOTS 
EN CREDITS NON REESCOMPTABLES 
au .•.•••.••.••.•••• · .•• ~ •••••..•.. 

Eléments de calcul en millions de F CFA 

Nom et pays de l'établissement déclarant : 

r . 

ETAT F 

1° RATIO MAXIMUM AUTORISE 
Tableau de concordance 

avec états A et C 

.4. - DEPOTS A VUE 
- Comptes créditeurs à vue de la clientèle .•.•••..••.••..••.. 
.- Autres sommes dues à la clientèle ••••.••••••••••••••••.•. 
- Comptes à vue des correspondants résidents ••••••.•..•••.• 
~ Opérations en blanc au jour le jour entre intermédiaires 

financiers résidents .•••••.••••••.••••••••••••••••••••. 
- Opérations de pensions au jour le jour entre intermédiaires 

financiers résidents •••••.••••••••••.••••••••••••••••.. 
- Débiteurs et créditeurs divers •••.••••••••••••••••••••••. 

TOTAL (A)....... (a2 - ai) .. 

B - DEPOTS A TERME 
- Bons de Caisse ••...••••••.•••••••.•..•.•••.••.. • .••.••. 
- Comptes de dépôts à terme de la clientèle .••.•.••••.••••.•. 
- Autres comptes d'épargne •...••...•••••.•..•....•.•••.. 
- Autres comptes de la clientèle .•..•••..••..•••••..••..•.. 
- Comptes à terme des correspondants résidents ...•.••.••..• 
- Opérations de pensions à terme ou de négociations fermes 

de valeurs entre intermédiaires financiers résidents •.•.•..•... 

TOTAL (B)....... (b2 - bi} .. 

Total des dépôts TOTAL (C) = (A) +{B)-........ .. 

25 % du total (A) .........•...•...............•.•...... 
50 % du total (B) ......•..•..•...•..•.••••.....••.•...•. 

Encours maximum autorisé : 

TOTAL (D) = (d1 Td2) , , , , , , • , 

RATIO MAXIMUM AUTORISE : 

DIC= .......... . % l 

ACTIF 

A 224 col 2 
sauf A 225 
A 217 col 2 
sauf A 218 
A139col2 
A127col7 

A210col2 
sauf A 211 
A 138 col 2 

PASSIF 

A 334 col 6 
A 345 col 6 
A 436 col 1 
sauf A 437 
A 429 col 1 
sauf A 430 
A 418 col 1 
A 401 col 6 

A320col6 
A 321 col 6 
A 331 col 6 
A 346 col 6 
A 423 col 1 

A 417 col 1 

\ 
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\ . ;, 

ETAT F 

2° RATIO EFFECTIF Tableau de concordance 

- Crédits non mobilisables ..••.••.••••.•.•••.•.••.••••••. 
- Opérations de crédit-bail ••••..•••.•...•.••..•.•.••..••• 
- Comptes de valeurs immobilisées .•.•......•....•.••..•..• 
- Autres titres de placement .•.....•..................•... 
- Actionnaires débiteurs ....•..•.•...•...•...•.......•... 
- Report à nouveau débiteur ..••.••••.•..•...........•.. 
- Perte nette en attente d'approbation ........•...••......•. 
- Capital minimum .....••.•••. : ••...•.•.•••....•••..•.• 
- Comptes de capitaux permanents •••.•••..•••••.••.••••.. 

SOUS-TOTAUX ............. . 

ACTIF 

Etat C (total b) 
A113col7 
A 101 col 7 
A142col7 
A 130 col 7 
A 236 col 7 
A 237 col 7 

- Comptes à terme des banques non-résidentes . • . . . • . • . . • . . . A 210 col 3 à 6 
- Opérations de pensions à terme ou de négociations fermes 

de valeurs avec les banques non-résidentes ....•..•...••.•... A 138 col 3 à 6 
- Opérations en blanc au jour le jour avec les banques non 

résidentes . . . . . . . . • . . • . . • • . . . . . • . . . . . . • . . . • . . . . . . . . • A 217 col 3 à 6 
- Opérations de pensions au jour le jour avec les banques 

non-résidentes. . • . . . . . . • . . . . . . • . • . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . A 139 col 3 à 6 
- Comptes à vue des banques non-résidentes . . . . . . . . . . . . . . • . . A 224 col 3 à 6 

TOTAL (F1)...... (f 2 - fi) ... 

TOTAL (F2)"...... (f 1 - f 2 ). , , {/:){(}j}fi]J{J/:[j/ 

Crédits non réescomptables financés sur dépôts : 

f 1 < f 2 G = E - F1 = ................... . 

f 1 > f 2 H = E +F2 = ................... . 

RATIO EFFECTIF 

1° si f 1 < f 2 calculer G/C = ................ % 

2° si f 1 > f 2 calculer H/C = ................ % 

- 396 -

PASSIF 

(sauf A 111) 

A 301 col 6 

e2 :_:_:_:_:_._:_:_:_:_:_._:_:_:_._._:_:_:_.·.·.·.·-·-·-········:·:· 

A 423 col 2 à 5 

A 417 col 2 à 5 

A 429 col 7..,à 5 

A 418 col 2 à 5 
A 436 col 2 à 5 
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DISPOSITIONS CONCERNANT 

Orr;anirarian adminimarivs du contrôle 

Paiement à destination de la Zone Franc 

Déclarations préalables 

Commission de transfert 

Monnaie de règlemen·t 
..,. Avec pays da la Zone Franc 

- Autres pays 

)~~lf{j;\;\: ;1~;;Ï~s;';';o~!~~~U: 
· · ;~ _ .. ,, · Autorisation préalable 

- En provenance de la Zone Franc 

- Autres pays 

- Domiciliation obligatoire chez 
intermédiaire agréé 

- Interdites avec Afrique du Sud 

FRANCE i CAMEP,OUN 1 crnn,,,0~11ou2 : __ ~_o_·;.~ . .-,_-o_~----·~~~-_-;_ .. ;_·,~-i~_:_-_·-_---- _________ .. 

·,ii:: 1'.,\ê1~ ,Jai j Ministère des \11r.1S1ere des 
Finances Direction 1 

du Trésor 
finances 

Libres 
sad pour l'or libres 1 

Non Obligatoires JU· l 
dessus de 500 000 1 

Néant 0,25 % 

FF, FCFA ou 
monnaie Z.F. 

FF ou devises 

Oui sauf pour les 
pays privilégiés 

Non 

CFA, FF ou autre 
monnaie Z.F. 

FF ou devises 

Oui sauf celles 
en provenance 
da l'UOEAC 

Licences à panir 
de 500 000 frs 

Oui à partir de 
500 000 f 

Oui 

,-:;11,nces 1 

Lihr~s 1 
;".,: µ;;ur !'or I 

CJn:iJ~î:;ires f 

0,25 % 
1 
1 

8.ii.i' .i:. 

Liliros 
Sê1Jf pour l'Jr 

ObliJjtoire; 

1% 

i_.:.:. .. ::l 
s;ni; fl .1:..:r 1',.:r 

:J.2"5 

C:., r"C O" au're I c=A FF "U -··t·,. :-:~ ~ cc .. , .,,.,, , ,'"\ 1 • '-' ~ 1 , 1 .,1 .:lu , ••. a..., . , , , , .., - .1 ....... 

mon!lai::Z.f. monnaiaZ.F. j ma;,;i:;it!Z:.~. 

F F ou davises 

Oui sauf ::el!ës 
2n pravi;;snca 
de l'UDEAC 

Lib,es 

L.ic:?nc~s 

Oui 

Oui 

FF eu de·,ises Î FF ou ~,:,.,j.:es 

1 

Oui J2uf ce!'.as l Oei 3z:1f :::H:s 
en ;>rov2nanca \ an r,r:·.~~ë;:cc 
de l'UDE.AC l :io !''Ji::::.-',C 

Ubres ! 1_:b~;i 

Uc:!nces et 
jumc!:::ge 

Ou: 

i 
J L:c:?~:;:: i : ~~:i .. 
/ <la ::~o ~·:~ fr;; 
1 

l 
! 
! 

~ .. J •• ' • ,; ,1: 

,:::. ,' ;.·•··· 

~:'I :; :·::·.;ç·~ ~ r:: ~ 
:: ~ i · '_! :J:: ,.! -~ 

1 ------------'"'-------'------...J..-------'--------'·-,--------·------.. , 

DISPOSITIONS CONCERNANT 

BI Exportations 
- Interdites è destination de l'Afrique 

du Sud 

-A destination Zone Franc 

.. 

- Domiciliation obligatoire auprès d'un 
intermédiaire agréé 

_; Recouvrement et rapatriement des 
recettes d'exportation . 

-~·ih.,_.~1.r•::_t: • .'•.i:..i'!:' .... , :, .. 

.:.. Cession des recettes d'exportation 
libellées an monnaies hors Zone Franc 
., .. ,. .. , ... .~ : ! \ 

Transferts non commerciaux 
- Allocation pour voyage touristique 

~-·· .· ·~ 1:,r ..... : " ......... 

- Rétrocession obligatoire des devises 
non utilisées ., 

-Allocation pour voyage d'affaires 

- Exportation des billets de banque 
en monnaie nationale ou 
Zone Franc 

N .P.= non précisé. 

DISPOSITIONS DU CONTROLE DES CHANGES EN FRANCE ET 0,lJiS 
LES ETATS MEMBRES DE IJ, 8E1\C 

FRANCE CAMEROUN CENTRAFRIQUE CONGO 

! Non Oui Oui N.P. ' 1 
Libres libres Librè, Ubr~s sauf 9roduits\ 

exportés par 1 
Oi'JCPA & CCB 

Oui à partir Oui Qui ! 
de 50 000 F i 

1 

30 j 30 j 30 j 130 j 

30 i 30 i 30 i 3ù j 

1 

5 000 FF 200 000 F 50 000 F 175 000 f 1 1 
1 

1 Oui à par!ir d~ Oui à cartir Oui à partir de Oui 
1 000 FF 5 000 F de 5 000 F 

1 
500 FF/j avec pla- 15 000 F/j avec 10 000 F /j me 20 000 F/j avec 

1 
fond de 10 000 FF plafond de plafond de plafond de 
+ de l'alloc. touris· 450 000 F 10 000 F ou 400 000 F 

tique 15 000/j avec olaf. 
150 OCO F 

' 

··I -
1 5 000 FF 20 000 F lQ ~GO F 

1 · 
10 000 F 

' \ 

- 397 -

GABOiJ 

N.?. 

Lib:es 

Oui 

\ôO j 

3G i 

2CO 000 r 

0'1i 

25 GGIJ F/1 ô\."!:C 

piaf one· de 
500 GOO F 

2~. Gi':-(1 :: 

1 
TSH;i.Q 

1 

i L'.:::.:s 

1 
i 

1 
C:· 

1 ,:;:; 

i 
1 

1 

[ ,,,ac 
lr.!8m? J1 t .lf! ~; .. :·,j :: 

1u i"/ ~-.:~ J.:. 1 
1 
i 
1 

1 

l 
1 

iJ~'U[ 

Oü J 
p: 

00 ;:_; ii\,:: 
afo11d :1~ 

500 ooc 

,. 

·-·--··-·-' .. -·-
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1..1..J 1...1 'OI\IJ ,n-1,1..;n:..J i..,_ ... "'\ Ji;,,\., ------ ·--·--· .... -----.... - ··- -
DISPOSITIONS CONCERNANT FRANCE CAMEROUN CONGO 

._, ... ------------- ------* .:~r:,/ - Exportation d1 billab da banqua en 

1 CENTq~f R IQU E 

· ;_.;\~ ~:.':-~-,_' monn11~ étrangira pnr las résidants et 
.. { ,,;f.;(::~ : non-rh1denh 

.!JJ,~~.:~: ·:·' •,;. 
_. _;{)[Ht'{- par les non-résidents en devises étran­

J;~:J· .... gàras - · 
.. 

.... - Montant maximum de transfert en 
·~y,.. .. monnaie nationale sans justification 
... ~·'i•f:J:',,1 .. · - . . . . " ,, 

• Transferts des salaires de travailleurs 
:''étrangers .•. , ..• :· ... ,,., .. ,· ... , .. 
t~tte..i~ .. -bi'r~· .. : ·~.;.-J\•ll-''f.~l\:,r-4.'. 

• Transferts de loyers provenant de 
?biens immobiliers~:f!l;rivllllï<m •~· 
··~9l)imll~"'6\fu."1i,;ln);/«!'.;,c·: 
ecettas de transactions invisibles 
avec pays de la Zone Franc.,,: ... 
avec autres pays recouvrement obli· 

·;gatoire au bout de·~1uvrso1,,-. 
~11LD1u.",Ur,J!tll.l ,;~;,,·:, ·,. 

~;~c·,lmportàtlon de monnaie BEAC, Zone 
·)~.;. /: Franc ou F F et billets de banque étran­
, :t·: / · gars à la Zone Franc 

/ ....... :, ... ,., 
,,::y-·~-. Capitaux .. , :-: ; .;.,, .. , 

;:; "}J'.):..;;- Transferts à destination de pays exté­
.;J' );y · .. rieurs à la Zone Franc 

\Z. '}\' . .' Ên·;:é~ d~-c~pitaux en provenance de 
t.d J{.t> pays extérieurs à la Zone Franc 
'F -~;f/J/_·.- . . ,J. ~. : • 

~; :,~~f(t· Empru~ts et prê!s à l'étranger, inv., 
';. .~;S'h (;-'- expos1t1on ~u. mise en vente de 
,
1 

·-,;._~::,..,.,:- valeurs mobli11lres . . 

tj;W";;·~0 -,-- - . 

:· :_, ' .;f.:~tt~i\~ ::( -.:~ \({~?;\.'; . 

. ~~t#~~~,;<~~~~;~~t?:~t. ~ 

uvarture obligatoire d'un dossier chez 
ntnnn6diaire aglié s,tH,'-}m,,,c:,t ;;,,i 
:r,:~~,·~~:*1;•1·~:t1~:1-. .1{<.-·~ ·::~: .::.~:::' .. · 

. Dun!o des contrats da change à terme 

f: ,: '},;";iis1J'fï"J~i"ïrifriéit~1ïs"'' •,. ·" .. -
~l~- :JY.::::.t~ à la mglamo~~tlo~ des .·. . 

~ (1'}-,;;Jf%~i~~}!~~nr:n~~';;;:Oï , ' 
~ $:~\7<: :,.amende ~i· 1- ... j,111·'" \" 

~.?),·";\r_i;~:t-"j:~~"':1F-:., ::: ,, ., ·'.- :, 
~~',:"_f?j)J;•i!",..-.~z. ....... __ .... -,. 
,.,!P-::_ ', ... , .. .,;'! ...... : 

5 000 FF 50 000 F 25 000 F N.P. 

5 000 FF 50 000 F 50 000 F N.P. 

1 500 FF 20 000 F 12 500 F 12 500 F 

sans limitation 20 à 50 % du totalité rlu totalité Ju 
salaire salaire saldire 

N.P. 50 % du revenu net N .P. N.?. 

Libres Libres Libres Libres 

2 mois 30 i 30 j 30 j 

Libre Illimitée sauf lllimit~e süuf Illimitée sJuf 
pièces d'or pièces d'or pièc~s d'or 

Autorisation Autorisation Aut::risation Autorisation 
préalable préalable préalab!a préalable 

Libre Libre Libre Li Dra 

Contrôles Contrôles Canlr6i2s Ccnr,t:as 
spéciaux spéciaux spéciaux s;1Jciaux 

DISPOSITIONS OU CONTROLE DES CHANGES EN FRANCE ET DANS 
LES ETATS MEMBRES DE LA BEAC 

FRANCE 

Autorisation 
préalable 

Oui 

Oui 
t_..·., 

' 

Oui 

NP. 

NP. .. 

CAMEROUN 

Autorisation 
préalable dans les 

20 j 

Non 

Oui 

Non 

Autorisation 
préalable 

Non 

N.P. 
Interdite sauf 

lmp. marchand. 

Oui 

3à9mois 

CENTRAFRIQUE 

Autorisation 
préalable dans les 

20 j 

Oui 

Non 

Autorisation 
préalable 

Oui 

N.P. 
lnterdi~ sauf 

lmp. marchand. 

Oui 

N.P. 

CONGO 

Autorisation 
préalable dons les 

20 j 

Non 

Oui 

Non 

Autorisation 
préalable 

lntErdit 

Non· 

N.?. 
li 

Oui 

N.P . 

!mois à 5 ans 1 à 3 mcis 1 mois à : on 
5 000 à 10 millions de la moitié au dou- da la moitié au dou-

de francs ble du montant des ble du montant des 
avoirs a~oirs 

:_; Aù •J. ~ :·l:t: ,•\:~ 
-:--------

:ïO :,rn s 150 GGO F 

N.?. 100000;: 

i 
25 C~ù F 

1 
:JD '.JCG '7-1 

1 
:-ii .? . 1 .1.! :'. 

1 

N.?. 

1 

~·! __ ,. 

Ubres Li::lre::. 
1 
1 

30; 2 riio!s 

!iib1:~i2 sau! Hii;ni16e :i!'..i; 
;:ii~;:e:i !:f~r oièc~s s·~r 

.~·.:tcr:s2ticn Ai;:ad~.3ï::.1 
:Jré!ie:::!i:: fH8;i;:h;J 

L:Jre Libr; 

Cc 11 ~:Shs C, .. .. 
~~é:i2.u:< ~p~r;:::u~ 

----

G/..BON TCHAO 

Autolrsation ti.utorisation 
préalables da,:s :es p:Jali:!l:lcs dam =~s 

20 j 20 i 

0:.1i Non 

Oui 

Ncn Oui 

Autorisation 
préalable 

Non 

N.i'. 

Oui 

N.P. 

"0 -~ ., . 

Autorisation 
pr&Ji::~!1: 

~!.?. 
;} 

Oui 

N.?. 

1 ma:.!~ 5 j;~$ 

20 GGO à lO m!i 
iians d:= fr:rncs 

_____ _L . ------
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f' 

111::.1. '.1::11î 11 ;,:,; 1111 1:, j, 1 Jî: •; l t-: : !C; Cl :i')i,; E!i r.i·I f H/\~ICE ET DM!S · 
.·. ,•· 

ï ----
' 1 

1 ii :-. , 1 r: f: 

O::r:misatil/lJ a1/:11inisr,-,,,ive du co; tr.-;-' Hi11i·:t••r,, ,1,,~ 

Paiement 3 destination de la Zone Frnnc 

Déclarntions préalables 

Commission de transfert 

Monnaie de règlement 
--- Aver. pays de la Zone Franc 

- Autrns pays 

Transfens commerciaux 
A/ Importations 

Autorisation préalable 

- En provenance ·de la Zone Franc 

- Autres pays 

- Domiciliation obligatoire chez 
intermédiaire agréé 

- Interdites avec Afrique du Sud 

Fin,1111:1!, Diro.ctinn 
du Tri':,ri; 

1. i lirr.s 

Non 

Né,mt 

f-F,FCFAn11 
monnnie Z.F. 

F F ou devises 

Oui snuf pour les 
p~ys privilégiés 

Non 

!..Er.:~~;,,·! t: rJ:.-:;HJfir ~~ Pf.: l./\ DE/\C 

{; 1\ :1 \. H 1_1 U i~l 

~,1i1:is1~\r,: dr?s 
lïn;,111:rs 

Libres 
s:wf fHJ11r l 'rir 

Oblia;itoires a,:-
dessus dP. 500 000 

0,2S %1 

CFA, FF 011 autrn 
mnn11nie Z.F. 

F F ou devises 

Oui sauf celles 
en provenance 
de l'UDEAC 

Licences à partir 
de 500 000 frs 

Oui à partir de 
500 000 F 

Oui 

Minist:\re des 
Finances 

Libres 
sauf pfJur l'or 

Obligatoires 

0,25 % 

B.R.F.E. 

Libres 
sauf pour l'or 

Obligatoires 

, % 

Ministère des Ministèra des 
Finance; Finances 

Libres Libres 
sauf pour l'or sauf pour l'or 

Obligatoires Obligatoires 

0,25 % 0,25 % 

CFA, FF ou autre CFA, FF, ou autre CFA, FF, ou autre CFA, FF, ou autre 
monnaie Z.F. monnaie Z.F. monnair. Z.F. monnaie Z.F. 

FFou devises FF ou devises F F ou devises F F ou devises 

... 
Oui sauf celles Oui sauf celles Oui sauf celles Oui sauf celles 
tn provenance en provenance en provenance en provenance 
de l'UDEAC de l'UDEAC de l'UDEAC de l'UDEAC 

Libres Libres Libres Libres 

Licences Licences et Licences à partir Licences 
jumelage de 500 000 frs 

Oui Oui Oui Oui à partir de 
100 000 F 

Oui Oui Oui Oui 
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. Les méthodes d'analyse structure/le et de rec/Jercne aes znausrnes 
stratégiques permet1e111 d'apporter des réponses à de 11ombre11ses ques­
tions posées par les structures productives des systèmes industriels. On 
retiendra ici, à titre d'exemple, une application de celle approche à un 
domaine particulier: l'étude des relarions entre secteur énergétique et 
système productif (cf.-A. Torre: Une Approche Structurelle de la Relation 
Secteur Energétique - Système Prodµctif; Economies et Sociétés, Série 
Economie et Energie, n° 3, 1988). · 

Sachant que le secteur énergétique est souvent présenté comme un 
ensemble possédant une spécificité bien nette, ou encore comme une 
sous-partie caractéristique de la structure productive d'une nation, on 
cherche à évaluer le degré de « consistance» de ce dernier, les fonctions 
qu'il remplit au sein de l'Economie Française et les relations qu'il entre­
tient avec les_ unités économiques auxquelles il se t:ouve confronté. Afin 

de réaliser ce travail, seules sont ici étudiées, dans les T.E.S. 33 et 86 acti­
vités et produits (NAP 40 et NAP 100), les branches relevant du domaine 
de l'énergie - Production de Combustibles Minéraux Solides et Cokéfac­
tion (T04), Production de Pétrole et Gaz Naturel ('IDS) et Production et 
Distribution d'Electricité (T06) dans la NAP 40; Production de Combus­
tibles Minéraux Solide& (S041), Cokéfaction (S042), Extraction de 
Pétrole (S051), Extraction de Gaz Naturel (S052), Raffinage de Pétrole 
(S053), Production et Distribution d'Electricité (S06), Distribution de 
Gaz (S07), Distribution d.'Eàu et de Chauffage Urbain (S08) dans la NAP 
100 - dans leurs rapports avec les autres industries. 

Parmi les instruments évoqués dans l'article ci-contre, on utilise 
principalement la théorie de l'inflµence productive (par les achats et par 
les ventes), le multiplicateur d'activité, l'approche verticalement intégrée 
et la recherche des filières. On cherche à apporter une réponse aux ques­
tions suivantes: 

- quelles sont les capacités d'entraînement vers l'aval du secteur 
énergétique, qu'il s'agisse de la possibilité de substitution de produits 
nationaux à des biens importés ou de la diffusion d'effets stabilisateurs 
ou amplificateurs de la hausse des prix ? 

- même si l'on évoque généralement sa situation en amont des pro­
cessus de production, quelle est son aptitude (dans le cadre d'une politi­
que de relance, par exemple) à exercer des effets d'entaînement par les 
achats? ·~ 

- est-il indépendant, voire autonome, par rapport aux autres com­
posantes de la structure productive ou se trouve-t-il fortement lié à 
d'autres activités si bien que sa situation est dépendante de celle d'indus­
tries situèes en amont ou en aval des processus de production? 

- constitue-t-il un sous-ensemble distinct du reste du système pro­
ductif et possédant une cohérence interne et une logique de fonctionne­
ment propre ? 

- ces questions sur la seule structure productive étant posées et 
sachant que l'énergie est fi la fois une matière première et un produit des­
tiné aux consommateurs, quelle est la place du secteur énergétique face 
à la demande totale (consommateurs + industries) ? 

L'étude réalisée pour les NAP 40 et 100, à dix séries de seuils diffé­
rents découpant les relations interindustrielles en dix catégories, des 
plus faibles aux plus fortes, apporte les résultats suivants: 

- comme prévu, l'examen des influences et dominances producti­
ves (directes et globales) exercées par les ventes m~t en évidence les fortes 
capacités d'entraînement vers l'aval du groupe étudié,·et tout particuliè­
rement du Raffinage de Pétrole; 

- en revanche. l'analyse des résultats tirés des influences et domi­
nances exercées par les achats a confirmé une faible capacité de diffu­
sion vers l'amont d'éventuels effets de relance, alors que les achats 
(directs) proprement dits s'avéraient très faibles au sein de l'Economie 
Française. Par ailleurs, le multiplicateur d'activité permet de souligner 
de médiocres possibilités d'entraînement généralisé, les branches éner­
gétiques occupant des places très modestes dans la hiérarchie ainsi éta­
blie; 
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- l'étude des influences reçues, par les achats et par les ventes, et 
des transmissions (comparaison des influences exercées et reçues) mon­
tre que le secteur énergétique reçoit beaucoup d'impulsions (directes ou 
indirectes) d'achats, mais en exerce peu, ce qui rend ici l'analyse plus 
complexe. En effet, il est ainsi fortement tourné vers l'aval et indépendant 
de ce dernier, mais la situation à l'égard des fournisseurs peut recouvrir 
de1,1x possibilités. Quand les relations sont très faibles (ce qui constitue 
le cas général), on constate une forte dépendance vis-à-vis des branches 
situées en amont, en raison du danger d'interruption de la fourniture; 
quand elles sont encore plus faibles, au point de devenir quasiment nul­
les, la dépendance se situe au niveau international et apparaît une indé­
pendance forte au sein de la structure productive française; 

- l'analyse en termes de .filière, l'examen des dominances et 
influences (achats et ventes) internes au secteur énergétique et l'étude 
des contributions à la production finale des produits du secteur permet­
tent de montrer que si ce dernier occupe une fonction bien particulière 
au sein de la structure productive nationale, il ne constitue pas pour 
autant un ensemble homogène du point de vue des .interrelations entre 
les branches qui le constituent. En effet, les dominances par les achats 
révèlent un certain isolement, qui se double d'une structure relationnelle 
fortement extravertie, à l'exception de la seule Electricité, ce résultat se 
confirm~1nt dans le domaine des ventes. De plus, l'appel aux produits 
énergétiques dans l'élaboration des biens du même type montre que les 
branches examinées n'entretiennent pas en général de rapports privilé­
giés. Il apparaît aussi nettement que l'on ne repère pas ici un groupe indé­
pendant ou autonome, mais que ce sont plutôt les fonctions du secteur 
énergétique ou les utilisations de sa production qui le constituent en 
entité homogène, repérable au sein du système productif national; 

- enfin, l'introduction de la demande finale par le biais des influen- · 
ces et dominances sous-systémiques ou par l'intermédiaire de la hiérar­
chie ressortant de la somme des colonnes de l'opérateur B montre que 
les produits énergétiques occupent dans leur ensemble des places 
moyennes au sein des hiérarchies, qu'il s'agisse de leur contribution à 
la production de biens destinés à la consommation ou de leur capacité 
à absorber des inputs nationaux. Toutefois, cette situation moyenne 
recouvre des disparités fortes, puisque l'on découvre deux catégories dif­
férentes de produits. La.première catégorie comprend des biens situés 
en aval des processus de production et livrés le plus souvent directement 
aux consommateurs, si bien qu'ils incorporent de nombreux inputs 
nationaux provenant d'autres branches. Le second groupe est constitué 
par des biens situés en amont des processus de production et qui contri­
buent fortement à la production des autres marchandises. 
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'L~ notion !710dern'! qe profitabilité, telle qu'elle a ere 
de_veloppee par d1fferents auteurs, s'insère dans les 
debats sur le rôle et l'efficience des marchàs hn,Jri­
cjers. La com_paraison des taux de profit des opera­
rions produchves et des taux d'intérêt offre une inlor-

.mation significative sur les performances de rentao,­
lité fi(lancière. Mais la notion de "profitabilité" n.:i se 
rédwt pas a cette mise en rapport et n'est pas indé­
p~ndante de postulats théoriques. Cette notion s'orga­
ms_e autour du ratio "q" de Tobin. économistr.1 am,1rr, 
cam néo-keynésien. 'D.Lacoue-Labarthe en donne une 
présentation synthétique ("Analyse monétaire" {19/). 
D.Lacoue-Labarthe commence son exposé ainsi: ··11 
n'y a pas lieu d'introduire de différence entre les actifs 
réels f?,n capital f!l les actifs financiers qui confèrent 
un droit de proprrété sur ces biens. Tout bien de capi­
tal est conçu comme une source de services et on 
s 'i(!téresse a la valeur de marché de ces sources". Le 
ra/to q peut ètre défini de deux manières alternatives 
mais équivalentes : 

- ~(!it com"!e le r~pport_ du,P~ix de marc~é Pe d'une 
umte de capital existant, tnd1fferemment reel ou finan­
cier, au prix Pn d'une unité de bien de capital nou· 
veau : Pn est le coüt de renouvellement du capital 
existant. Donc : q = Ptl'Pn· 

- soit comme le rapport entre le taux de rendement 
r~el e ,çiu capital, qui_rapporte le flux de revenu pério­
dique issu de ce capital a son coût de renouvellement 
et le coüt du capital r, qui est déterminé sur les mar'. 
chés f/11ancior,; ot qui dosigno 10 rendomont oxigible 
d'un investissement : q ... e/r. · 

L 'é9uiv~lence '!es _deux approches correspond a l'opé­
ration d actualrsat1on : Pe = Pnelr. On obtient la valeur 
d'un capital investi.par act11alisaiion au taux r du flux 
de revenu Pne généré par l'investissement initial de 
monrant Pn· 

Lorsque q est supérieur à 1, /'incitation à investir est 
éle_vée : la forte mais normale évaluation du capital 
existant (p > p,,), qui est le fait d'anticipations de 
forte renta~11ité (e > r). incite à acquérir des capitaux 
neufs, car 1/ est rentable de le taire. Inversement si q 
f:SI inférieur à 1. La situation d'équilibre correspond 
a q= 1. 
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actions, droits de propriété par excellence sur te cap1ca1 
réel, au-delà de leur valeur normale autorisée par les 
anticipations de rentabilité (p11 e/r), auquel cas l'opé· 
ration ratronnelle d'actualisation n'est plus respectée ~ 
et Je taµx de rendement des actions peut paraitre fai­
ble comparativement à leur cours: c'est ce qui s'est 
passé durant les mois précédant le krach d'octobre 
1987. Mais ces bulles aléatoires sont corrigées et ~ 
l'équivalence des deux définitions du "q" de Tobin 
signifie bien que le cours des actions est fondamen- .. , 
·talement une évaluation fidèle du capital réel repré,: 
senté par ces actions. Les paramètres des marchés 
boursiers et financiers guident alors ràtionne/lement 
les décisions d'accumulation. 

Dans l'approche qui vient d'étre résumée, un ratio q 
durablement supérieur à 1 témoigne de bonnes anti­
cipations sur le taux de rèndement réel du capital. Si 
.en revanche on rétablit l'idée de litres faisant l'objet 
d'évaluations spécifiques sur des marchés fondamen­
talement imparfaits, une telle configuration ne'va pas 
obli{J_atoirement ou spontanément de pair avec une 
amelioration des performances d'efficacité réelle. Les 
évaluations sur /es·marchés financiers ne sont alors 
pas Je bon et unique étalon d'appréciation des perfor­
,rhances économiques. La causalité devient peut-être 
plus complexe : Je ratio qui rapporte /'évaluation bour· 
siére du capital réel à son coüt de renouvellement est 
une certaine mesure de l'exigence de rentabilité ex 
ante des actionnaires et des investisseurs à l'égard 
de ce capital réel. La comparaison ex post entre ren­
dement productif (e) et financier (r) informe sur la capa-

. cité effective du capital réel à satisfaire cette norme 
de rentabilité. Si les deux comparaisons viennent à 
coïncider, ce peu./ étre au prix de processus d 'ajuste­
ment longs et complexes. 

. . -
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de fa relation entre I accumulation u cap, a e e . . 
ta/ des deux éléments suivants : 

. , · 
11 
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- /o rupµort 1/,\ QUI raprésontv o gon t1mon . 
le revenu brut du capital supporte . 
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,. . d·r de profitabilité mais non pas dans le.sens habituel d,'_un~ 
La condition .,,. > v peut s ,nt~rpreter c~mme u~e c~n , ,on condition com table qui rend compte seulement del 1nte­
grandeur représentative de /'mc1tat1on a mvesttr. C est un!; ue dtJ l'end11iiement: te cas d'hype1inf/ation étant exclu! 
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LA DYNAMJC.;= DEL ENDETTEMENT 

\ Le cadre comptable 

1

1 

/ Coùts d'exp.loitation 

1 

1 I 
! Excédent brut d'exploitation 

1 

cO ;,Q 
EBE 

; Vaiëur aioutee 

· Frais financiers 1! ! 
j Résultat courant brut 

I 
j 

rD ESE 
RCB 

i 
r, 1-m-p-àt_s_d-ir-ec_t_s----------+-----..-------~-----------:l jl 

Résultat brut ou capacité d'autofinancement 

' 
rRCB 1 RCi3 

RB 1 

1 
BAB 
RB 

I Dividendes 
i Autofinancement 

RB 
1 

/; 
.' i ' __ .... 

p,I 

1 

AUT 
~A .:.o 1 

', investissement physique , 
i Variation nette des autres actifs i Vanat:on de la dette \ 
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1 

r =. EBE/p,K : taux de n:ntabilirè écunomi4uc. 
p = DipkK : eaux d'enJenement. 
g = .:lK. K : taux dt: crm,,ancc du capital. , 
ô = l1K-g: taux de déclas»<:ment. \ 
a = ~ip,,K : taux de placement nel. 1 
l = ACT!J>..K = (l-8) tl-r) (EBE-rD)/p.K = À(r-rp) avec À= li-8) 1l-r1. t e,1 le l:lux Je profü disponible:. , 

La correspondance enrre Je cadre comptable retenu et les codes et intitulés des opérations de la comptabilité natio-1 
nale est explicite : 

pQ 

cO 

rD 

rRCB 

8RB 

Nl 

R10 

+R20 
-R31 

R41 

R51 
-R52 
+R60 
+R70 

R43 
+R44 
+R45 
+R46 

P41 

F30 
+F40 
+F60 
+F70 

1 

1 

Valeur ajoutée brute 

Salaires et cotisations sociales 

lmpàts li·és à la oroduction 
Subventions d'exploitation 

1 
Intérêts etfectifs (versés - reçus) 

Primes nettes d'assurance-dommage 
Indemnités d'assurance-dommage 
Transferts courants sans contrepartie (versés - reçus) 
Transfens en capital (versés - reçus) 

Revenus de la terre et des actifs incorporels (versés - reçus) 
Dividendes et autres revenus distribués des sociétés (versés - reçus) 
Revenus prélevés par les entrepreneurs de quasi-sociétés (versés - reçus) 
Participation des salariés aux bénéfices (versés - reçus) 

FBCF hors logement 

Variation du passif net en titres du marché monétaire 
Idem pour obligations 
Idem pour prêts à court terme 
Idem pour prêts à long terme 

Stabilité et instabilité de la dynamique de l'endettement 

11 

1 i 

Les contraintes comptables induisent certaines conditions nécessairement respectées par la dynamique du taux 
d'endettement des entreprises, rapportant leur encours net de dettes à leur capital fixe productif évalué au.prix 
de renouvellement. Des calculs algébriques élémentaires [13} permettent de représenter cette dynamique par les 
graphiques A et B. Ces graphiques privilégient la relation qui associe à un taux de croissance g du capital K Je 
ratio d'endettement qui lui correspond pour des valeurs données des autres paramètres. Pour chaque taux g, il 
existe en particulier un "taux d'endettement d'équilibre", R(g), qui est nécessairement constant entre Je début et 
la tin de la période courante. Si le taux effectif est différent de R(g), il varie selon une relation simple, illustrée par 
le sens des f/eches sur le jeu de graphiques : 

.-... ·· ... :~:.·_·;· 1~· 1,:\:··,\~·;r:,··)' '. ... .- .. '1-+goo. : . 
·• .. · : . '· P+r;... R(g) = 

1 
fp-R(g)] 

. . . +g 

:li-. 
la courbe R(g) est croissante avec g et le taux d'endettement effectif est stab/1: duiour de cette courbe lorsque le 
parametre g

0 
est supérieur au par<1métre g .... Il y a au contraire décroissance de R(g) et instabilité du taux d'endet- " , 

tement dans le cas g
0 

< 9 00• Cerce condition de stabilité g0 > g"' peut aussi s'écrire: T > v 

avec V= _u_ OÙ U 

Pk 
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